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AVERTISSEMENT 


L'auteur  et  Féditeur  se  proposaient  de  publier  en  deux  volumes 
La  Population  française.  Pour  ne  pas  donner  au  second  volume 
un  nombre  de  pages  tout  à  fait  disproportionné  avec  le  premier 
et  pour  faire  place  à  une  table  alphabétique  détaillée,  ils  se  sont 
décidés  ix  diviser  Touvrage  en  trois  volumes. 

La  second  comprend  la  fin  du  Livre  II,  qui  traite  de  la  Démo- 
graphie fran^^aise  comparée  (Mouvement  de  la  population  et 
Considérations  diverses  sur  l'état  et  le  mouvement  de  la  popu- 
lation) et  le  Livre  III  qui  traite  de  la  Statistique  morale. 

Le  troisième  volume  sera  consacré  au  Livre  IV  qui  traite  des 
Lois  de  la  population  et  de  TÉquilibre  des  nations  (Population 
considérée  dans  ses  relations  avec  la  richesse  ;  Équilibre  des 
nations  et  des  races  ;  Conclusions).  Il  contiendra  les  tables. 

L'auteur  adresse  de  vifs  remerciements  à  ceux  de  ses  collègues 
qui  ont  bien  vouUi  lui  prêter  leur  concours  en  vue  de  la  com- 
position de  ce  second  volume,  en  Taidant  dans  la  recherche  des 
documents  ou  dans  la  revision  du  texte  et  des  épreuves,  particu- 
lièrement a  M.  Bodio,  directeur  général  de  la  Statistique  du 
royaume  d'Italie,  à  M.  Turquan,  chef  du  bureau  de  la  Statis- 
tique générale  de  France,  à  M.  Yvernés,  chef  de  la  Statistique 
au  Ministère  de  la  Justice,  à  M.  J.  Bertillon,  chef  des  travaux  de 
la  Statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris,  à  M.  Escuyer, 
secrétaire  de  la  session  de  l'Institut  international  de  statistique 
â  Paris. 

A  ce  volume  se  trouvent  joints  trois  cartons  qui  doivent  être 
substitués  aux  pages  correspondantes  du  tome  premier  ;  ils  ont 
pour  objet  un  changement  suggéré  par  un  professeur  belge, 
M.  Hulin,  relativement  à  la  superficie  du  domaine  de  Saint- 
Germain-des-Prés  et  aux  conclusions  que  Tauteur  en  avait  tirées. 
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CHAPITRE  VII 


LES     NAISSANCES. 


ft«auBalrc.  —  La  régularitt^  des  phéDomùDes  démograpbiques  ~  La  Datalilé 
uioyeDDe  de  la  France  —  L'histoire  de  la  natalité  française  —  Le  rapport  des 
nai»>aucc«  à  la  population  de  1801  à  1888—  La  natalité  et  les  subsistances  — L*étude 
analytique  de  la  natalité  française  d'après  le  sexe  —  Les  naissances  multiples  — 
Le«  naissances  par  mois  —  La  distribution  géographique  des  naissances  —  Pre- 
mières conclusions  sur  la  natalité  française. 


La  régularité  des  phénomènes  démographiques.  —  Sùssmilch 
avait,  dès  le  milieu  du  xviii*  siècle,  observé  la  régularité  avec 
laquelle,  dans  les  sociétés  humaines,  les  grands  phénomènes  de 
la  vie,  naissance,  mariage  et  mort,  se  reproduisent  chaque  année 
en  quantité  à  peu  près  constante.  Il  avait  même  remarqué  que 
les  variations  qui  semblent  en  apparence  troubler  cette  constance 
ne  sont  pas  elles-mêmes  un  effet  du  hasard  et.  croyant  recon- 
naître dans  cette  harmonie  des  faits  le  doigt  de  la  Providence, 
il  avait  célébré  «  Tordre  divin  »  qui  préside  à  la  marche  de  Thu- 
manité.  Dautrcs  statisticiens,  découvrant  la  même  régularité 
juMiue  dans  certains  phénomènes  de  la  vie  morale,  ont  déclaré, 
il  leur  tour,  (|uc  les  actions  humaines  étaient  une  pure  consé- 
quence des  causes  extérieures  et  sociales  qui  les  déterminent,  et 
ils  ont  conclu  à  la  fatalité. 

De  ces  opinions  nous  n'avons,  en  ce  moment,  à  retenir  que 
cette  observation  :  il  y  a  des  lois  démographiques,  c'est-à-dire 
que  les  phénomènes  de  la  vie  humaine  se  reproduisent  à  peu 
près  en  même  nombre  et  de  la  même  manière,  tant  que  les  élé- 
ments sociaux  restent  les  mêmes,  et  qu'ils  varient  dans  des 
limites  ;i  peu  près  déterminables,  quand  les  circonstances  changent. 
Tous  les  pays  où  la  statistique  possède  des  données  suflSsantes 


4  LIVRE   II.  —  DÉMOORAPIIIË  FRANÇAISK  COMPAREE. 

pour  étudier  ce  problème  en  fournissent,  comme  la  France,  la 
preuve  incontestable. 

La  natalité  moyenne  de  la  France,  —  Natalité  est  un  mot 
nécessaire  à  la  science  démographique  et  accepté  par  Tusage, 

quoique  le  Dictionnaire  de  l'Académie  ne  lui  ait  pas  encore  donné 
droit  de  cité.  Il  peut  être  pris  dans  deux  acceptions  :  il  désigne, 
d'une  part,  le  rapport  existant  à  un  moment  donné  entre  le 
nombre  des  naissances  et  celui  des  habitants  d'un  pays,  ou  entre 
le  nombre  des  personnes  formant  un  certain  groupe  et  celui  des 
naissances  de  ce  groupe  ;  d'autre  part,  il  est  employé  dans  un 
sens  plus  large  pour  désigner  l'ensemble  des  études  démogra- 
phiques relatives  aux  naissances.  Nous  emploierons  plus  souvent 
le  mot  dans  sa  première  acception. 

La  natalité,  comme  les  autres  phénomènes  démographi(iues, 
s'explique  par  la  physiologie  et  par  la  science  sociale.  La  pre- 
mière nous  montre  l'Iiomme  soumis  à  certaines  lois  de  la  nature  : 
c'est  la  part  de  la  fatalité,  qui  détermine  en  quelque  sorte  la 
moyenne  générale,  mais  qui,  elle-même  n'est  pas  immuable,  parce 
que  les  lois  physiologiques  sont  modifiées  dans  une  certaine  me- 
sure par  les  influences  du  milieu  physique  ou  social.  La  seconde 
nous  montre  l'homme  gouvernant  sa  vie  suivant  ses  besoins  et 
ses  intérêts  et  se  phant  aux  lois  de  la  société  dont  il  est  membre  : 
c'est  la  part  de  la  liberté.  Que  cette  liberté  soit  collective  ou  indi- 
viduelle, c'est-à-dire  qu'elle  ait  constitué  peu  à  peu  le  milieu 
social  ou  qu'elle  détermine  à  un  moment  donné  un  acte  indivi- 
duel, elle  est  la  cause  principale  des  dillérences  qui  modifient  la 
moyenne  générale.  Certains  événements,  comme  la  disette  et  la 
guerre,  en  changeant  les  motifs  de  détermination  de  la  volonté 
humaine,  modifient  aussi  les  moyennes. 

La  nataUté,  en  France,  est  de  nos  jours,  depuis  une  vingtaine 
d'années,  de  1  par  40  habitants,  ou  de  25  par  1,000  habitants  en 
nombre  rond  ;  ce  qui  signifie  qu'en  calculant  la  moyenne  des 
résultats  des  vingt  dernières  années,  on  trouve  qu'année  moyenne, 
il  est  né  autant  de  fois  25  enfants  qu'il  y  avait  de  milliers  d'habi- 
tants en  France.  Voilà  le  rapport  général,  la  constante  de  la 
période  contemporaine  et  qui  peut  être  considéré  comme  l'ex- 
pression de  la  loi  des  naissances  en  France,  dans  le  temps  présent. 

On  présente  cette  expression  sous  diverses  formes.  Le  rapport 
à  1,000  habitants  est  la  forme  la  plus  commode,  parce  qu'ap- 
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pliqucc  aux  autres  phénomènes  de  la  vie,  il  fournit  un  dénomina- 
teur commun  qui  facilite  les  comparaisons  (1). 

Ce  rapport  de  25  pour  1,000  est  une  moyenne  dont  il  est 
nécessaire  d'analyser  les  éléments.  Leurs  variations  n'infirment 
pas  la  valeur  du  fait  généralisé,  je  dirais  volontiers  Tautorité  de 
kl  loi.  Au  contraire,  elles  la  corroborent  lorsque  les  circonstances 
expliquent  la  déviation,  comme  les  perturbations  des  planètes, 
au  lieu  d'ébranler  la  théorie  du  mouvement  des  corps  célestes, 
lont  consolidée  quand  les  astronomes  ont  pu  calculer  Tinlluence 
exercée  par  ces  corps  les  uns  sur  les  autres. 

Nous  donnons  le  Tableau  complet  du  mouvement  de  la  popu- 
lation depuis  le  commencement  du  siècle  :  c'est  le  principal  docu- 
ment que  nous  nous  proposons  de  commenter  dans  les  Chapitres 
consacrés  aux  naissances,  aux  mariages  et  aux  décès  (2). 


.1)  RepréseotaDl  la  population  par  P  et  les  naissances  pur  N,  on  peut  chercher  : 
l*  le  rapport  P/N,  c'est-à-dire  la  population  divisée  par  les  naissances.  Exemple  : 

1,000,000  I 

soit  1,000,000  habiUnU  et  30,000  naissances  :  -^^TqTïïï-  =  33,3  ou  1  N  par  33  —habit. 

N  1,000 
2»  le  rapport  P  :  X  ::  1,000  :  a-,  d'où  x  =  — - — ,  c'est-à-dire  le  nombre  des  nais- 

lances  moltiplié  par  1,000  et  divisé  par  la  population.  Exemple  :  soit  1,000,000  habi- 

30,000  X  1,000 
Unts  et  30,000  naissances  :  —^—âTwwJââ—  =  30,  ou  30  N  par  1,000  habit. 

f .  D'après  la  Statistique  de  la  France,  Ten-itoire,  Population  1837,  de  1801  à  1806  ; 
d'après  V Annuaire  statistiffue  de  la  France^  de  1806  à  1883  ;  d'après  le  Journal  officiel^ 
pour  1886,  1887  et  1888. 

Le  mouvement  de  la  population,  naissances,  mariages  et  décè«,  est  connu  par  les 
actes  de  Tétat  civil  qui  sont  enregiîJtrés  jour  par  jour  dans  chaque  commune  par  les 
soins  du  maire.  Les  registres  de  l'état  civil  sont  tenus  eu  double.  A  la  fin  de 
chnque  anuée  un  exemplaire  e.'^t  envoyé  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance, 
conformément  à  l'article  43  du  Code  civil  ;  l'autre  exemplaire  reste  dans  les  archives 
de  la  mairie.  Le  maire,  chaque  année,  envoie  au  sous-préfet  les  nombres  relatifs 
an  mouvement  de  la  population  de  sa  commune  ;  le  sous-préfet  transmet  et  le  préfet 
envoie  au  ministre  les  résultats  généraux  de  son  département. 

Ce  service  s'est  peu  à  peu  régularisé,  surtout  depuis  la  publication  des  premiers 
«olomes  du  la  Statistique  générale  de  France  qui  ont  paru  en  1835  et  en  1837. 

Depuis  1888,  les  relevés  des  registres  de  l'état  civil  sont  faits  par  les  maires,  con- 
formément à  un  état  (état  n»  1,  circulaire  du  12  décemhre  1888).  Us  sont  récapitulés, 
sur  des  cahiers  de  dépouillement,  par  cantons,  puis  par  arrondissements  état  n°  2); 
eufio  ils  sont  récapitulés  sur  un  état  général  du  département  (état  n°  2\  Les  états 
n*  2  qui  renferment,  en  outre,  un  résumé  par  commune  el  par  canton,  doivent 
être  envoyés  au  mois  d'avril  de  l'année  qui  suit  l'exercice  au  uiiuistèrr  qui  en  publie 
k*  principaux  résultat-»  dans  le  Journal  offirÀtl  du  mois  d'août  et  en  fait  ensuite 
robj«t  d'une  publication  complète  dans  la  Statisfitfu*;  annuelle. 
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L'histoire  de  la  natalité  française.  —  Vers  la  fin  du  régne 
de  Louis  XVI,  la  natalité  française  était  d'environ  39  à  37  nais- 
sances par  1,000  habitants  (1).  C'est  douze  ans  plus  tard,  sous  le 
Consulat,  que  les  maires  et  les  préfets  ont  été  tenus  de  communi- 
quer chaque  année  à  l'administration  centrale  le  mouvement 
annuel  do  la  population  et  que  ce  mouvement  a  été  enregistré 
d'une  manière  régulière  pour  la  France  entière. 

Sur  la  fig.  50  (hors  texte)  sont  trois  courbes  indiquant  :  1°  le 
nombre  total  des  naissances  pour  chaque  année,  de  1801  (ou  plus 
exactement,  de  l'an  IX)  à  1888  ;  2*"  la  natalité  ou  rapport  des 
naissances  à  la  population  ;  3°  le  nombre  d'hectolitres  de  froment 
récoltés  chaque  année. 

On  aperçoit  du  premier  coup  d'œil  qu'il  s'est  produit  dans  la 
suite  des  naissances  deux  espèces  de  variations  :  les  unes  brusques 
et  accidentelles,  d'une  année  à  l'autre  ;  les  autres  lentes  et  con- 
tinues, qui  ont  déplacé  peu  à  peu  la  moyenne. 

Le  siècle  s'ouvre  avec  903,688  naissances  pour  l'an  IX  (23  sep- 
tembre 1800  —  22  septembre  1801)  ;  ces  naissances,  comparées  a 
une  population  de  près  de  27  millions  et  demi  d'habitants 
(27,347,000),  correspondent  à  une  natalité  de  33  par  1,000  habi- 
tants (2).  Jusqu'en  1811,  le  nombre  a  une  tendance  à  augmenter, 
surtout  pendant  les  deux  années  de  paix  (1802  et  1803)  qui  ont 
suivi  le  traité  d'Amiens  et  en  l'année  1807,  qui  peut  être  consi- 
dérée comme  l'apogée  de  la  puissance  de  Napoléon  et  l'époque 
de  la  plus  grande  prospérité  de  la  France  sous  le  premier 
Empire  (3).  Les  difficultés  commencent  avec  la  guerre  d'Espagne 
en  1808  ;  elles  s'aggravent  avec  la  disette  de  1811,  dont  l'influence 
sur  la  natalité  s'est  produite  surtout  l'année  suivante,  et  avec  la 
désastreuse  campagne  de  Russie  :  le  chillrc  des  naissances  tombe 
en  1812  à  883,945. 


(1)  Voir  le  premier  volume  (Livre  I,  Chap.  xii)  de  noire  Ouvrage  La  Population 
française. 

(2)  Eq  vendémiaire  an  XI,  le  ministre  de  l'intérieur,  Chaptal,  fit  faire  dans  un 
certain  nombre  de  commune?^  appartenant  à  trente  départements,  un  relevé  d'où  il 
résulta  que  2,037,615  habitants  donnaient  pour  trois  années  215,599  naissances  :  d'où 
une  natalité  de  35  par  1,000. 

(3)  La  population  et  les  naissances  que  la  Statistique  générale  de  la  France  a  pu- 
bliées plus  tard  (Stat.  de  la  France^  1837)  ne  sont  pas,  ainsi  que  nous  Tavons  fait 
remarquer  dans  une  note  précédente,  celles  de  l'Empire  français  tout  entier,  dont  la 
limites  ont  varié,  mais  celles  de  la  France  dans  les  limites  que  lui  a  assignées  le 
traité  de  1818. 
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Le  désir  d'échapper  aux  levées  anticipées  de  la  conscription 
avait  poussé  un  nombre  considérable  de  jeunes  gens  à  se  marier  .' 
prématurément  en  1813,  ainsi  que  nous  le  verrons  en  traitant  de 
la  nuptialité  ;  ces  mariages  ont  eu  pour  conséquence  un  nombre  I 
de  naissances  (994,082)  plus  considérable  en  1814  qu'on  ne  l'avait  ) 
vu  depuis  le  commencement  du  siècle.  Il  faut  aller  jusqu'à  l'an  1859 
pour  en  trouver  un  aussi  fort;  mais,  à  cette  dernière  date,  il 
a  été  fourni  par  une  population  bien  plus  nombreuse.  Toutefois 
Texcédent  des  naissances  de  1814  est  resté  proportionnellement 
inférieur  à  l'excédent  des  mariages  de  Tannée  précédente  :  ce  qui 
est  conforme  a  la  logique  des  phénomènes  démographiques. 

Sous  la  Restauration^  le  nombre  des  naissances  a  été  en  général 
plus  élevé  que  sous  l'Empire^  parce  que  la  population  qui  les 
fournissait  était  plus  nombreuse  et  qu'elle  s'accroissait  plus  vite 
pendant  une  période  de  paix  (1).  La  seule  crise  grave  que  la 
natalité  ait  subie  dans  cette  période  est  celle  de  la  disette 
de  1817  (2)  :  la  population,  appauvrie  par  le  défaut  ou  la  cherté 
des  subsistances,  n'a  donné  que  944,475  naissances  en  1817^  et 
914,577  en  1818.  Les  causes  agissent  directement  sur  les  concep- 
tions ;  reflet  ne  se  manifeste  d'ordinaire  dans  toute  sa  force  que 
par  les  naissances  de  l'année  suivante. 

La  fig.  n* 50  met  en  évidence  un  phénomène  digne  de  remarque. 
La  très  forte  natalité  de  1814  a  été  suivie,  en  1815,  d'une  natalité 
inférieure  à  celle  de  1816  ;  la  faible  natalité  de  1818  a  été  suivie, 
en  1819,  d'une  natalité  supérieure  à  la  moyenne  des  années 
suivantes.  Lorsqu'un  phénomène  démographique  s'écarte  brus- 
quement de  la  moyenne  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  il  se 
pnxluit  d'ordinaire  une  réaction,  brusque  aussi,  dans  le  sens 
opposé  ;  l'année  suivante,  quelquefois  même  plusieurs  années  de 
suite,  ce  phénomène  reste  encore  écarté  de  sa  moyenne  et  ne 
reprend  son  niveau  qu'après  plusieurs  oscillations,  obéissant  ainsi 
à  une  loi  de  compensation. 

Nous  aurons  occasion  de  constater  l'existence  de  cette  loi  dans 
la  nuptialité  et  dans  la  mortalité. 

La  crise  de  1827  et  la  langueur  des  alTaires  qui  en  fut  pendant 


'!i  On  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  la  population  était  en  moyenne  do 
i8  millions  sous  l'Empire  et  de  31  millions  sous  la  Ileslauration. 
«i   Le  blé  valut  en  movenne  36  fr.  16  l'hectolitre. 
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plusieurs  années  la  suite  semblent  avoir  agi  sur  le  nombre  des 
naissances,  lequel  descendit  a  968,000  en  1830.  Il  se  relevait  dés 
1831  (1).  Mais  alors  sévissait  une  crise  plus  intense,  produite  par 
la  révolution  de  juillet  et  aggravée  par  le  choléra  :  les  naissances 
tombèrent  à  937,434  en  1832.  Elles  remontèrent  bientôt,  suivant 
le  progrès  de  l'activité  industrielle,  jusqu'en  1835,  année  do 
bonne  récolte  et  de  pain  à  bon  marché  qui  a  fourni  le  maximum  de 
la  période  1830-1848  (993,833  naissances).  Elles  fléchirent  Tannée 
suivante  ;  la  crise  commerciale  de  1837  les  abaissa  à  943,741.  Les 
légères  variations  de  1838-1846  ne  méritent  pas  qu'on  s'y  arrête. 
Mais  en  1846  la  récolte  ayant  été  très  mauvaise  et  la  disette  sévis- 
sant, l'année  1847  ne  donna  (pic  901,861  naissances  ;  depuis  la 
grande  disette  de  1817  le  chillrc  n'était  jamais  descendu  aussi  bas. 

La  réaction  commença  en  1848  et  se  produisit  complètement 
en  1849  (958,848  naissances),  grâce  à  l'abondance  des  récoltes  (2) 
qui  compensèrent  en  partie  l'action  dépressive  de  la  révolution 
et  de  la  crise  commerciale.  L'année  1850^  qui  suivit  le  choléra 
de  1849,  fut  une  année  de  compensation  en  sens  contraire. 

Le  second  Empire  débuta  par  une  série  d'années  malheureuses. 
Les  affaires  avaient,  sans  doute,  pris  un  rapide  essor  ;  mais  il  y  eut 
de  mauvaises  récoltes  (3),  deux  épidémies  de  choléra,  la  guerre 
de  Crimée  ;  l'année  1855  n'enregistra  que  902,336  naissances.  La 
réaction  s'opéra  dès  1856,  avec  la  paix  de  Paris,  et  porta  les  nais- 
sances, en  1859,  au  nombre  de  1,017,896,  lequel  n'avait  jamais 
été  atteint  jusque-là  et  ne  la  jamais  été  depuis  ce  temps. 

En  1860,  la  guerre  d'Italie  amena  une  réaction  |)assagère  en 
sens  contraire.  Puis,  jusqu'en  1868,  l'équilibre  se  maintint  et  le 
nombre  resta  supérieur  a  1  million  ;  il  est  juste  d'ajouter  que  la 
population  qui  les  fournisait  avait  augmenté  tout  à  coup  par 
l'annexion  de  la  Savoie  et  d'une  partie  du  comté  de  Nice  (4). 


.1)  Il  couvitMit  de  n'ôtrc  pas  1res  afArmalir  sur  les  coticlusiuii::  n  tiror  des  cliifTrcfl 
de  ceUe  période  ;  car  il  parall  que  It^s  feuilios  de  plusieurs  d»''partemenU  uut  été 
effarées  avant  riniftrossion  des  résultats  généraux.  \o\r  StalhUifur  f/én(*ralr  de  France^ 
mouvement  de  ta  population  185S-60,  Iiitroducliun,  p.  c.  —  Voir  au.-si  Tari.  France^ 
p.  51 1,  daus  le  Dirtionnaire  en^,  des  Se,  m^d.  —  La  uiéme  ohstTîalion  s'applique  aux 
niariagcs  «'t  aux  décès. 

(2»  De  1848  à  1851,  lliectolitrc  de  blé  a  valu  en  nioy(>nue  di>  10  fr.  \  li  fr. 

(3)  Le  blé  eu  185.3,  185i.  1855  a  valu  22  fr.,  28  fr.  «4  2U  fr.  riH»clolitri«. 

'h'.  A  partir  de  raan*'»e  1860,  le  relevé  d«'s  actes  cb;  l'état  oivil  ne  couiprcud  plus  <*<'lni 
de  TAlsacc-Lorraine,  que  les  administrations  n'avaient  pas  encore  adressé  au  niinislro 
à  Tépoque  de  la  guerre  :  ce  <|ui  explique  In  chiffre  (|o  Oi:<,525  naissances  en  1860. 
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Le  pays  souffrait  d'un  malaise  économique,  lorsque  les  terri- 
bles événements  de  1870  et  de  1871  accablèrent  tout  à  coup 
la  population  française.  Le  territoire  avait  été  envahi  par  l'ennemi; 
les  hommes  valides  étaient  sous  les  armes,  les  transactions  se  trou- 
vaient en  grande  partie  suspendues  ;  la  consternation  et  la  misère 
régnaient.  Le  nombre  des  naissances  tomba  à  826,821,  le  chiffre  le 
plus  bas  qu'on  eut  jamais  enregistré  au  xix*'  siècle,  quoique  la 
France  eût  alors  prés  de  dix  millions  d'habitants  de  plus  qu'en  180L 

Elle  venait  cependant  d'en  perdre  un  million  et  demi  par  la 
séparation  de  l'Alsace-Lorraine.  Sa  population  amoindrie  devait 
nécessairement  fournir  moins  de  naissances  que  dans  les  années 
précédentes. 

En  outre,  cette  perte  portait  sur  une  des  régions  les  plus  fé- 
condes :  En  1866,  en  effet,  pendant  que  la  natalité  moyenne  de 
la  France  était  de  26,4,  celle  des  trois  départements  de  la  Moselle, 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin  s'élevait  à  30,8  (1). 

Après  la  réaction  compensatrice  de  1872,  suivie  de  quelques 
oscillations,  les  naissances  montèrent  à  966,682  en  1876.  Elles 
ont  faibli  ensuite  jusqu'à  920,177  en  1880,  pour  se  relever  légè- 
rement dans  les  années  suivantes  à  937,944,  puis  retomber  encore 
depuis  1885  et  descendre  enfin  en  1888  à  882,639.  Le  nombre 
des  naissances  au  xix*  siècle  n'a  été  que  deux  fois  au-dessous 
de  900,000  :  en  1871  et  en  1888. 

A  cet  amoindrissement,  il  y  a  une  cause  permanente  :  l'Alsace- 
Lorraine  n'apporte  plus  à  la  moyenne  française  le  contingent  de 
sa  forte  natiilité.  Jusque  vers  1885,  il  y  en  a  eu  une  cause  acciden- 
t<^lle;i  laquelle  peut  être  attribué  aussi,  pour  une  partie  au  moins, 
la  diminution.  La  funeste  guerre  de  1870-1871,  en  faisant  périr 
un  grand  nombre  de  jeunes  gens  de  20  à  25  ans^  avait  réduit  le 
nombre  de  ceux  qui  arrivaient  à  IVige  du  mariage  une  dizaine 
d'années  plus  tard,  et,  par  suite,  affecté  le  nombre  des  naissances. 

On  peut  même  assigner  une  troisième  cause  à  cet  amoindrisse- 
ment. Les  naissances  ayant  été  peu  nombreuses  de  1850  à  1855, 
les  hommes  nés  à  cette  époque  étaient  arrivés  à  l'âge  du  mariage 
vci-s  1880  ;  ils  ont  fourni  une  nuptialité  faible,  et,  par  suite,  une 
faible  natalité. 


il   Eu  relrauehûut  Icd  trois  départemcuts,  la  Datalité  moycDDe  du  reste  de  la  France 
eo  188C  tombe  de  2(>,4  ù  26,2. 
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Toutefois  ces  deux  dernières  causes  ne  devaient  avoir  qu'un 
effet  passager.  Si  donc,  comme  on  le  constate  depuis  une  dizaine 
d'années,  cet  effet  persiste  (1),  c'est-à-dire  si  la  natalité  descend 
et  continue  à  avoir  cette  tendance  encore  pendant  un  certain 
temps,  c'est  que  la  population  française  renferme  en  elle  une 
cause  plus  générale,  partant  plus  grave,  d'amoindrissement  de  la 
natalité. 

On  peut  donc  lire,  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire,  quelques- 
uns  des  grands  faits  de  l'histoire  et  surtout  de  l'histoire  écono- 
mique de  la  France  sur  la  courbe  des  naissances  :  la  natalité 
porte  l'empreinte  de  la  politique  et  des  mœurs.  La  population, 
qui  vit  de  richesse  et  qui  prospère  par  le  travail  et  dans  la  sécu- 
rité, est  un  thermomètre  sensible  qu'affectent  les  crises  sociales, 
politiques,  commerciales,  surtout  les  crises  alimentaires. 

Si  tous  les  événements  favorables  ou  défavorables  ne  laissent 
pas  nécessairement  leur  trace  sur  cette  courbe,  c'est  que  les 
causes  qui  modifient  l'état  démographique  d'un  peuple  sont  tou- 
jours complexes  et  que  leur  effet  peut  être  annulé  quand  leur 
action  se  produit  en  sens  contraire  ;  c'est  ainsi  que  la  crise  com- 
merciale de  1848-1849  a  été  compensée  par  des  récoltes  abon- 
dantes. 

Les  limites  extrêmes  des  variations  de  la  courbe  des  naissances 
sont  826,121  en  1871,  et  1,017,896  en  1859.  L'écart  est  de  plus 
de  191,000.  L'amplitude  de  ces  variations  ne  dépasse  pas  cepen- 
dant 10  pour  cent  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  moyenne.  Le 
nombre  total  des  naissances  a  donc  incontestablement  une  cer- 
taine fixité. 

A  travers  les  variations  annuelles,  la  courbe  des  naissances  a 
eu  une  certaine  tendance  générale  à  s'élever  jusqu'en  1807  ;  con- 
séquence de  l'augmentation  de  la  population  qui,  étant  inférieure 
à  27  millions  et  demi  en  1801,  avait  dépassé  le  chiffre  de  38  mil- 
Hons  en  1866.  Mais,  depuis  1871,  elle  a  une  inchnaison  sensible 
vers  la  baisse,  quoique  depuis  la  guerre  franco-allemande,  le 
nombre  des  habitants  qui  avait  tout-â-coup  diminué  de  plus  de 
8  millions  soit  remonté  au-dessus  du  niveau  atteint  en  1866  ; 


(1)  Nous  avons  vu  que  la  perte  do  TAlsace-LorraiDe  avait  diminué  d'environ  0,2 
naissances  par  1,000  habitants  la  natalité  française;  or,  la  diminution  de  1866  à  1886 
est  beaucoup  plus  considérable. 
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cependant  le  nombre  des  naissances  est  inférieur  à  celui  des  pre- 
mières années  du  siècle. 

Le  rapport  des  naissances  à  la  population  de  1801  à  1888. 
—  Ces  changements  survenus  dans  le  nombre  des  habitants 
masquent  quelque  peu  le  véritable  état  de  choses.  On  le  dégage 
mieux  en  calculant  le  rapport  des  naissances  à  la  population, 
c'est-à-dire  la  natalité  proprement  dite.  Nous  avons  dit  qu'elle 
était  probablement  de  33  en  1801,  taux  inférieur  à  celui  du  régne 
de  Louis  XVI  ;  nous  la  trouvons  à  23,1  en  1888.  La  natalité 
française  a  donc  considérablement  diminué  :  on  le  voit  en  regar- 
dant sur  la  figure  la  courbe  qui  la  représente. 

Pour  simplifier  les  données  du  problème  et  éliminer  une  partie 
des  causes  accidentelles,  il  est  bon  d'examiner  le  taux  moyen  par 
périodes  décennales  (1)  : 

Nombre  de  naissances 
annuelles 
Périodes  décennales.  par  1,000  habitants. 

1801-1810 32,2  (2) 

1811-1820 31,6 

1821-1830 30,8 

1831-1840 29,0 

1841.1850 27,4 

1851-1860 26,3 

1861-1870 26,3  ^ 

1871-1880 25,4 

Période  de  8  ans. 
1881-1888 24,0 


iti  Ces  moyens  résulteut,  depuis  1806,  des  rapports  annuels  qui  oût  été  calculés 
par  M.  Loua,  chef  du  bureau  de  la  Statistique  générale,  pour  V Annuaire  statistique 
de  la  France.  Ce  sont  celles  que  nous  donnons  au  commencement  de  ce  chapitre, 
dans  le  Tableau  général  du  mouvement  de  la  population.  Elles  diffèrent  quelque  peu 
des  moyennes  insérées  dans  la  Statistique  générale  de  France,  t.  XX  de  la  2»  Série, 
p.  13.  cl  des  moyennes  calculées  par  le  D'  Uertillou  (Voir  An?iales  de  Démographie^ 
n^  1.  p.  16'.  Le  D'  Bcrtillon  établissait  par  le  calcul  la  population  moyenne  en  modi- 
fiant le  résultat  des  recensements  d'après  Tczcédent  des  naissances  sur  les  décès  et 
l'évaluation  de  Témigration  et  de  l'immigration  ;  ce  procédé  est  théoriquement  plus 
eiact,  mais  Timpcrfection  des  données  relatives  à  Tétat  de  la  population  nous  parait 
interdire,  quelque  procédé  que  Ton  choisisse,  Tespérance  d*un  résultat  absolument 
précis  et  noos  préférons,  pour  ne  pas  compliquer  le  problème,  conserver  les  données 
des  recensements  ^27,347,000  en  1801). 

i2'  M.  Bertillon  trouve,  pour  la  période  1801-1810,  une  moyenne  de  32,9  parce  qu'il 
évalue  la  population  de  1806  à  un  chiffre  bien  inférieur  à  celui  que  le  recensement 
(29,107«000)  a  donné.  En  acceptant  le  résultat  du  recensement  de  1806,  Y  Annuaire 
Uatistique  de  la  France  donne  un  résultat  qui  est  de  31,2  pour  la  période  quinquen- 
lule  1806-1810. 

,:<)  La  natalité  de  celte  période  est  rendue  incertaine,  parce  que  le  mouvement  de 
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I^s  cliiffrcB  de  ce  tableau  no  sont  pas  à  l'abri  de  la  ciitûjiie. 
Avant  1789,  lorsque  des  statisticiens  évaluaient  la  natalité  de  39 
;i  37  par  1,000,  ils  n'avaient  pour  l'établir,  comme  nous  l'avons  dit, 
ni  un  recensement,  ni  la  série  complète  des  naissances,  et  leur 
calcul  n'aboutissait  qu'à  une  probabilité.  Depuis  1801,  la  statis- 
tique dispose  de  la  série  ininterrompue  des  naissances  annuelles. 
Mais,  jusqu'en  1817,  les  données  no  méritent  pas  une  entière 
confiance  ;  de  1817  ou  de  1821  i  1831,  on  est  certain  qu'il  y  a  eu 
des  omissions  dans  les  relevés  ;  jusqu'en  1841,  les  mort-nés,  ayant 
été  en  partie  omis  et  on  partie  enregistres  avec  les  naissances, 
en  grossissent  quelque  peu  le  total,  et^  do  1841  a  1853,  ils  sont 
oncore  fréquemment  confondus  avec  elles.  Aujourd'hui  même, 
nous  n'oserions  pas  affirmer  que  les  relevés  envoyés  par  les 
maires  et  vérifiés  par  les  parquets  sont,  malgré  les  précautions 
prises  par  l'administration,  toujours  exempts  de  fautes  d'addition. 

Les  recensements,  qui  fournissent  un  des  deux  teimes  du  rap- 
port, existent;  mais  ils  ne  sont  devenus  régulièrement  quinquen- 
naux que  depuis  1831.  Dans  l'inlcrvallc  d'un  recensement  à 
l'autre,  il  faut  suppléer  à  leur  défaut  par  une  population  calculco 
approximativement  d'après  la  dilïércnco  des  naissances  et  des 
décès.  D'autre  part,  les  recensements  se  sont  ainéliorêspcu  à  peu  ; 
un  de  leur  progrès  a  consisté  surtout  ;i  éviter  des  omissions  (1). 
D'où  il  suit,  comme  conséquence  probable,  que,  les  premier.-* 
termes  de  comparaison  étant  relativement  plus  faibles  (2)  que  les 
derniers,  le  rapport  calculé  pour  les  premières  périodes  doit  être 
quelque  peu  exagéré,  et  la  décroissance  do  la  natalité  parait 
ainsi  plus  forte  qu'elle  ne  l'a  été  en  réalité.  Néanmoins,  il  n'est 
pas  douteux  qu'elle  ait  commencé  déjà  â  se  manifester  pendant 
le  premier  Empire,  et  qu'elle  ait  continué  d'une  manière  sensible 
pendant  la  Restauration  et  le  régne  de  Louis-Philippe. 

Ces  critiques  imposent  à  la  statistique  une  certaine  réserve 


U  popuUlion  des  provinces  pcrdaec  eu  IB7t  ne  Dgure  pas  ilani  lus  InUux  dcE  nnoéca 
ISSeetlSTD. 

(1)  C'wl  uni!  <I«R  raiious  pour  lasqiicllea  uous  a'avoui  pas  empluj-A  lus  résullnt« 
du  MTADt  U' Bertillua  qui,  ea  diniuitiuilile  plus  d'un  millioD  le  recensement  de  IHDfl, 
a-firti  avoir  aiigmeolé  arbitraire  ment  d'un  million  environ  celui  de  tSOI,  trouve  une 
plus  grande  ûittircace  que  nous  enlrc  la  nalalité  du  commeneoment  du  siède  et  la 
natalité  uluelln, 

(2)  Eicepté  peul-âtrv  pour  le  rccuiueiucul  de  (SOG  que  nom  Eiippoeotis  quelque  pou 
eMg^ré. 
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dans  SOS  conclusions,  surtout  lorsqu'elle  se  trouve  en  présence  de 
difforences  minimes.  Certainement,  la  natalité  française  a  faibli 
dans  le  cours  des  quarante  premières  années  du  siècle  ;  car  on 
passe  d'environ  32,2  par  1,000,  natalité  moyenne  de  la  première 
période,  a  27,4  par  1,000  pour  la  période  1841-1850. 

Quoique  ce  temps  soit  celui  où  les  causes  d'erreur  provenant 
de  Tinscription  des  mort-nés  et  de  Tinsuffisance  des  recense- 
ments pèsent  le  plus  lourdement  sur  les  rapports,  Técart  est  trop 
considérable  pour  qu'il  n'y  ait  pas  eu  une  décroissance  réelle.  De 
combien?  Peut-être  de  4  naissances  par  1,000  habitants.  C'est 
ici  que  la  réserve  s'impose  :  le  résultat  ne  saurait  être  très  précis 
avec  de  telles  données  (1). 

C'est  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  surtout  à  la  suite  des 
études  de  Léonce  de  Lavergne,  que  les  plaintes  sur  la  décroissance 
de  la  natalité  française  se  sont  multipliées,  et  que,  répétées  par 
la  presse,  elles  ont  commencé  à  inquiéter  l'opinion  publique. 
Cependant,  il  est  facile  de  voir  que  cette  décroissance  a  été  en 
somme  moindre  durant  les  quarante  dernières  années  que  durant 
les  cinquante  qui  avaient  précédé. 

Dans  la  première  période  (quarante  ans),  le  taux  le  plus  haut 
avait  été  de  33  par  1,000  en  1802,  à  l'époque  de  la  paix  d'A- 
miens, et  en  1814,  à  la  suito  des  mariages  hâtifs  de  1813,  et  le 
plus  bas  de  25,4  par  1,000;  ce  dernier  était  un  accident  causé 
par  la  disette  de  1847. 

Dans  la  seconde  (quarante  ans),  le  taux  n'a  jamais  dépassé  27,9 
par  1,000  (natalité  de  1859)  ;  il  est  tombé  dès  1855,  sous  la  double 
influence  du  choléra  et  de  la  guerre,  plus  bas  que  dans  la  première 
période  (à  25  par  1,000),  bien  plus  bas  encore  en  1871,  où  il  n'a 
été  que  de  22,6  par  1,000;  et  en  1888,  où  il  a  été  de  23,1  par  1,000. 


I  <  Schnitzler  (Statistique  générale  méthodique  et  complète  de  la  France^  t.  I,  p.  280\ 
calculant  par  périodes  quiaquenualcs  pour  les  naissances  et  les  comparant  à  la 
population  recensée  au  milieu  de  la  période,  trouvait  les  rapports  suivants  : 

1819-1823.  —  1  naissance  pour  31-^  liabitanl?. 


1S24-1828. 

Id. 

3*T 

id. 

1829-1833. 

Id. 

33^ 

id. 

i83i-1838. 

Id. 

33  1 

id. 

1839-1843. 

Id. 

33  i 

id. 

Il  ajoutait  que  cela  pouvait  être  en  conséquence  «<  d'un  rcccuftcment  de  plus  en  plus 
exact  de  la  population  générale  dont  le  cbifTre  avait  peut-être  été  d*abord  amoindri,  t 

T.  II.  2 
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Si  ron  compare  la  moyenne  de  la  période  de  1841-1850  à  celle 
de  la  période  1881-1888,  on  trouve  de  l'une  à  l'autre  une  dimi- 
nution de  3,4  naissances  par  1,000  habitants  :  nous  venons  de 
dire  qu'elle  était  d'environ  4  par  1,000  pour  la  précédente  période 
de  quarante  ans.  La  même  tendance  a  continué,  quoiqu'avec 
moins  d'intensité  à  se  manifester  :  c'est  un  des  traits  caractéris- 
tiques de  la  population  au  xix*  siècle. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  la  décroissance  du  nombre  total 
des  naissances,  de  1872  à  1880,  à  laquelle  correspond  une  décrois- 
sance de  la  natalité  (de  26,8  en  1872  à  24,5  en  1880),  pouvait  avoir, 
entre  autres  causes,  celle  de  la  diminution  du  nombre  des  mariages, 
laquelle  était  elle-même  une  conséquence  de  la  guerre  de  1870-71 
et  peut-être  de  la  faible  natalité  des  années  1850-1855.  Nous  avons 
ajouté  que  ces  causes  ne  pouvaient  avoir  qu'un  effet  temporaire. 

Or,  les  causes  se  succèdent  et  1  effet  persiste  :  la  natalité  fran- 
çaise est  incontestablement  en  décroissance.  Il  y  a  là,  suivant 
notre  opinion,  un  danger  pour  la  France  au  point  de  vue  politique, 
vraisemblablement  même  au  point  de  vue  économique. 

Sans  l'exagérer  par  des  déclamations  passionnées,  il  convient 
de  constater  d  abord  avec  précision  les  faits  ;  nous  examinerons 
les  conséquences  dans  un  autre  chapitre  (1). 

La  natalité  et  les  subsistances.  —  Parmi  les  causes  qui  ont 
exercé  accidentellement  une  influence  dépressive  sur  la  natalité, 
les  disettes  ont  été  au  nombre  des  plus  énergiques  ;  nous  avons 
signalé  celles  de  1811,  de  1817,  de  1847  :  cette  influence  est  sen- 
sible sur  la  courbe  de  la  natalité  (voir  la  courbe  qui  se  trouve 
sur  la  figure  de  la  natalité,  fig.  n**  50). 

Lorsque  le  pain  est  cher,  la  masse  de  la  population,  que  le 
salaire  suffit  à  peine  à  faire  vivre  en  temps  ordinaire,  souffre  ;  la 
mortalité  augmente  dans  cette  masse.  Ceux  qui  songeaient  au 
mariage,  étant  obligés  de  restreindre  leurs  dépenses,  ajournent 
l'exécution  de  leur  projet  ;  la  diminution  des  naissances,  qui  est 
en  partie  la  conséquence  de  cette  abstention,  se  manifeste  surtout 
pendant  Tannée  qui  suit  la  disette. 

Si,  depuis  1860,  l'influence  des  mauvaises  récoltes  est  à  peine 
apparente,  c'est  qu'elle  est  neutralisée,  d'un  côté,  par  l'accroisse- 


(Ij  Voir  Livre  IV,  cliap.  v  et  vi. 
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ment  du  salaire,  qui  permet  à  Toùvrier  une  alimentation  plus  abon- 
dante et  plus  variée  ;  d'un  autre  côté,  par  l'importation  de  grains 
étrangers  qui  supplée  aujourd'hui  à  rinsufTisance  de  l'approvision- 
nement national  et  modère  la  hausse  des  prix.  On  voit  là  un  des 
résultats  les  plus  louables  du  progrès  de  la  richesse  et  du  commerce. 

U étude  analytique  de  la  natalité  française  d'après  le  sexe.  — 
Après  l'histoire  générale,  il  reste  à  faire  l'analyse  de  la  natalité, 
c'est-à-dire  à  étudier  séparément  les  éléments  dont  elle  se  compose. 

1**  Le  rapport  des  sexes  est  un  des  plus  fixes  que  la  statistique 
enregistre.  Depuis  le  commencement  du  siècle,  il  s'est  maintenu 
entre  106,5  et  104  naissances  masculines  contre  100  naissances 
féminines.  Les  événements  qui  ont  le  plus  troublé  la  natalité  ne 
Tout  pas  affecté  ;  en  1871,  il  y  a  eu  105  naissances  masculines 
pour  100  naissances  féminines.  Il  est,  en  moyenne,  de  105  pour 
100  depuis  vingt  ans  (1869-1888).  Il  y  a  là  évidemment  un  phé- 
nomène d'ordre  physiologique  dont  la  Science,  malgré  quelques 
essais  d'explication,  n'a  pas  pénétré  le  secret  et  qui  parait  soumis 
aux  lois  de  la  nature  plus  que  dépendant  de  la  volonté  de  l'homme. 

Cependant,  quand  on  observe  ce  rapport  depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  on  remarque  qu'il  a  une  légère  tendance  à 
décroître  :  c'est  ce  que  montrent  les  moyennes  quinquennales. 

NOMBRE   DE  NAISSANCES   DE   GARÇONS. 


18O1-1S05 
i«06-1810 
1811-1820 
1821-1825 
1826-1830 
183M835 
1836-1840 
18il-1845 
1846-1850 
1851-1855 
1856-1860 
18611865 
1866-1870 
1871-1815 
1876-1880 
1881-1885 
1S86-1888 


Sur  100 

Sur  100 

Sur  100 

naissances 

naissances 

naissances 

légitimes 

illégitimes 

(légitimes 

de  GUcs. 

de  filles. 

et  illégitimes). 

106,8 

106,7 

106,8 

106,2 

106,7 

106,3 

106,9 

104,2 

106,8 

106,4 

104.0 

106,3 

106.1 

104,0 

105,9 

106,7 

104,5 

106,5 

106,2 

103,4 

106,0 

106,0 

103,5 

115,8 

105,4 

103,3 

105,3 

105,5 

102.9 

105,4 

105,3 

103,8 

105,1 

105,3 

103,2 

105,1 

104,9 

104,4 

104,8 

105,2 

103,7 

104,0 

104,5 

104,0 

104,5 

104,9 

10V,6 

104,8 

104,7 

103 

104,6 

En  second  lieu,  la  proportion  dans  les  naissances  illégitimes  est 
toujours  moins  forte  que  dans  les  légitimes,  comme  le  tableau 
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précédent  le  fait  voir  ;  elle  n'est,  en  moyenno,  dans  la  seconde 
moitié  du  siècle,  que  de  103,8  pour  100,  au  lieu  de  105. 

En  troisième  lieu,  elle  parait  généralement  moins  forte  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes.  La  moyenne,  calculée  pour  la 
période  1801-1805,  est  de  103  pour  le  département  de  la  Seine, 
do  104,3  pour  le  reste  de  la  population  urbaine,  do  105,3  pour 
la  population  rurale.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  naissances  illé- 
gitimes, plus  nombreuses  dans  tes  villes  que  dans  les  campagnes, 
influent  sensiblement  sur  ce  résultat  ;  car,  en  se  bornant  aux 
légitimes,  on  trouve  103,(ï,  104,6  et  105,7. 

Nous  étudierons  les  causes  de  ce  pliénomène  en  comparimt  la 
natalité  de  la  Franco  à  celle  des  autres  pays. 

Les  naissances  multiples.  —  Les  grossesses  multiples  sont  peu 
nombreuses  en  France  oii,  sur  100  accouchements,  on  en  trouve 
à  peine  1  de  co  genre,  c'est-à-dire  à  peu  près  2  jumeaux  sur  100 
naissances  (1).  La  Statistique  générale  de  France,  calculant  sur 
les  19  millions  et  demi  de  naissances  de  la  période  1867-188G,  a 
trouvé  9,0  accouchements  multiples  par  1,000  naissances. 

La  proportion  dépasse  ou  atteint  11  pour  1,000  dans  les  départe- 
ments de  la  Vendée  (13  pour  1,000),  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  du  Morbihan,  des  Vosges,  de  la  Mayenne,  des  Ardennes,  du 
Finistère,  de  la  Moselle,  des  Côtcs-du-Nord,  des  Ilautes-Alpcs, 
de  la  Meuse  et  de  la  Seine-Inférieure  (11  pour  1,(XK)),  c'est-à-diro 
en  Bretagne  et  dans  les  Alpes,  habitées  principalement  par  la 
race  dite  celtique,  et  dans  la  région  du  nord,  où  la  race  est  mé- 
langée do  sang  germanique.  Xu  contraire,  c'est  en  général  dans 
le  sud  qu'on  en  compte  le  moins  ;  la  Charente  (7,8  pour  1,000), 
le  Lot,  la  Corse,  la  Lozère,  l'Ain,  la  Corréze,  la  Haute-Garonne, 
le  Gers,  la  Gironde  (6,3  pour  1,000),  auxquels  il  faut  ajouter  la 
Seine,  avec  sa  population  mélangée,  sont  les  départements  où  ce 
phénomène  est  le  plus  rare. 

Naissances  par  mois.  —  Chaque  saison  apporte  son  contingent 
de  uaissanccs.  La  diflércnce  qui  existe  sous  ce  rapport  entre 
chaque  mois  est  :i  peu  près  constante  et  se  reproduit  avec  la  même 
régularité  que  le  retour  de  la  plupart  des  antres  phénomènes  de 


ili  EalSiS.  Bur9SS.t97  secouctieiii«al«,  tl  i  ea  s  euS.GSI  doubles  et  St  tripUï.  t^i 
»ccoacb«mf  Qlï  produieenl  [ilus  de  mort-nés  qae  las  occuucheiueoU  limple*. 
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la  natalité.  Elle  apparaît  dans  le  tableau  suivant,  qui  contient  ce 
renseignement  sous  trois  formes. 

La  première  est  la  moyenne  mensuelle  pour  la  période  1856- 
1865  (calculée  par  la  Statistique  générale  de  France)  avec  dis- 
tinction de  la  légitimité  et  de  Tillégitimité,  de  la  population  totide, 
de  la  population  rurale  et  de  celle  du  département  de  la  Seine  ; 
la  seconde  est  la  moyenne  pour  la  période  1869-1884  de  la  France 
entière.  Pour*  obtenir  ces  moyennes,  le  nombre  total  des  nais- 
sances a  été  ramené  à  12,000  et  les  mois  rendus  égaux,  représen- 
tant chacun  un  douzième  de  Tannée,  procédé  qui  facilite  la  com- 
jxaraison  (1  ).  La  troisième,  calculée  par  M.  Turquan  pour  la  période 
1853-1885  (33  ans)  et  embrassant  les  deux  précédentes,  donne  le 
nombre  moyen  de  naissances  vivantes  par  jour  de  chaque  mois  : 
procédé  dont  le  résult;it  est  un  peu  plus  précis  que  le  précédent. 


NAISSANCKS    PAR    MOIS. 
I 

rlcs  mois  étant  ramenés  à  légalité  :  î^ cTannée les naissaDCCs étant  rame- 
nées à  12,000  pour  Tannée  entière. 


»<»I«l 

MOIS 

de  U 
i-onc^ti«Mi 

dcU 

probable. 

niiissancc. 

Avril. ... 

Janvier . 

Mai 

Février . 

Juin.  . . . 

jlars .... 

Jiiill*»t... 

Avril 

Août. . . . 

Mai 

S»fptemt> 
octobn*. 

Juin.  . .. 
Juillet.  . 

Novtrmb. 

Août.  .. . 

h»^!r*Ulb. 

Sfpteaib 

Janvier  . 

Octobri*. 

Février  . 

Novenib. 

Mar?.... 

Décemb. 

MOYEN.NE  DE  1856-1865  (10  ans). 


»'KA3ICB 

entière. 


légit. 
1038 

10ÎH)-r 

1008 

lo:)5 

Oi2 
081" 

or>i 

08:j 
063 


illégit. 


1100 
1131 

1005 

1134^ 

1001 

047 

012 

801- 

026 

020 

0j6 

018 


OBPAmTBIlBXT 

de  la  S«ine. 


légit. 


ion 

1059- 

1056 

1U35 

1020 

900 

OOS 

0^3 

080 

040- 

050 

006 


illégit. 

1034 

1066-f- 

1046 

1023 

1002 

050— 

070 

OôO 

0S2 

055 

971 
1022 


rOPl'LAT10?( 

rurale. 


légit. 


1049 

1003 

1100 

li63 

985 

019 

910- 

OU 

087 

971 

087 

967 


illégit. 


1043 
llH-f- 

1100 
1070 

088 

014 

021- 

041 

084— 

906 

992 

Oôl 


«S8 


1015 
1074 

1080-4- 

1052 

1023 

065 

064 

060 

079 

053- 

068 

958 


ROMBBB  MOTBïl 

des  naissances 
par  jour 

de  chaque  mois 

pendant 

la  période 

1853-1885 

(33  ans). 


2680 
2847 
28  iO 
2739 
2600 
2480 
2481 
2502 
2562 
2503 
2364 
2  08 


Janvier,  février,  mars,  avril  et  morne  mai,  c'est-a-dirc  les  mois 
d'hiver  et  de  printemps  sont  ceux  qui  fournissent  le  plus  de  nais- 
sances ;  leté,  comprenant  juin,  juillet  et  août,  est  la  saison  qui 


P  Viileruié  avait  fait  un  travail  analogue  pour  la  période  1817-1824  ;  la  distribution 
[»ar  moi:*  e*l  à  trè.*  pru  près  la  niéuic  (jue  celle  que  nous  donnons.  En  Suède,  l.i 
roiuparaison  a  été  établie  pour  les  périodes  17  49-1763  et  18)0-1851  :  les  résultat?  sont 
*  très  peu  près  les  mêmes. 
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en  fournit  le  moins.  La  différence  entre  les  deux  extrêmes,  février 
et  juin,  est  de  173  naissances  (1)  ou  d'environ  15  pour  100. 

En  général,  les  quatre  ou  cinq  premiers  mois  de  Tannée  sont 
au-dessus  de  la  moyenne  ;  les  autres  sont  au-dessous. 

En  se  reportant  à  neuf  mois  en  arriére  (2),  on  remonte  à  la 
cause  des  naissances.  On  s'aperçoit,  d'une  part,  que  les  concep- 
tions les  plus  nombreuses  correspondent  aux  mois  d'avril,  de  mai, 
de  juin  et  de  juillet,  c'est-à-dire  à  la  belle  saison,  que  mai  est  le 
mois  le  plus  riche  en  conceptions  légitimes,  parce  que,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  beaucoup  de  mariages  sont  contractés 
après  le  Carême  dans  les  pays  catholiques;  que  le  mois  de  juillet, 
pendant  lequel  la  moisson  rassemble  un  grand  nombre  d'hommes 
et  de  femmes  dans  les  champs,  l'emporte  pour  les  naissances  natu- 
relles ;  d'autre  part,  que  les  conceptions  sont  rares  eu  septembre, 
époque  où  les  labours  tiennent  la  population  rurale  occupée  et 
retardent  les  mariages  ;  qu'en  général  les  trois  mois  d'hiver  sont 
médiocrement  propices  à  la  natalité.  On  comprend  alors  pourquoi 
la  différence  est  moins  marquée  dans  les  villes  qu'à  la  campagne. 
L'homme  a  sur  la  plupart  des  animaux  le  privilège  de  se  repro- 
duire à  toute  époque  de  l'année  ;  cependant  il  paraît  subir  dans 
une  certaine  mesure,  comme  toute  la  nature,  l'influence  de  la 
mauvaise  saison  (3). 


(1)  MoyeoDe  des  naissances  légitimes  et  illégitime.*. 

(2)  La  durée  de  la  grossesse  normale  ^accouchement  à  terme)  varie  de  276  à  280 


Fig.  51.  —  Durée  de  la  grossesse. 

jours  Quételet  a  tracé  ainsi  (Og.  51)  la  courbe  approximatlfe  des  accouchements  don- 
nant des  enfants  vivants  {Physique  sociale^  I,  161). 
(3)  Quételet  (Physique  sociale,  \,  208)  a  étudié  aussi  Theure  de  la  naissance  et  tracé 


3t 

Kig.  5i.  —  Heure  de  raccouchemcnt. 

la  courbe  ci-jointe  ;Qg.  52j,  qui  n'est  aussi  qu'une  simple  approximation. 
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La  distribution  géographique  des  naissances.  —  Il  y  a  une 
géographie  démographique  :  ce  qui  veut  dire  que  les  lieux,  le 
climat,  la  race,  Tétat  social  exercent  une  influence  sur  les  phé- 
nomènes de  la  vie  et  impriment  sur  chaque  région  un  cachet  par- 
ticulier. Le  D*"  Bertillon  est  un  des  statisticiens  qui  ont  le  plus  étu- 
dié, sous  ce  rapport,  la  géographie  départementale  (1).  Nous 
donnons  d'après  ses  calculs,  pour  les  périodes  antérieures  à  1870, 
et  d'après  la  Statistique  générale  de  France,  pour  la  période 
1877-1886,  les  dix  départements  qui  figurent  au  premier  et  au 
dernier  rang  de  la  natalité  française. 


MAXIMUM. 


ISOI-IO. 

1821-30. 

ldil-50. 

1861-69. 

1877-86  (î). 

De4(  à3T 

De  39  à  33 

De  36.6  à  32,1 

De  3i  à  30.6 

De  34,6  à  29,6 

S  ^ 

naissances 

naiMances 

naiuances 

naissances 

naissances 

K   " 

par  1000  babit. 

par  1000  babit. 

par  1000  habit. 

par  1000  habit. 

par  1000  habit. 

1 

Pvrénée?-Or. 

Ilaut-Rbin. 

Pvrénées-Or. 

Haut-Rhin. 

Finistère. 

4 

Bas-Rhin. 

Finistère. 

Cher. 

Finistère. 

Lozère. 

3 

Var. 

Seine. 

Has-Rhin. 

Bas-Rhin. 

Nord. 

4 

Haut-Rhio. 

Drônie. 

Haut-Rhin. 

Nord. 

Morbihan. 

5 

Cher. 

Pvrénées-Or. 

Gard. 

Pyrénées-Or. 

Pyrénées-Or. 

6 

Finistère. 

Loire. 

Finistère. 

Aveyron. 

Corse. 

7 

Imlre. 

Rhône. 

H«e- Vienne. 

Loire. 

Alpes-Marit. 

8 

Landes. 

Bas-Rhin. 

Ardèr.he. 

Lozère. 

Pas-de-Calais. 

9 

Menrthe. 

Cher. 

Loire. 

Corrèze. 

Corrèze. 

iO 

Vendée. 

Vaucluse. 

B.-du-Rbône. 

H*«-Vienne. 

Aveyron. 

(\  Dufau  avait  déjà  commence  celte  élude  avant  lui.  M.  Turquan  la  poursuit  au- 
j'Hird'hni. 

2'  Nous  donnons  ici  la  natalité  pour  tous  bs  départements,  pour  la  période 
1S77-!88Ô,  d'après  les  calcul.*;  de  M.  Turquan  : 


.\in.     ....... 

\i«Dr .     i3.1 

\ni«T i3.9 


K\pt9  •  Hautes-;. 
ilpr<-MaritinAr5 

\r<l<^^be 

AnJfnnes  .  .  .  . 


.Naissances 
psr  l.(KK)hab. 

22.1  I  (V»tet-du  .Nord. 
Creuse.  .  .  . 
Dordogne     .  . 

Doubu 

DrÀme 

Kure.  .  .  .  . 
Eure-et-Loir. . 
Finistère. .  , 
Gard 


Naissances 
par  l.OOO  hab. 


Î5.0 

30.4 
i9,0 
22.4 


Ariec* 22,9 

Aube 19.3     Garonne  (Haute-) 


Aude 24.8 

Ateyroo 29.4 

lUlfArt   tcrrit.  dei  Î7.* 

B>»ufhc»-du-RlK'ine  27.0 

t  ahad»« 20.2 

i  anUl 24.3 

t  hirrnl»* 21.4 

«  harenli'-Inf^ienre  21.5 

«Ji^r 2'>.1 

<  iiTTrf i'.».** 

<  '«r*** 30.9 

iM*^t>r  .      ...  19,2 


Gers 

•  tironde.  .  .  . 

Hérault  .... 

IlIe-et-Vilaine. 

Imlrt* 

Imlrc-et-Loire. 

Isère 

Jura 

Landi^ 

Loir-et-Cher.  . 

Loire 

Loire  (Haute  ). 


Naissances 
par  1 ,000  hab. 


Naissances 
pir  1,000  hab. 


29.1 
22,1 
26, .1 
26,1 
22,8 
18,6 
22,8 
3i,3 
27,1 
20.2 
17,1 
20.9 
22.9 
iH,-\ 
21.4 
20.0 
22.8 
23,5 
2j,4 
23.0 

2S.0 
a^  <* 


Loirc-Infërieurc.  .  25,1 

Loiret 21,5 

1«'*A*     ■•••••••  «■•«• 

Lot-et-Garonne  .  .  16.9 

Loaère 32.6 

Maine-et-Loire..  .  20,1 

Manche 21,9 

Marne 24,3 

Marne  (Haute-^  .  .  20,8 

Mavenne 23.5 

Meûrthc-ct-.Moselle  23,8 

.Meuse 21.0 

Morbihan 31.0 

NièTre r2,8 

Nord 31,6 

Oi.«ic 21.8 

Orne 18.5 

Pas-de-C-ilais  .  .  .  30,:i 

PuyHlc-lJômc. ...  21,5 

P\r«*nécs  (Basses)  ï.^.i 

Pyn*n<S.'S  (Hautes-)  21 .5 

Pyrénées-Orient'»*.  30.9 


Rhône 22.5 

Saône  (Hautp-)..  .  21,9 

Saône-ct- Loire.  .  .  25,1 

Sarthe 20,1 

Savoie 25,8 

Savoie  (Haute-).  ,  25,6 

Seine 27,1 

Seine-Inférieure.  .  29,4 

Seine-et-Marne  .  .  22,0 

Seine-ct-Oisc. ...  22,2 

Sèvres  (Deux-).  .  .  23,3 

Somme 23,1 

Tarn 22,6 

Tarn-et-Gan>nne..  18,1 

Var 21.1 

Vaucluse 21.8 

Vendée 27,0 

Vienne 23.4 

Vienne    Haute- V  .  29,2 

Vosjres îï.O 

Yonne 18,7 
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MINIUUM. 


MÉROS 
ardre. 

1801-10 

1821-30. 

1841-50. 

186169. 

1877-86. 

De  t8   à  24 

De  2A  à  22 

De  23,1  à  19,3 

De  20,9  à  18,5 

De  20.1  à  16,9 

^d'-o 

naissances 

naissaaces 

naissances 

naissances 

naissances 

i 

par  1000  habit. 

par  10(>0  habit. 

par  1000  habit. 

par  1000  habit. 

par  1000  habit. 

Seine-Iofér. 

Lot. 

Indre-el-L. 

Meuse. 

Mainc-et-L. 

2 

Lot. 

Deux-Sèvres. 

Charente. 

Yonne. 

ludre-el-L. 

3 

Eure-et-Loir. 

Maine-et-L. 

Manche. 

Tarn-et-Gar. 

Aube. 

4 

Seine-et-Oise. 

Tarn-et-Gar. 

Tarn-el-Gar. 

Aube. 

Côle-d'Or. 

5 

Mouche. 

Eure. 

Auhe. 

Indre-et-L. 

Yqnne. 

6 

Orne. 

Manche. 

Gers. 

('alvados. 

Eure. 

7 

Avevron. 

Lot-et  Gar. 

Lol-ct-Gar. 

Eure. 

Orne. 

8 

Eure. 

Orne. 

Eure. 

Gers. 

Tarn-ct-Gnr. 

9 

Vienne. 

Calvados. 

Orue. 

Orne. 

Grrs 

1   10 

Calvados. 

(icr*. 

Calvados. 

Lot-et-Gor. 

L..l-el-Gar. 

Les  rangs  changent  d'une  période  à  lautre.  Cependant,  depuis 
le  commencement  du  siècle,  on  retrouve  û  peu  près  les  mêmes 
départements  dans  le  commencement  ou  dans  la  fin  de  la  liste. 
Toutefois,  la  natalité  a  augmenté  dans  la  Seine-Inférieure  depuis 
le  commencement  du  siècle  :  c'est  le  seul  département  où  se 
rencontre  ce  phénomène,  d'autant  plus  remarquable  (jue  les 
autres  départements  de  la  Normandie,  moins  manufacturiers,  il 
est  vrai,  ont  la  tendance  opposée. 

L'Alsace,  le  Massif  central,  surtout  dans  la  région  des  Cé- 
vennes,  la  Bretagne  (1),  la  Flandre  et  l'Artois,  les  Landes,  le 
Roussillon,  une  partie  de  la  région  alpestre  ont  évidemment  une 
natalité  relativement  forte  dont  la  supériorité  a  subsisté,  malgré  la 
diminution  générale  de  la  natalité  française.  Au  contraire,  la 
Normandie  (moins  la  Seine-Inférieure),  l'Anjou,  les  plaines  de 
la  Garonne^  les  Pyrénées,  le  Bas-Languedoc,  les  Charentes,  une 
grande  partie  de  la  Champagne  et  de  h\  Bourgogne  sont  caracté- 
risés par  le  petit  nombre  de  leui's  naissances. 

Les  trois  cartes  ci-jointes  (voir  les  fig.  n®'  53,  54  et  55\  dont  les 
deux  premières  ont  été  dressées  d'après  les  calculs  du  D'*  Ber- 
tillon  et  la  troisième  d'après  ceux  de  la  Statistique  générale  do 
France  (2),  font  voir  les  changements  qui  se  sont  produits  dans 


(1)  Cependant  nous  avons  vu  que  la  Bretagne  avait,  sous  Louis  XVI,  une  faible  oa- 
talité  par  maria«ïe  ;Voir  liv.  I,  Chap.  xii),  elle  e?t  aujourd'hui  nu  premier  rang  pour  la 
natalité. 

(2)  Voir,  puurles  deux  premières,  l'article  F/a/jce,  dans  le  Dictionnaire  enc.  des  Sciences 
médicales  (p.  5"6-577j  ;  pour  la  troisième,  VAnnuaire  statistique  de  la  France  et  les 
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la  natalité  de  chaque  départemont  à  trois  époques  correspondant, 
la  première,  à  la  plus  forte  natalité  do  la  France  au  xix'  siècle, 
la  seconde  à  sa  natalité  moyenne,  la  troisième  à  sa  natalité 
actuelle,    c'cst-i-dire  la   plus    faible.    Presque  tous  les  dépai*- 


NATALItft 


il^pirUjicDl,  Jù  ItO]  ( 


I*  de  U  SUUitiiint!  fiéuéraJe  ila  France  daaa  le  Jouirai  officiel.  La  uiuniAro 
<hMl  «unt  eublii  lir*  ripporU  duo*  les  iltnx  documenU  u'i-il  pu  absolumcul  ideu- 
Uiii«,  le  0'  Dcrtilloo  et  la  Stuli>(iqae  giîa^raU  u'ayanl  pas  sdopl^,  aïiui  que  uoii» 
fatan*  d^è  dit.  In  mAoK'  popuUliou  Mlculëc- 
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tements  ont  vu  leur  natalité  diminuer  dans  l'intervalle  d'une 
période  lï  l'autre  ;  celte  diminution,  depuis  une  vingtaine  d'années, 
est  très  accentuée  dans  le  Hud-ouest  de  la  France  et  de  la  Nor- 
mandie. Comme  les  trois  cartes  sont  teintées  d'après  la  même 


ton  XvAa^Aufmj 


moyenne  (celle  de  la  période  1877-1881,  dont  nous  no  donnons 
pas  la  carte,)  on  aperçoit  du  premier  coup  d'aùl  que  2  départe- 
mcntâ  seulement  descendaient  au-dessous  en  1801-1810,  IG  en 
1831-1840,  et  qu'il  y  en  a  52  en  I877-188G.  Le  Lot-et-Gai-onne 


J 
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qui.  daiis  la  troisième  période,  occupe  le  deruier  rang  avoc  10,9 
niiissances  par  1,000  habitants,  en  comptait  29  de  1801  h  1810; 
24  tlo  1811  à  1830  ;  21  de  1831  à  1840  ;  19,8  de  1841  h  1850  ; 
19.9  de  1851  à  1860;  18,5  de  18G1  h  18(i9. 


A  l'autre  extrémité  de  l'écliellc,  le  dcparleraent  des  Pyrénées- 
Orientali»*,  qui  a  une  forle  natalité  et  qui  comptait  44  naissances 
par  1.000  habitants  de  1801  à  1811),  en  avait  40  de  1811  à  1820; 
38  de  1821  à  1830  ;  3G  de  1831  à  1840  ;  36.6  de  1841  a  1850  ; 
3l,it  do  1851  à  1860  ,  32  de  1861  à  1869  ;  30,9  de  1877  à  1886. 
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Le  phénomène  de  décroissance  s'est  donc  produit  dans  les  dé- 
partements qui  ont  une  forte  natalité,  comme  dans  ceux  qui  en 
ont  une  faible. 

Quoique  ces  nombres  soient  des  moyennes  décennales  sous 
lesquelles  s'effacent  les  variations  accidentelles  des  années  do 
maximum  et  de  minimum,  on  voit  que,  pour  la  même  période,  la 
différence,  entre  le  premier  et  le  dernier  département,  est  consi- 
dérable (34,3  pour  le  Finistère  et  16,9  pour  le  Lot-et-Garonne, 
période  1877-1880)  et,  pour  tout  le  siècle,  une  différence  de  100 
à  270,  c'est-à-dire  que  le  département  des  Pyrénées-Orientales 
a  eu  sous  le  premier  Empire  presque  trois  fois  plus  de  naissances 
que  n'en  a  celui  de  Lot-et-Garonne  sous  la  troisième  République. 

Nous  constaterons  plus  loin  que  les  écarts  qui  existent  aujour- 
d'hui entre  les  moyennes  des  Etats  européens  sont  généralement 
moindres  que  ceux  qui  se  sont  produits  entre  les  départements 
français  depuis  le  commencement  du  xix*"  siècle  (1). 

Premières  conclusions  sur  la  natalité  française.  —  Résu- 
mons les  conclusions  de  cette  première  étude  sur  les  naissances 
en  Franco  : 

1*  L'état  économique  du  pays  et  quelquefois  même  les  événe- 
ments politiques  influent  sur  le  nombre  des  naissances  annuelles. 
La  natalité  porte  l'empreinte  de  l'histoire  ;  mais  d'ordinaire  l'effet 
des  fléaux,  disettes,  guerres,  épidémies^  crises  commerciales,  qui 


(1)  M.  TurquaD  a  dressé  iiDe  carte  de  la  Udlalité  eu  1886,  par  communes,  pour  la 
Frauce  occidcutule.  On  sait  que  la  uatalit-^  générale  des  cinq  départements  de  la  Bre- 
tagne est  supérieure  à  la  moyenne.  Mais  ou  s'aperçoit,  en  rej^ardaut  celte  carte,  que 
la  masse  de  la  population  n'est  très  féconde  que  dans  le  Finistère  et  dans  une  partie 
du  Morbihan,  c'est-à-dire  dans  la  région  où  Ton  parle  la  langue  bretonne  et  surtout 
dans  les  lies  et  presqu'îles  ;  la  mortalité  est  considérable  aussi  dans  les  mômes  lieux 
d'après  une  autre  carte  dressée  par  M.  Turquau).  L'arrondissement  de  Quimper  est 
celui  où  la  natalité  et  la  mortalité  ont  atteint  en  France  le  taux  le  plus  élevé  en  1886 
(natalité  de  40  à  60  par  1,000  habitants,  suivant  les  communes;  mortalité,  de  40  à  60 
aussi  ;  mais  il  convient  d'observer  qu'il  y  a  eu  cette  année  dans  cette  région  une 
épidémie  de  petite  vérole).  Dans  les  autres  départements,  beaucoup  de  communes 
sont  au-dessous  de  la  moyenne  et  il  n*y  a  qu'un  certain  nombre  de  petits  groupes 
régionaux  où  les  naissances  soient  très  nombreuses.  De  l'analyse  de  la  natalité  par 
commune,  comme  de  l'analyse  de  la  densité,  il  résulte  qu'à  mesure  qu'on  n'examine 
plus  le  détail  des  phénomènes,  on  les  voit  en  quelque  sorte  se  condenser  sur  cer- 
tains points.  On  comprend,  par  cet  exemple,  combien  il  est  peu  prudent  d'appliquer 
aune  localité  particulière  les  conclusions  tirées  des  moyennes  générales  de  la  région, 
et  réciproquement. 
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la  dépriment,  s'accuse  tout  à  coup  et  d'une  manière  plus  sensible 
que  l'effet  de  la  prospérité,  qui  tend  tantôt  à  la  développer  et 
tantôt  au  contraire  à  la  restreindre. 

2^  La  France  a,  comme  toutes  les  nations,  une  moyenne  de 
natalité  qui  lui  est  propre.  Cette  moyenne  parait  dépendre  plus 
encore  de  l'état  des  mœurs  que  de  l'état  économique  :  cette 
moyenne  est,  depuis  1872,  d'environ  25  naissances  par  1,000 
habitants. 

3**  Quand,  par  une  cause  accidentelle,  le  nombre  des  nais- 
sances d'une  année  s'est  écarté  sensiblement  de  la  moyenne, 
celui  des  années  suivantes  tend,  en  vertu  de  la  loi  de  compensa- 
tion, à  dépasser  la  moyenne  dans  le  sens  inverse.  Ces  oscil- 
lations, qui  rétablissent  dans  une  certaine  mesure  l'équilibre 
rompu,  durent  parfois  plusieurs  années. 

4''  La  natalité  française  est  en  voie  de  décroissance.  D'après 
les  statistiques  officielles,  elle  a  diminué  rapidement  dans  la  pre- 
mière moitié  du  siècle,  ayant  passé  de  32,2  par  1,000  habi- 
tants (moyenne  de  1801  à  1810)  à  27,4  (moyenne  de  1841  à 
1850)  :  diminution  de  4,8  naissances  pour  1,000  habitants  dans 
un  espace  moyen  de  quarante  ans.  Elle  a  diminué,  mais  moins 
rapidement  dans  les  quarante  années  suivantes,  ayant  passé  de 
27,4  à  24  (moyenne  de  1881  à  1888)  :  diminution  de  3,4. 

En  conséquence  de  l'imperfection  probable  des  premiers  recen- 
sements, on  peut  dire  que  la  décroissance  a  été  dans  la  première 
période  inférieure  à  4,8  ;  mais  d'autre  part,  dans  ce  cas^  l'accrois- 
sement total  de  la  population  de  1801  à  1886  aurait  été  moindre 
aussi. 

5"*  Les  naissances  masculines  l'emportent  d'environ  5  pour  100 
sur  les  naissances  féminines.  La  différence  est  plus  grande,  en 
général^  dans  la  légitimité  que  dans  l'illégitimité,  dans  la  popu- 
lation rurale  que  dans  la  population  urbaine. 

G''  Les  naissances  sont  plus  nombreuses  dans  les  cinq  premiers 
mois  de  l'année  que  durant  le  reste  de  l'année. 

7''  La  natalité,  tout  en  diminuant  dans  presque  tous  les  dépar- 
lements, présente  dans  chaque  région  une  certaine  constance.  Mais 
elle  varie  hcaucoup  d'une  région  à  l'autre  :  car  elle  s'élève  pour 
la  même  période  du  simple  dans  le  département  où  elle  est  le 
moindre  au  double  dans  le  département  ou  elle  est  le  plus  forte. 


CHAPITRE  VIII 


LES   NAISSANCES   ILLÉGITIMES 


fiommalre.  —  Les  naissances  illégitimes  en  France  —  Les  naissances  illégitimes 
dans  la  population  urbaine  et  dans  la  population  rurale  —  Les  naissances  illégi- 
times par  département  —  Des  variations  de  Tillégitimité  et  de  ses  causes  —  Les 
légitimations  —  La  comparaison  des  naissances  légitimes  et  illégitimes. 


Les  naissances  illégitimes  en  France.  —  Les  naissances  dites 
naturelles  ou  illégitimes  sont  celles  des  enfants  dont  la  mère  n'est 
pas  mariée.  Les  femmes  mariées  donnent  naissance  à  des  enfants 
légitimes,  excepté  dans  le  cas  de  désaveu  légal  par  le  père  ;  les 
filles  et  les  veuves  accouchent  d'enfants  illégitimes.  Les  naissances 
illégitimes  ont  été  comprises  dans  Tensemble  des  naissances  qui 
font  l'objet  du  chapitre  précédent.  Mais  il  est  intéressant  d'en 
faire  une  étude  spéciale. 

Les  naissances  naturelles  sont  une  conséquence  de  l'état  social  ; 
qu'elles  résultent  du  concubinage  ou  d'unions  passagères,  elles 
dépendent  de  la  volonté  des  individus. 

Le  rapport  de  la  légitimité  à  l'illégitimité  présente  néanmoins, 
dans  l'ensemble,  cette  régularité  qui  est  un  des  caractères  de 
tous  les  grands  phénomènes  démographiques.  La  raison  en  est 
facile  à  comprendre  :  chaque  individu  agit  sans  doute  librement 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  mais  il  n'agit  pas  sans  motif 
et,  tant  que  les  conditions  sociales  demeurent  les  mêmes,  les 
mobiles,  qui  incitent  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  les  volontés, 
changent  peu. 

Le  nombre  total  des  naissances  illégitimes  a  naturellement  aug- 
menté avec  la  population.  Depuis  1821,  le  minimum  a  été,  d'une 
part,  64,233,  en  1847,  année  de  disette  et  de  natalité  générale 
très  faible,  et,  d'autre  part,  59,097,  en  1871,  année  tout  excep- 
tionnelle où  les  jeunes  gens  étaient  sous  les  armes  ;  le  maximum 
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a  été  80,409,  en  1859,  année  de  natalité  très  forte  (1).  La  moyenne 
de  1821-1825  est  environ  69,000  ;  celle  de  1880-1885  dépasse 
73,000. 

Mais  le  rapport  au  total  des  naissances  a  peu  changé  de  1821 
à  1880,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  : 


NOMRRE  DE  NAISSANCES 

illégitimes 

pour  un  total  de  100  naissances. 

1801-18U5 

4.8 
5.4 
6.0 
6.6 
7.1 
7.2 
7.3 
7.4 
7.1 
7.1 
7.3 
7.5 
7.5 
7.5 
7.2 
7.2 
7.8 
8.2 

1806-1810 

1811-1815 

1816-1820 

1821-1825 

1826-1830 

1831-1835 

1*36-1840 

1841-1845 

1846-1850 

1851-1855 

1856-1860 

1861-1865 

1866-1870 

1871-1875 

1876-1880 

1881-1885 

1886-1888 

Il  semblerait  résulter  d'un  premier  examen  du  tableau  précé- 
dent que  les  conditions  se  sont  modifiées  dans  les  vingt  premières 
années  du  siècle,  qu'elles  ont  ensuite  très  peu  varié  dans  les 
soixante  années  suivantes;  qu'il  y  a,  depuis  1881,  une  recrudes- 
cence de  rillégitimité  et  que  la  moyenne  générale,  depuis  plus 
d'un  demi  siècle,  est  d'environ  7,5  naissances  illégitimes  sur  un 
total  de  100  naissances  (2). 

A  quelle  cause  faut  il  attribuer  la  différence  considérable  qui 
se  manifeste  entre  la  première  et  la  seconde  période  ?  A  Taccrois- 
soincnt  de  la  population  urbaine  ?  Cependant  cette  population  a 
plus  augmenté  depuis  1820  qu'elle  n'avait  fait  antérieurement. 
A  une  dépravation  croissante  ?  On  ne  voit  pas  bien  pourquoi  le 
relâchement  des  mœurs  se  serait  accentué  surtout  depuis  1820. 


1)  Le  nombre  le  plus  fort  sous  le  premier  Empire  a  été  56,533,   en  1811  ;  sous 
la  Restauration,   72,090,   en    1826;    sous  le    règne   de    Louis-Philippe,    74,727,   en 
1835  ;  sons  la  seconde  République,  69,78i,  en  1851  ;  sous  le  second  Empire,  80,409, 
«n  1859,  soit  7,8  «/o;  sous  la  troisième  République,  75,754^  en  188V,  soit  8  o/o. 
i2   La  période  décennale  1877-1886  donne  une  moyenne  de  7,6. 
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Il  est  plus  vraisemblable  de  l'attribuer  â  une  imperfection  de 
l'état  civil  qui  n'était  pas  tenu  d'une  manière  très  régulière,  à  cet 
égard,  avant  1817  (1)  ? 


Naissances  illégitimes  en  France 


(I)  Dutnii,  qui  lie  toa  lenips  calculait  eu  comparaal  les  <]nnn£eg  de  ISOl-ISOS'et 
celles  de  18:11-1833,  eVITrayait  iI'udc  progressiou  qui,  earéniilë,  u'exî» Uit  pa»,  tout  au 
mojQBdans  la  meiure  que  rou  supiiosail.  Peucliet  (Stathli'jue  éUmentairedtla  Fr.inct, 
p.  23S;,  au  coDiuicnccmeut  du  siùcle,  cigualnit.  d'après  les  préfHs,  un  ace  roi  e  semé  ni 
de  rillégitiinltè  h  Strasbourg  <l  oaissauce  illégitime  sur  G  naissauces^,  t  Nauteo  (1  sur 
6  en  l'an  XI  et  I  sur  12  avaut  IIBO)  et  doua  la  campagne  cnvirounantc  (l  sur  16  au  lieu 
de  1  sur  328).  Ce9  derniera  rapports  paraissent  bien  tnîMes,  taudis  que  ceux  des  ville* 
sont  tri»  élevés.  Les  Bltei-mères  veuaienl-elles  alors,  plua  CDCore  qu'aujourd'hui, 
cacher  leurs  couches  ou  leurs  eiitaats  dans  les  villeaT  Peucbet,  eu  parlant  de  Parit, 
oùGD  1185,  il  j  avait  eu  19,853  Daiasancei  el  5,918  enfauts  dépotés  aux  Enfanta- 
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Depuis  18â0,  les  deux  années  où  le  taux  a  été  le  plus  élevé 
sont  1859  avec  7,90  pour  100  et  1884  avec  8,08  ;  le  minimum  a 
été  en  1876  avec  6,96  ;  l'écart,  quoique  sensible,  n'est  pas  très 
considérable. 

Toutefois  il  y  a  une  aggravation  manifeste  depuis  1881  (1). 
La  diminution  du  nombre  des  mariages  (2)  n'aurait- elle  pas  eu 
pour  conséquence  une  augmentation  des  naissances  illégitimes  ? 

Quoique  soit  la  cause,  cette  recrudescendence  est  regrettable  ; 
c'est  un  symptôme  fâcheux  de  l'état  démographique  de  la  France. 

Les  naissances  illégitimes  dans  la  population  urbaine  et  dans 
la  population  rurale.  —  La  population  urbaine  fournit  tou- 
jours beaucoup  plus  de  naissances  naturelles  que  la  population 
rurale  :  à  Paris,  le  quart  des  naissances  a  lieu  hors  mariage. 
Dans  les  grandes  villes,  en  effet,  les  tentations  sont  plus  fréquentes 
pour  la  classe  riche  dans  laquelle  des  hommes,  mariés  ou  non, 
entretiennent  des  maîtresses,  comme  dans  la  classe  pauvre 
où  beaucoup  d'individus  vivent  en  concubinage  ;  les  mariages 
sont  plus  tardifs  ;  les  célibataires  sont  plus  nombreux  ;  le 
mystère  couvre  le  désordre  d'un  voile  plus  épais  et  les  mœurs, 
plus  tolérantes,  le  condamnent  moins  sévèrement  que  dans  les 
campagnes.  En  outre,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  précisément  par 
crainte  de  l'opinion,  beaucoup  de  filles-mères  de  la  campagne 
sont  obligées  de  cacher  leur  grossesse  dans  les  villes  ou  de  faire 


Trouvés,  ajouU'  :  •<  Proportion  énorme,  si  l'on  ne  savait  pas  que  l'on  apportait  alors 
de  plus  de  50  lieues  ces  malheureuses  créatures  à  Paris.  La  législation  sur  les  enfants 
naturel»  étant  dévenue  moins  barbare,  ce  désordre  n'a  plus  lieu.  » 


(1  1881. 
1882. 
1883. 
188t 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 


Nombre 

des 

«nfants  illégitimes 

Enfants 

illégitimes 

(exprimé  en 
milliers  d'unités) 

pour 
100  naissances 

70 

7,4 

71 

7,5 

74 

7.8 

73 

8. 

74 

8, 

74 

8,1 

74 

8,2 

75 

8,3 

2   Voir  le  chapitre  x.  L'état  civil  enregistrait  24,8  naissances  illé'^ititnes  contre  100 
mariages  eu  1881  et  27,1  en  1888. 
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leurs  couches  dans  les  hôpitaux  (1)  :  dans  ce  cas,  lu  naissance  n'est 
qu'une  conséquence  et  la  responsabilité  du  mal  pèse  sur  la  cam- 
pagne. 

Cependant,  de  ce  côté,  il  n'y  a  pas  eu  accroissement.  En  prenant 
comme  exemple  deux  périodes  quinquennales  à  trente  ans  de 
distance,  on  trouve  : 


illeg[lilBa 

1851-1856              1873-1883 

Dépnrtcmenl  lie  la  Seine 

26,9 
12.2 

4.0 

i'.2 

Population  rurale 

MOVEME  GtïÉllALE 

7.3 

TA 

Pour  comprendre  comment  la  moyenne  générale  est  restée  à 
peu  près  la  même,  quoique  le  taux  ait  notablement  diminué  dans 
la  population  urbaine,  il  faut  se  rappeler  que  la  population  rurale, 
où  l'illégitimité  est  devenue  un  peu  plus  forte,  forme  la  grande 
majorité  de  la  population. 

A  en  juger  par  cet  indice,  la  plaie  de  l'immoralité  ne  se  serait 
pas  élargie  dans  les  villes,  même  à  Paris.  Il  ne  faut  pourtant  pas 
se  hâter  de  tirer  do  ce  rapport  une  conclusion  optimiste,  parce 
que  cette  diminution  peut  avoir  en  partie  pour  cause  l'accrois- 
sement général  do  la  population  qui  a  fait  passer  dans  la  catégorie 
urbaine  des  communes  ayant  moins  de  2,000  habitants  en  1851. 

Les  naissances  illégitimes  par  dépariement.  —  De  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  les  départements  qui  ont  de  grandes  villes 
sont  ceux  où  il  doit  naître  le  plus  d'enfants  illégitimes.  Quoique  la 
totalité  de  ces  naissances  no  soit  pas  imputable  â  l'immoralité  des 
citadins,  la  majeure  partie  est  de  leur  fait  (2).  On  ne  s'étonne  donc 
pas  de  trouver  dans  la  catégorie  des  départements  les  plus  chargés 
à  cet  égard  non  seulement  la  Seine,  mais  le  Rhône,  la  Seine- 
Inférieure,  la  Somme,  le  Pas-de-Calais,  l'Aisne,  le  Nord,  dont  la 
natalité  comprend  plus  d'un  dixième  de  naissances  illégitimes  (3). 


(Il  Voir  la  QOto  du  la  |.«g«  32. 

1,»)  Voir  liTre  il.  chnp.  ivii. 

(3)  HoïeoDe  dei  dix  uaatet  U1T-U 


.  L'étal  àe  rillëgitiioilé,  par  déparlemeat,  a 
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Ces  départements  sont  en  général  manufacturiers.  La  plupart 
de  ceux  qui  ont  une  forte  illégitimité  appartiennent  à  la  région 
septentrionale  de  la  France,  de  la  Manche  au  Doubs  et  de  la 
Flandre  à  la  Loire,  qui  est  par  excellence  la  région  industrielle  (1). 
Trois  départements  de  la  Normandie,  le  Calvados,  la  Seine-Infé- 
rieure et  l'Eure  ont  le  triste  privilège  d'être  dans  les  premiers  rangs; 
des  moralistes^  opposant  cet  état  fâcheux  à  celui  de  la  Bretagne 
où  riîlégitimité  est  très  faible,  ont  fait  remarquer  que  le  Calvados 
avait  12,5  naissances  illégitimes  en  1885  par  100  naissances  et  le 
Finistère  1,9.  Au  sud  de  la  Loire,  on  ne  rencontre  beaucoup 
d'illégitimité  que  dans  des  départements  isolés  :  Rhône,  Bouches- 
du-Rhône,  Gironde  et  cinq  départements  au  pied  des  Pyrénées. 

Les  départements  purement  agricoles  ont,  sauf  quelques  excep- 
tions, une  illégitimité  peu  considérable. 

II  ne  faut  pas  imputer  tout  le  mal  à  la  manufacture,  puisque 
le  sud-ouest  de  la  France,  quoique  tout  agricole,  se  trouve 
au-dessus  de  la  moyenne  de  l'illégitimité  en  France  (voir  la  carte 
des  naissances  illégitimes,  fîg.  n°  57).  D'autres  régions  agricoles, 
comme  la  vallée  de  la  Garonne,  une  partie  du  Massif  central  et 
des  Alpes,  la  Vendée  et  la  Bretagne,  restent,  il  est  vrai,  beaucoup 
au-dessous;  en  somme,  le  résultat  pour  la  France  rurale  n'est 
guère  que  de  5  naissances  illégitimes  pour  100  naissances. 

Des  statisticiens  ont  calculé  le  rapport  entre  le  nombre  des 
illégitimes  et  celui  des  femmes  qui  peuvent  engendrer  des  enfants 
de  cette  catégorie.  Par  1,000  filles  ou  veuves  de  15  à  50  ans, 
Bertillon  père  a  trouvé  18  naissances  illégitimes  (période  1856- 


été  dressé  par  plusieurs  statisticiens,  notammeDt  par  le  D'  Bertillon,  pour  1856-1865  ; 
par  M.  Bertillou  ûls,  pour  1874  1883;  par  M.  Lafabrègue;  par  M.  Turquau,  pour  1877- 
1886.  Les  uns  ont  calculé  le  rapport  des  uaissauces  illégitimes  au  total  des  naissaoces; 
les  autres,  le  rapport  des  naissances  illégitimes  aux  filles  nubiles.  Les  résultats  géné- 
raux concordent  à  peu  près. 

'1  Une  des  cartes  de  l'album  publiée  en  1889  par  la  Statistique  générale  de  France 
et  qui  se  rapporte  À  l'année  1885,  montre,  d'une  manière  plus  évidente  encore,  cette 
fâcheuse  su{>ériorité  de  la  France  septentrionale  au  point  de  vue  de  riîlégitimité  : 
elle  représente  le  rapport  des  naissances  illégitimes  aux  filles  et  veuves  de  15  à  45 
ans.  Les  départements  au-dessus  de  la  moyenne  (qui  est  de  18  naissances  illégitimes 
par  1,000  filles  ou  veuves),  sont  :  1*  région  du  nord  et  nord-ouest  :  Nord,  Pas-de- 
Calais,  Somme,  Aisne,  Ardennes,  Seine-Inférieurc,  Oise,  Marne,  Calvados,  Eure, 
Elore-et-Loir,  Seine  et-Oise,  Seine,  Seine-et-Marne,  Aube,  Loiret,  Sarlbe,  Loir-et-Cher; 
2*  région  du  nord-esl  :  Meurthe-et-Moselle,  Vosges,  Donbs  ;  3o  région  du  centre  : 
Cher  ;  4«  région  du  sud  :  Gironde  et  Laudes,  Rhône,  Doucbes-du-Rbùue,  Alpes-Mari- 
times, Corse. 


-   DÉHOGBAI'lltË  FHAN(;jllSE   COMI-AnËP.. 


18(35)  ;  M.  Bertillon  lïls  17,5  (période  1874-1883).  La  Statistique 
générale  calculant  d'après  les  femmes  de  15  à  45  ans  seulement, 
a  trouvé  (période  1861-1865),  18  naissances  illégitimes  par  1,000 
filles  ou  veuves  et  206  naissances  légitimes  par  1,000  femmes 


mariées,  et  pour  la  période  1877-1886, 18  illégitimes  et  194  légi- 
times. Etat  stationnairo  pour  les  unes  et  rétrograde  pour  les 
autres  :  c'est  l'inverse  qui  serait  désirable. 
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II  est  dans  l'ordre  des  choses  que  le  rapport  soit  beaucoup  plus 
considérable  d'un  côté  que  de  l'autre,  puisque  la  procréation  des 
entants  eut  une  des  lius  du  mariage,  tandis  qu'il  n'y  a  qu'une 
petite  minorité  de  filles  qui  mènent  une  vie  irrégulière. 

Des  cariations  de  rilléffitimité  et  de  ses  causes.  —  Quoique 
les  changements  aient  clé  dans  l'ensemble  peu  considérables,  il 
est  cependant  intéressant  de  les  connaître. 

Sous  le  second  Empire,  le  nombre  des  naissances  illégitimes 
n'a  jamais  été,  depuis  1857,  au-dessous  de  70,000,  variant  do 
70,097  à  80,409,  tandis  qu'une  population  moins  nombreuse  en 
avait  fourni  sous  la  Restauration  72,099  (en  1826),  et  sous  le 
régiio  de  Louis-Philippe,  74,727  (en  1835).  Néanmoins,  le  rapport 
au  total  des  naissances  reste,  pendant  les  quinze  dernières  anntJes 
do  l'Empire,  supérieur  à  celui  des  périodes  antérieures  ;  la  causo 
on  est  à  la  diminution  du  nombre  des  naissances  légitimes  plus 
encore  qu'il  l'aggravation  de  l'illégitimité. 

C'est  aussi  â  la  même  cnuse  qu'il  faut  rapporter  en  grande 
partie  l'élévation  du  taux  de  l'illégitimité  dans  la  seconde  moitié 
dii  siècle  et  surtout  dans  les  dernières  périodes  1881-1885  et 
1686-1888  ;  car  le  nombre  des  naissances  illégitimes  durant  ce 
temps  a  varié  entre  70,079  et  75,754,  cliiffres  qui  avaient  été 
dépassés  durant  l'Empire  et  qui,  relativement  à  la  population 
totale,  représentent  une  illégitimité  inférieure  à  celle  des  maxinia 
de  la  Restauration  et  du  gouvernement  de  Juillet. 

Si,  après  1870,  le  taux  a  baissé  tout  à  coup,  c'est  que  l'Alsace, 
qui  avait  une  très  forte  proportion  d'illégitimes,  ne  compte  plus 
dans  le  contingent  français  :  considération  qui  rend  plus  inquiétante 
l'augmentation  survenue  depuis  1881. 

[1  y  a  cependant  aujourd'hui  des  causes  qui  suffiraient  k  motiver 
une  aggravation  plus  forte  do  rillégîtimité  et  qui  l'expliquent  en 
effet  dans  certaines  régions  de  la  France  :  le  progrès  des  agglomé- 
rations urbaines  (voir  chapitre  xvii),  le  développement  du  régime 
manufacturier,  l'obligation  du  service  militaire,  l'affaiblissement 
du  sentiment  religieux^  le  goût  du  bien-être  qui  fait  hésiter  beau- 
coup de  jeunes  gens  à  accepter  les  charges  de  la  famille,  les 
tcnlalîanii  du  luxe  pour  les  filles  pauvres,  les  prescriptions  de  la 
loi  Crançaisc  qui,  interdisant  la  recherche  de  la  paternité,  affran- 
ot  le  séducteur  du  souci  des  conséquences, 
jlion  conjugale,  consacrée  par  ta  loi  civile,  par  la  religion. 
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par  le  sens  moral,  fortifie  les  affections  naturelles  de  la  famille  et 
assure,  en  général,  Taccomplissement  des  devoirs  qu'elle  impose; 
la  famille,  fondement  de  Tordre  social,  est  assurément  le  milieu 
le  plus  propice  aux  jeunes  générations,  celui  qui  les  préserve 
le  mieux  de  la  mort  et  qui  les  prépare  le  plus  sûrement  à  devenir 
plus  tard  des  membres  utiles  à  la  société. 

L'illégitimité  est  toujours  un  mal  (1);  il  y  a  pourtant  des  degrés 
dans  ce  mal.  Quand  la  mère  est  une  jeune  fille  appartenant  à  une 
famille  honorable,  il  y  a  pour  les  parents  une  souffrance  et  pour 
la  société  un  désordre  que  le  mariage  répare  quelquefois.  Quand 
la  mère  est  une  femme  mariée  qui  est  accouchée  clandestinement 
d'un  enfant  adultérin,  le  malheur  est  d'ordinaire  sans  réparation. 
Quand  la  mère  est  une  fille  légère  de  mœurs  ou  abandonnée,  l'en- 
fant est  exposé  a  pâlir  du  caractère  de  la  mère  ou  de  l'indiffé- 
rence du  père.  Cette  dernière  catégorie  constitue  la  plaie  sociale 
la  plus  grave  :  c'est  elle  qui  introduit  dans  la  société  le  plus  de 
misérables,  dont  les  uns  périssent  durant  la  première  enfance  et 
dont  beaucoup  grandissent  pour  le  vice  (2). 

La  naissance  d'un  enfant  illégitime  peut  être  une  conséquence 
et  peut  devenir  aussi  une  cause  de  dépravation.  Une  fille-mère,  re- 
jetée de  la  société  à  cause  de  l'éclat  que  vient  d'avoir  sa  faute, 
poussée  par  le  besoin  de  vivre  et  de  faire  vivre  son  enfant,  se 
sent  entraînée  ;  si  elle  cède,  elle  est  perdue. 

Il  y  a  des  naissances  naturelles  qui  proviennent  d'une  union 
durable,  quoiqu'irrégulièremcnt  formée  ;  parfois  même  elle  est 
régularisée  par  un  mariage  subséquent  ;  le  nombre  des  légitima- 
tions le  prouve. 

Quand  la  mère  vit  en  concubinage,  Tenfant,  sans  trouver  tou- 
jours les  conditions  morales  d'une  famille  régulière,  reçoit  souvent 
des  soins  à  peu  près  égaux  à  ceux  d'un  enfant  légitime,  quoiqu'il 
risque  d'être  quelque  jour  délaissé  par  le  père  —  cas  qui  n'est 
pas  rare  —  et  de  n'avoir  aucune  part  à  son  héritage,  s'il  n'a  pas 
été  reconnu.  On  a  été  jusqu'à  dire  que  certaines  filles-mères 


(1)  «  Dans  la  populatioD  totale  de  la  France,  disait  M.  d'Haussonville,  le  rapport 
des  enfants  naturels  aux  enfants  légitimes  est  de  7,5  p.  100.  Dans  la  population  des 
enfants  détenus  aux  maisons  correctionnelles,  il  était  de  14  p,  tOO  pour  les  garçons 
et  de  19  pour  les  filles.  » 

(2)  C*est  aussi  dans  cette  catégorie  qu'il  y  a  le  moins  d*enfants  reconnus.  Sur  100 
enfants  naturels  (période  1856-1H65)  il  y  avait  66  non  reconnus  en  France  ;  pour  le 
département  de  la  Seine,  la  proportion  s'élevait  à  14. 
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donnaient  à  Tenfant  plus  de  soins  que  les  femmes  mariées,  parce 
que  sur  la  tête  de  cet  enfant  reposait  Tespoir  d'entretenir  les 
libéralités  de  l'amant  ;  le  cas  peut  se  présenter,  mais  il  ne  saurait 
faire  loi  et  d'ailleurs  un  enfant  gâté  n'est  pas  pour  cela  un  enfant 
bien  élevé. 

Les  légitimations.  —  Les  unions  qui  commencent  par  un 
concubinage  ou  par  une  jouissance  anticipée  et  que  le  mariage 
vient  ensuite  régulariser  sont  fréquentes  dans  certains  pays  : 
par  exemple,  la  Norvège  et  le  Chili  (1).  Sans  que  cet  usage 
soit  aussi  général  en  France,  le  mariage  y  légitime  cependant 
chaque  année  un  grand  nombre  de  naissances  naturelles  :  en 
1887,  15,615  mariages  ont  légitimé  19,223  enfants.  C'est  un 
nombre  plus  considérable  que  celui  des  années  précédentes  : 
en  effet,  la  moyenne  des  cinq  années  1878-1882  avait  été  d'en- 
viron 14^000  et  la  proportion  était  de  5  mariages  accompagnés 
de  légitimation  sur  un  total  de  100  mariages,  tandis  qu'on  en 
comptait  à  peine  4  dans  la  période  antérieure  à  1860  (2). 

Depuis  trente  ans  il  y  a  progrés  sous  ce  rapport,  quoique  la 
dernière  période  accuse  un  ralentissement. 


!VOMBRB  0'E:rPANTS 

légitimés 
sur  1000  naissances  illégitimes  (3). 

1854-1955 

147 
189 
215 
245 
264 
254 
241 
261 

1856-1860 

1861-1865 

1866-1870 

1871-1875 

1876-1880 

1881-1885 

1886-1888 

Les  populations  rurales,  où  précisément  le  cas  de  la  possession 


.1.)  Eo  NonrègA,  les  campagnards  ne  se  marient  d'ordinaire  que  lorsqu'ils  peuvent 
louer  une  métairie,  mais  les  fiançailles  ont  lieu  auparavant.  Au  Chili,  les  paysans 
Tivent  quelquefois  plusieurs  années  avec  leur  «  patrona  »,  fiancée,  avant  de  contrac- 
ter mariage  ;  aussi  le  nombre  des  naissances  illégitimes  dépasse- t-il  20  p.  100  du 
total  des  naissances  dans  ce  pays. 

(2)  M.  Bertillon  a  calculé  que  sur  1,000  mariages,  31  légitimaient  des  enfants  dans 
la  période  de  1854  à  1855^  38  dans  celle  de  1856  à  1860,  44  dans  celle  de  1861  à  1865, 
48  dans  celle  de  1866  à  1870,  46  dans  celle  de  1871  à  1875,  49  dans  celle  de  1876  à  1880, 
51  dans  celle  de  1881  à  1888. 

(3)  D'après  les  calculs  de  M.  Bertillon. 
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devançant  Tunion  légale  n*est  pas  rare,  sont  aussi  celles  où  les 
réparations  sont  le  plus  fréquentes  (1).  Ajoutons  qu'elles  légi- 
timent un  moindre  nombre  d'enfants  que  les  mariages  des  cita- 
dins :  115  par  100  mariages^  tandis  que  les  populations  urbaines 
en  fournissent  125  et  Paris  143  avec  un  taux  qui  a  monté  jusqu'à 
169  pour  l'arrondissement  populeux  de  Ménilmontant.  Dans  les 
campagnes,  le  mariage  suit  donc  de  près  la  naissance  du  premier 
enfant  ;  dans  les  villes  et  surtout  dans  les  populations  ouvrières 
des  villes,  on  vit  souvent  plusieurs  années  en  concubinage  avant 
de  se  marier  (2). 

Si  le  nord  de  la  France  produit  plus  d'illégitimes  que  le  sud, 
il  en  légitime  aussi  proportionnellement  un  plus  grand  nombre, 
sans  toutefois  que  cette  réparation  comble  la  différence. 

Il  y  a  des  cas  où  la  légitimation  est  impossible  :  par  exemple, 
lorsqu'un  des  deux  parents  est  mort.  L'adoption  peut  y  suppléer 
et  faire  entrer  dans  le  cadre  légal  de  la  famille  l'enfant  né  hors 
mariage.  On  use  peu  de  cette  ressource  :  le  nombre  annuel  des 
adoptions  n'est  en  moyenne  que  d'une  centaine,  dont  40  environ 
portent  sur  des  enfants  naturels  (3). 

La  comparaison  des  naissances  légitimes  et  illégitimes.  — 
La  légitimité  est  la  contre-partie  de  l'illégitimité.  C'est  un  des 
deux  termes  qui  forment  le  total  des  naissances  :  ajoutons  que 
c'est  de  beaucoup  le  terme  le  plus  important,  puisqu'il  représente 
92  p.  100  de  ce  total  et  plus. 

En  considérant  la  suite  des  temps,  on  constate  que  la  propor- 
tion des  naissances  légitimes  aux  mariages  a  eu  une  décroissance 
rapide  de  1801  à  1840  et  tend  encore  à  décroître  depuis  1870, 
tandis  que  celle  des  naissances  illégitimes  aux  filles  et  veuves  n'a 
pas  diminué.  C'est  ce  que  montrent  les  deux  tableaux  suivants  et 
la  figure  qui  les  accompagne  (voir  fig.  58). 


(1)  Rapport  des  légitimations  aux  naissances  naturelles  (période  1872-1874)  : 

Département  de  la  Seine 22,1  p.  100 

Population  urbaine. . 24,0    id. 

Population  rurale 28,5    id. 

^2)  A  Parie,  sur  1,000  enfants  légitimés,  740  sont  Agés  de  plus  d'un  an.  On  ne  con- 
naît pas  TAge  des  enfants  légitimés  dans  le  reste  de  la  France. 

(3)  La  période  quinquennale  la  plus  forte,  celle  de  18t>l-1865,  a  fourni  112  adoptions 
par  an  ;  la  plus  faible,  1846*1850,  90.  Eu  1886,  il  y  a  eu  101  adoptions  comprenant  107 
adoptés  dont  25  enfants  naturels  reconnus  et  14  enfants  non  reconnus. 
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Dans  la  période  1877-80  où  le  rapport  des  naissances  légi- 
times aux  femmes  mariées  de  15  à  45  ans  a  été  de  194  pour  1,000, 
ce  rapport  s'est  élevé  à  plus  de  300  dans  les  départements  du 
Finistère,  des  Côtes-du-Nord,  du  Morbihan,  de  la  Corse,  de  Tille- 
et-Vilaine  et  de  la  Lozère  où  il  y  a  ainsi  à  peu  près  1  grossesse 
par  3  femmes  mariées  en  âge  d'avoir  des  enfants.  Dans  les 
départements  de  l'Aube,  de  la  Charente,  de  la  Côte-d'Or,  de 
l'Eure,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  de  la  Gironde,  d'Indre- 
et-Loire,  de  l'Oise,  de  l'Orne,  de  la  Seine,  de  Tam-et-Garonne, 
de  l'Yonne  et  de  Lot-et-Garonne,  il  était  au  contraire  inférieur 
à  150. 

Si  l'on  peut  s'inquiéter  du  faible  accroissement  de  la  population 
française  —  question  que  nous  aborderons  dans  le  quatrième  Livre 
de  cet  ouvrage  —  il  est  assurément  regrettable  que,  des  deux 
sources  qui  l'alimentent,  la  plus  saine  soit  la  seule  qui  s'appau- 
vrisse. La  France  possède  environ  9  millions  d'habitants  de  plus 
qu'en  1806  ;  on  y  célébrait,  en  1386,  73,357  mariages  de  plus 
qu'en  1806  et  cependant  les  naissances  légitimes  de  1807  sur- 
passent celles  de  1887  de  plus  de  50,000  (1). 


(i  Naissauces  légitimes  de  1807 876,096 

.     Id.  dei887 825,479 

Différence    M,617 


CHAPITRE   IX 

LES  MORT-NÉS   EN   FRANCE    ET   A   L'ÉTRANGER,    LES   INFANTICIDES 

ET   LES   ENFANTS   TROUVÉS 


Ire.  —  La  défioitioa  du  mort-né  —  La  mortiDatalité  en  France  —  Les 
mort-nés  à  Tétranger  —  Les  sexes  dans  la  mortinatalité  —  Les  mort-nés  par  mois 
—  Les  mort-nés  à  la  campagne  et  à  la  ville  —  L'influence  de  la  fortune  sur  la 
mortinatalité.  —  Les  mort-nés  illégitimes  —  Les  naissances  multiples  —  Les  causes 
de  la  mortinatalité  —  L'infanticide  —  L*avortcment  dans  le  mariage  —  Les  enfants 
trooTés  et  les  tours. 


La  définition  du  mort-né.  —  Un  mort-né  est  un  enfant 
mort  avant  sa  naissance  ;  il  a  cessé  de  vivre  quand  il  était  à 
l'état  de  fœtus  dans  le  sein  de  sa  mère  ou  pendant  l'accou- 
chement avant  d'avoir  respiré  (1).  Il  n'a  jamais  vécu  de  sa  vie 
propre  et,  par  conséquent,  il  n'augmente  pas  la  somme  des 
existences ,  il  ne  figure  pas,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  en  recette 
au  compte  des  naissances  vivantes  ou  par  abréviation ,  des 
naissances,  et  il  ne  doit  pas  figurer  au  débit  des  décès.  Les 
mort-nés  constituent  une  catégorie  particulière. 

Les  registres  de  l'état  civil  ne  sont  pas  toujours  en  accord 
avec  la  définition  physiologique  que  nous  venons  de  donner. 
Dans  les  Pays  Scandinaves,  en  Suède  et  en  Danemark  depuis 
1860  environ,  en  Norvège  depuis  1866,  on  n'inscrit  comme 
mort-nés  que  les  enfants  qui  ont  au  moins  six  mois  de  gestation 
et   qui  n'ont  pas  respiré  (2). 


\    C'est  ce  qui  explique  Torthograpbe  en  usage  :  des  enfants  mort-nés,  c'est-à-dire 
nf%  après  leur  mort. 

(2)  Cependant,  comme  en  Norvège  il  n'y  a  pas  de  délai  légal  pour  le  baptême, 
mais  qu'il  est  seulement  recommandé  par  une  ordonnance  du  27  juillet  1771  de  ne 
pas  l'ajourner  sans  nécessité,  on  peut  se  demander  si  un  certain  nombre  de  nais- 
sances et  de  décès  de  la  première  semaine  n'échappent  pas  à  Tinscription  et  si  des 
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En  Fianco,  le  Code  civil  (art.  55)  prescrit  de  faire  «  les 
déclarations  de  naissance dans  les  trois  jours  do  l'accou- 
chement à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  n.  Celui-ci  inscrit  le 
plus  souvent  comme  mort-nés  les  enfants  qui  lui  sont  présentés 
morts,  qu'ils  aient  respiré  ou  non,  et  comprend  même  quel- 
quefois sous  cette  dénomination  des  fœtus  de  moins  de  six  mois 
lorsqu'on  les  lui  apporte.  Les  officiei-s  de  l'état  civil  ne  suivent 
pas  une  règle  tout  à  fait  précise.  Il  y  en  avait  moins  encore  avant 
1853  et  surtout  avant  1836  et  1841  où  les  mort-nés,  n'étant  pas 
enregistrés  régulièrement,  figuraient  souvent  sur  le  registre  des 
décès,  quelquefois  même  sur  la  liste  des  naissances  et  sur  celle 
des  décès  (1). 

Il  y  a  des  Etats  où  la  confusion  est  plus  grande  encore.  En 
Italie  et  en  Grèce,  par  exemple,  le  délai  pour  la  déclaration  est 
de  cinq  jours  ;  les  circulaires  admmistratives  en  Italie  qui  ont 
recommandé  d'ajouter  à  l'enregistrement  la  mention  "  mort 
avant,  pendant,  après  l'accouchement  n  ont  eu  jusqu'ici  peu 
d'effet  et  n'empêchent  pas  que  le  chiffre  des  mort-nés  ne  soit 
grossi  de  décès  postérieurs  à  la  naissance.  Le  délai  d'usage  est 
de  huit  jours  en  Allemagne  et  de  six  semaines  en  Angleterre; 
aussi  dans  ce  dernier  pays,  non-seulement  les  mort-nés  ne 
figurent  pas  à  part,  mais  un  certain  nombre  d'enfants  qui  meurent 
dans  les  premiers  jours  de  leur  existence  sont  probablement 
omis  par  des  parents  qui  veulent  s'épargner  les  frais  des  funé- 
railles (3)  Le  délai  s'étend  jusqu'à  six  mois  au  Massachusetts  (3). 
Dans  certains  pays    catholiques,  on  est  volontiers  porté  à  enre- 


omissioDS  de  ce  geora  ue  coiilribucDt  [lU;;  à  attiiouur  ta  uutalilé  et  la  uiorttlité  du  U 
NorrÈge  el  de  In  Suide. 

(')  Demoiiferrand,  qui  a  dressé  sa  lable  de  survie  (voir  ch.  xvi)  sur  le*  âéct*  de 
cett«  période,  peuee  qu'euviroQ  la  mciilié  des  oort-nës  éUit  poiUe  eur  nae  liMe 
spiciaJe  il  Ulre  de  morl-nâs  et  l'autre  tur  la  liste  des  dâcès,  mat  Stiiirer  la  plupart  du 
temps  sur  celle  dei  Daistancen.  Le  nombre  des  mort-aéi  n'ett  pabliâ  en  France  que 
depuis  ISll  ot  ae  mérite  conBanca  que  depuis  IBS3. 

(1)  L'Angleterre  De  lieat  pas  registre  des  mort-oés.  ai  aième  d'une  grande  partie 
des  enrants  morts  avaut  l'inscription-  C'est  pourquoi  la  mortalité  des  premières 
semiiiues  de  la  vie,  telle  qu'ellu  est  eurcgiftrÀe  duos  ce  pays,  doit  être  considérée 
comme  ioFérieure  à  laréililé. 

(3)  La  loi  du  Massiicbusetts  oblige  les  pareali  ou  surveillants  A  déclarer  dons  les 
sii  mois  les  naissances  ou  décès  survenus  duas  leur  famille  ou  maison  ;  les  utédecina 
ou  sngBs-femmes  qui  asaistent  à  un  accourhement  doivent  roumlr  tous  les  mois  un 
état  «lact  des  naissances.  Voir  Manuel  dtt  actes  de  Vtlnt  civil  oi  droit  fronçait  ri 
étranger,  par  J.  Crépon  el  Ero.  Lelir. 
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gistrcrcomnie  mort-nés  les  cofaiils  morts  avant  le  baptême  où  à 
baptiser,  dans  l'incertitude,  un  enfant  qui  est  peut-être  mort-né  (1). 

La  mortinatalité  est  donc  une  matière  au  sujet  do  laquelle  la 
comparaison  d'un  pays  à  l'autre  est  particulièrement  délicate.  On 
peut  compai-er  les  statistiques  ;  mais  on  ne  doit  pas  juger  les 
nations  d'après  le  rang  qu'elles  leur  assignent.  Nous  avons  cru 
toutefois  que  ce  cliapîtro  aurait  plus  de  clarté  si  nous  placions  les 
données  des  pays  étrangers  à  côté  de  celles  de  la  Fi-ance. 

Nous  avons  cru  aussi  devoir  rapprocher  de  la  mortinatalité  les 
infanticides  et  les  abandons  d'enfants  :  ce  sont  trois  ordres  de 
faits  qui  prélèvent  chaque  année  unedime  sur  la  natalité  et  entre 
lesquels  plusieurs  publicistes  ont  vu  une  certaine  corrélation. 

La  mortinatalité  en  France.  —  La  mortinatalité  mérite, 
maigrtS  l'imperfection  des  documents,  d'être  classée  parmi  les 
phénomènes  les  plus  réguliers  de  la  démographie;  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'en  étonner,  puisqu'elle  dé|)end  principalement  de  causes 
physiologiques. 

Toutefois  il  est  probable  que  la  condition  des  parents  exerce 
une  influence  sur  ce  phénomène  démographique,  comme  sur  les 
autres.  Ainsi  M.  Conrad,  groupant  les  décès  survenus  durant 
une  période  de  vingt  ans  (1855-1874)  dans  ta  ville  de  Halle 
(55.0Ô0  habitants)  en  quatre  catégories  d'après  la  fortune  des 
personnes,  a  li-ouvé,  sur  100  décès,  2,8  mort-ncs  dans  la  pre- 
mière. 5,8,  4,8  et  5,3  dans  les  3  autres.  Si,  h  Paris,  le  VIII^ 
arrondissement  (Elysée),  qui  est  riche,  a  compté  en  1886  130 
mort-njs  sur  1440  naissances  et  le  XX'  (Ménilmontant),  qui  est 
pauvre,  312  sur  3,900,  c'est  sans  doute  parce  que  les  domestiques 
et  les  femmes  entretenues,  qui  fournissent  un  fort  contingent  à  la 
moninalite.  sont  nombreuses  dans  le  VIII'. 

Voici  par  périodes  la  mortinatalité  fran(;aise,  c'est-à-dire  le 
rapport  du  nombre  des  mort-nés  à  100  naissances,  mort-nés 
compris  (2)  : 


ir  IL  Kammer  a  hit  snr  la  mortiDatalité  des  caatons  »iiis«e!i,  callioliques  et  pro- 
leiUntf,  il««  rMherckBs  qui  autoritent  cette  suppoeitloD. 

;I:  On  Ml  ■«(!  (OuTeal  du  mol  coQce|iUoD  pour  iléiigoer  le  total  Jes  Daiisauces 
«l*Ute*ctdci  ucouchcmenU  de  morUoti.  M.  Block  tTraiit  de  Stat.  p.  460),  critique 
MM  nisos  celte  eiprR9»ïoQ  ;  car  les  fauasos  courbes  et  le«  aiortemeDU  dont  ou 
tffBoN  MititrtCDail  l«  nombre  deTraicol  ttre  comprii  dans  le  lotat  des  coDceptious. 
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18U-I845 3,2? 

1846-1850 3,6? 

1851-1857 4,1 

1858-1862 4,3 

1863-1867 -  4,4 


1868-1870....- 4,5 

1871-1875 4,5 

1876-1880 4.4 

1881-1885 4.5 

1886-1888 4,5 


Pour  Tensemble  des  périodes  1853-1885  le  calcul  fait  par  la 
Statistique  générale  de  France  a  donné  4,36  mort-nés  par  100 
naissances  (enfants  vivants  et  mort-nés  réunis). 

Les  deux  courbes  de  la  figure  ci-jointe  (voir  fig.  n**  59)  confir- 
ment les  moyennes  du  tableau.  Il  est  vraisemblable  que,  si  le  taux 
s'est  accru  jusqu'en  1866  et  reste  à  peu  près  stationnaire  depuis 
ce  temps,  c'est  que  l'enregistrement  s'est  peu  à  peu  amélioré  et 
que  le  phénomène  lui-même,  malgré  une  légère  tendance  à  aug- 
menter, est  resté  à  peu  près  constant  (1).  La  moyenne  calculée 
sur  les  vingt  dernières  années  est  de  près  de  45  morts-nés  par 
1,000  naissances  vivantes  ou  non. 

Les  mort-nés  à  Vélranger,  —  Dans  tous  les  Etats  qui  ont 
une  statistique  de  ce  genre,  on  observe  la  même  constance  du 
phénomène  (2). 

Si  les  moyennes  diffèrent  beaucoup  de  l'un  à  l'autre,  c'est, 
en  général,  plus  au  mode  d'enregistrement  qu'à  la  nature 
qu'il  faut  l'attribuer  (3).    La   France  présente  un  taux  relati- 


Les  mort-nés  ne  coaipreoneut  d'ordinaire  que  les  fœtus  ayant  plus  de  six  mois  de 
gestation.  Les  fœtus  moins  Âgés  font  partie  des  fausses  couches,  mais  ne  sont  pas 
on  ne  devraient  pas  être  compris  dans  Tétat  civil. 

(1)  Le  détail  des  vingt-trois  dernières  années  confirme  cette  opinion,  que  les 
variations  annuelles  sont  très  peu  sensibles. 

NOMBRE  DE  IIORT-NÉS   EN   FRANCE   PAR    100   NAISSANCES    : 


1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 
1872. 
1873. 
1874. 
1875, 
1876. 


4,46 

1877 

4,53 

1878 

4.45 

1879 

4,49 

1880 

4,56 

1881 

4,57 

18S2 

4,63 

1883 

4,35 

1884 

4,49 

1885 

4,46 

1886 

4,41 

1887 

4,42 

1888 

4,39 
4,41 
4.47 
4,34 
4,47 
4,53 
4,46 
4,61 
4,54 
4,56 
4,54 
4,54 


(2)  Voir  sur  cette  question  deux  articles  de  M.  Lebr  dans  le  ZeiUchrift  fur  die 
Gesammte  Staatswissenschaft^  Tubingen,  année  1889. 

(3)  La  Suède  qui  enregistre  ses  mort-nés  depuis  le  commencement  du  siècle,  avait 
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tivenient  très  élevé  ;  mais  dans  le  calcul  relatif  à  la  fixation  de  ce 
taux  sont  compris,  comme  nous  l'avons  dit,  de  faux  mort-nés,  c'est- 


Fig.  59.  ~  Les  mort-Dés  en  France  (1853-1888). 


an  débot  (1801-1810)  une  moyenne  de  2,47  p.  100  «t  aujourd'hui  (1871-1880)  une 
moyenne  de  3,08,  avec  on  mode  d^enregistrement  plus  régulier  depuis  1860.  L'aug- 
nentaiioD  semble  n*aToir  pour  caose  qa*one  inscription  plus  complète. 


-   I>KMO(iHAl'lilE  FlUNÇAtSE   COMI-.vriftK. 


Nombre  moyen  de  Mort-Nés 
par  100 noiasances  (i86S-i8:i5) 
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« 


à- dite  les  enfants  C|ui  ne  sont  morts  qu'après  la  naissfince  (1).  En 
Belgique,  où  la  loi  accorde,  comme  en  France,  un  délai  de  trois 
jout-s,  mais  où  l'on  distingue  ceux  qui  sont  «  sortis  sans  vie  du 
sein  de  leur  mère  »,  ces  derniers  ont  formé,  en  1882,  88  p.  100 
du  total  de  la  mortinatalitc.  Si  l'on  applique  cette  proportion  à  la 
France,  on  arrive  â  conclure  que  le  nombre  réel  des  mort-nés 
est  inférieur  à  4  pour  100  (2).  Il  faudrait,  par  conséquence, 
accroître  d'autant  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge. 

Le  taux  de  4  p.  100  est  quelque  ptiu  supérieur  à  celui  des 
Etats  Scandinaves  où  cette  inscription  parait   faite  avec  exac- 


«  domiotii  ici,  la  compar&Uoa  de  la  France 


■Rap/iorls  rul-titét  pour  la  période  tS6j-I833  par  la  Statistique  du  royaume  d'Italie). 

;l»  Iroifimr  roloniw  founiil  tn  oulro  le  rippofl  de»  niorl-ii«!  >u  lotil  d(t  ntiiiincra  pour  une  périoik 

do  ri»|  <u..  compr.»  *n  gtoénl  pour  ch.qm  Etal,  cnlro  im  tl   f«87]. 
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i-  L«  rapport  f  lact  des  vraie  Qiorli<-Di8  au  tolat  des  inorl-néa  iD«criU  pour  l'année 
ISSi  p»i  de  88, H».'.,  Ln  calcul  aatèri«ur,  dont  t'ttt  «ervi  le  docteur  Bcrtillon, 
duonail  77.7.  M.  G.  Uayr  lo/i.  eilalo,  p.  216).  peuse  que  dan'  le  Palatinat,  où  le  mode 
frinriis  d'ia«crit>lion  a  duré  jnt-qn'eu  1B7Q,  l'exnft^raliiin  àlaH  !>Puli.'nipnt  -le  4. S  'ja.  A 
Pan*.  Il*  Bulletin  municipal  indique  î'i  renfuiil  porliï  coinnie  niort-oé  a  respira 
arant  de  mourir  :  la  proporlion  (périorle  1880-1886;  a  élt  Ironv^t;  de  20  à  33  •/,  pour 
W  accoucbemeoU  de  5  ii  S  laoH  et  de  16  à  17  pour  ceux  de  S  n  9  moi?. 

T.  Il  i 
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titude,  et  il  n*cst  pas  invraisemblable  qu'il  en   soit  réellement 
ainsi. 

Le  docteur  Bertillon,  étudiant  les  données  de  la  période 
1860-70,  estimait  que  la  proportion  des  vrais  mort-nés,  défal- 
cation faite  des  enfants  ayant  vécu,  ne  devait  être  que  de 
3.4  p.  %  en  France,  de  4.6  en  Belgique,  de  3.9  en  Danemark, 
de  3.6  en  Norvège,  de  3.2  en  Suède.  Quoique  cette  proportion 
nous  paraisse  au-dessous  de  la  réalité,  le  calcul  de  l'éminent 
statisticien  montre  avec  quelle  réserve  il  convient  de  comparer 
des  éléments  aussi  disparates  (1). 

Les  sexes  dans  la  mortinatalité.  —  L'excédent  des  mort- 
nés  du  sexe  masculin  sur  ceux  du  sexe  féminin  est  un  fait 
général  :  il  a  évidemment  une  cause  physiologique.  Est-ce  la 
gestation  d'un  garçon  qui  serait  plus  laborieuse  pour  la  mère  ? 
Est-ce  la  grosseur  de  la  tète  et  le  poids  de  l'enfant  qui 
occasionnent  sa  mort  au  sortir  de  l'utérus  V  Les  médecins  ne  sont 
pas  d'accord.  De  la  pratique  de  plusieurs  d'entre  eux,  il  parait 
résulter  que  l'accouchement  d'un  garçon  amène  plus  souvent  que 
celui  d'une  fille  la  mort  de  la  mère. 

Quant  à  l'excédent,  il  ne  saurait  être  mis  en  question  :  en 
France  depuis  vingt  ans,  le  rapport  moyen  des  mort-nés  est  do 
145  garçons  pour  100  filles,  sans  que  jamais  les  écarts  autour 


(1)  Sur  le  tableau  suivaul  le3  Etals  sont  classés  dans  l'ordre  de  leur  mortalité  pour 
la  période  l8ti5-18S3.  Ce  tableau  publié  par  la  Statistique  italienne,  diffère  un  peu  des 
deux  périodcà  du  tableau  précédent  calculées  aussi  par  la  Statistique  italienne,  mais 
inédites). 

RAPPORT   DES   MORT-NÉS   A    100   NAISSANCES 
(Naissances  vivantes  et  mort-nés  réunis) 

{Moyenne  pour  la  période  186.3-1883,  d'après  la  Stat.   du  roy.   d Italie. 

Pays-Bas 5.1  Norvège 3.5 

France *•*(*)  Bavière 3.4 


Belgique 4.4 

Suisse 4.2 

Tburinge 4.2 

Sa.xe 4.1 

.  Abace-Lorraine 4.1 

Prusse 4.1 

Empire  Allemand 3.0 

Wurttcmberg 3.7 

Danemark 3.6 


Bade 3.2 

Suède 3.1 

Finlande 2.9 

Italie 2.4 

Autriche 2.4 

Roumanie 1.6 

Hongrie 1.5 

Croatie  et  Slavonie 1.1 
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de  cette  moyenne  aient  dépassé  143  et  148.  Cette  proportion 
varie  aussi  peu  dans  la  murtinatalité  que  dans  la  natalité 
proprement  dite. 

Si  l'on  additionne  toutes  les  conceptions  connues  (nais- 
sîinces  vivantes  et  mort-nés),  on  en  trouve  106,5  du  sexe 
niasculin  contre  100  du  sexe  féminin. 


!>■  après  des  statistiques  qui  ne  méiitcnt  pas  toujours  une  égale 
confiance,  la  France  serait  cla.ssée  avec  l'Espagne  au  nombre  des 
IKivs  d'Europe  oii  la  mort! natalité  masculine  est  le  plus  élevée  ; 
en  Thuringo  et  aux  Pays-Bas,  qui  sont  à  peu  prés  au  dernier 
rang  sous  ce  rapport ,  elle  est  encore  de  125  et  de  123 
pour  100  (1). 


Les  mort-nés  par  mois. 


land  on  examine  la  proportion 


r  [ilus  liant  le  lableuu  îles  tnort-né»  Jaus  1l>3  ElaU  il'Eiiro|ii:.  Page  (9. 
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des  mort-nés  par  mois,  on  s'aperçoit  qu'il  y  en  a  d'ordinairo  plus 
en  hiver  qu'en  été  ;  on  est  en  droit  de  conclure  que  la  rigueur 
de  la  saison  exerce  à  cet  égard  une  influence  et  il  est  vraisemblable 
qu'elle  l'exerce  principalement  sur  les  classes  pauvres. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  naissances»  étant  plus  nombreuses 
en  hiver  qu'en  été,  expliquent  en  partie  l'accroissement  de  la 
mortinatalité  ;  toutefois,  en  hiver,  ce  n'est  pas  seulement  le 
nombre  des  mort-nés  qui  augmente,  c'est  aussi  leur  rapport  avec 
la  natalité  générale  (1). 

Les  mort-nés  à  la  campagne  et  à  la  ville.  —  Le  lieu  de 
résidence  exerce  aussi  une  influence.  En  France,  les  villes  sont 
dans  la  condition  la  plus  désavantageuse  :  de  1867  à  1886,  il  y  a 
eu  6.7  mort-nés  sur  100  conceptions  dans  le  département  de 
la  Seine,  5.2  environ  dans  le  reste  de  la  population  urbaine,  3,9 
dans  la  population  rurale  (2).  Après  la  Seine,  les  deux  Savoie,  les 
Bouches-du-Rhône,  les  Vosges,  les  Alpes-Maritimes  (5,7  à  6,8) 
sont  les  départements  les  plus  chargés  ;  la  Corréze,  le  Cher,  les 


(1)  D'après   la  Statistique  générale  de  France,  le  nombre  moyen  des  mort-nés 
(période  1853-1885)  a  été  de  : 


Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

NOMBRES 

eiprimé.4 

par  milliers 

dunités. 

!<(OMRRE 
de  mort -nés 
pour  1,000 
conceptions 

connues. 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre.  .. 
Novembre. 
Décembre. 

NOMBRES 

eiprimés 

par  milliers 

d'unités. 

IfOMRRB 

de  mort-nés 

pour  1,000 

conceptions 

connues. 

133 
126 
134 
124 
122 
110 

46 
43 
44 
43 
43 
43 

112 
112 
110 
115 
114 
123 

42 
42 
42 
43 
43 
46 

Dans  TEmpire  allemand  (d'après  les  calculé  de  M.  Lebr,  période  1872-1886),  c'est 
aussi  en  décembre,  janvier,  février,  mars,  mois  de  forte  natalité,  qu'il  y  a  le  plus  de 
mort-nés  (:i.8  à  3.7  par  lOO  conc.)  et  en  saptembre  qu'il  y  en  a  le  moins  (3.2  à3.1j. 

(2)  II  y  a  cependant  des  départements  dont  la  population  est  surtout  rurale  et  dont 
la  mortinatalité  illégitime  est  considérable.  Voici,  d'après  un  calcul  de  M.  Lafabrègue, 
cette  mortinatalité  pour  quatre  départements  qui  sont,  sous  ce  rapport,  dans  les 
premiers  rangs  : 

NOMBRE   DE   MORT-NÉS   PAR    100  NAISSANCES 


Basses- Alpes 

Gard 

Aube 

Meurtbe-et-Moselle , 


itimcs. 

lUéfitimes 

4,1 

47,7 

3,9 

19,9 

3,7 

iV 

4,6 

14,8 
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Deux-Sèvres,  le  Cantal,  les  Basses-Pyrénées,' la  Creuse  et  la 
Corse  (3  à  2,1)  sont  les  plus  indemnes  (1).  L'Italie,  la  Prusse,  la 
Suisse,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Finlande,  la  Roumanie 
présentent,  avec  des  moyennes  diverses,  un  rapport  de  même 
nature  (2)  ;  il  semble  qu'il  doive  en  être  ainsi,  parce  qu'il 
se  trouve  dans  les  villes  plus  de  filles  peu  soucieuses  de  leur 
progéniture  que  dans  les  campagnes. 

La  forte  proportion  des  décès  de  garçons  pendant  l'accou- 
chement  semble  accuser  l'inexpérience  des  gens  de  campagne  ; 
d'autre  part,  le  faible  rapport  des  illégitimes  est  de  nature  à 
étonner  (3). 

Toutefois  quelques  Etats  allemands  et  le  Danemark  offrent  un 
rapport  inverse  (4). 


{V;  Moyenne  de  la  périude  1867-1886,  caK^ulée  par  M.  Turquan.  La  moyenne  de  la 
Frioce  pour  cette  période  est  de  4,5  mort-nés  par  100  conceptions. 

(2)   MOBT-NÉS  SUR   100  NAISSANCES. 
Moyenne  pour  la  période  1865-1860,  (d'après  la  SUt.  du  Roy.  d'IUlie). 


f 


Pays-Bas. 
Fr«nee. . 
Bel^que. 
Baisse. . . 
Pmsse..  . 


POPULATION 

Urbaine. 

Rurale 

5,H 

5,1 

5,2 

3,9 

4J 

4,1 

4.5 

3.7 

4,2 

4,0 

Norvège. . , 

Suède 

Finlande.  , 

Italif* 

Roumanie. 


POPULATION 


Urbaine. 


4,0 
3,8 
3,4 
3,2 

2,7 


Rurale. 


3,5 
3,0 
2,8 
2,4 
1,6 


^)  Voici  un  tableau  dressé  pir  la  statistique  de  la  Belgique   pour  la  période 
1860-1863  qui  indique  quelques  circonstances  de  la  mort  des  mort-uéâ  : 

NOMBRE  DES  MORT-NÉS  DU  SBXK  MASCULIN  SUR   100  MORT-NÉS  DU  SEXE  FÉMININ. 


Villes. 

136 
13 

Pendant laccouchemeni.}  [^t&L .* ! .* ;:;:::;; ;   m 


Avant  raccouchement. . .  j  ,|,éÇl^^|;  ;  .* .'  .*  ;  .* .       î 


Campagnes. 

137 
120 

150 
102  I?) 


(4)   MORT-NÉS   SUR    100   NAISSANCES 
Période  1 865-1 8dO. 


Bavière. . . 

Saie 

Thuringe. 
Danemark 


POPULATION 

Urbaine. 

Rurale. 

3,5 

3,i 

4,0 

4,3 

4.2 

4,4 

3,2 

3,5 
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Les  mort-nés  illéfiitimes,  —  L'état  civil  des  mères  exerce 
une  influence  beaucoup  plus  grande  et  plus  uniforme  :  les  filles- 
mères  sont  plus  exposées  à  accoucher  d'enfants  morts  que  les 
femmes  mariées.  Ainsi^  pendant  qu'en  France  la  mortinatalité 
légitime,  laquelle  est,  a  une  minime  fraction  prés,  la  même  que 
la  mortinatalité  générale,  s'élève  à  près  do  4.5  p.  100  naissances 
depuis  vingt  ans,  la  mortinatalité  illégitime  monte  à  9  ;  elle 
approche  même  dans  certaines  conditions  de  10  •/•  (1^.  C'est 
le  double  de  la  mortinatalité  légitime. 

Tous  les  Etats  d'Europe,  sans  exception,  présentent  à  cet  égard 
une  différence  sensible  (2).  Il  est  facile  de  comprendre  pourquoi 
le  fruit  que  la  fîlle-mère  porte  dans  son  sein  est  plus  exposé 
qu'un  autre.  Toutefois  le  rapport  diffère  beaucoup  d'un  pays  à 
l'autre.  La  France  est  un  de  ceux  où  la  proportion  des  mort-nés 
illégitimes  aux  naissances  illégitimes  est  le  plus  élevé  :  plusieurs 
statisticiens  et  moralistes,  notamment  le  docteur  Bertillon,  ont 
dénoncé  cette  forte  propoition  (3)  comme  la  preuve  d'un  grand 
nombre  d'infanticides  demeurés  secrets  ou  impunis,  et  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  mort-nés  illégitimes  comme  un  signe  de  la 
recrudescence  du  mal  (4). 


(1)  En  18S1,  il  y  a  eu,  dans  le  département  de  la  Seine,  8,981  naissances  vivantes 
naturelles  du  sexe  masculin  et  985  mort-nés  ;  d'où  9,066  conceptions  (dans  Tacceptiou 
du  mot  définie  plus  haut^  et  un  rapport  de  9,9  p.  100.  Pour  le  canton  de  Glarus, 
M.  Kummer  a  même  trouve  les  rapports  de  5  pour  les  naissances  légitimes  et  de 
12  pour  les  naissances  naturelles. 

(2)  Voir  le  tableau  des  mort-nés  dans  les  Etats  d'Europe  p.  49. 

(3)  Pour  la  période  1863-1865,  sur  laquelle  calculait  le  docteur  Bertillon,  la  morti- 
natalité des  naissances  légitimes  étant  représentée  par  100,  celle  des  naissances  illé- 
gitimes l'était  par  193  (182  pour  les  garçons  et  215  pour  les  filles). 

(4)  M.  Loua  (voir  Economiste  Français,  13  oct.  1877)  a  calculé  que,  dans  les  départe- 
ments autres  que  la  Seine,  l'accroissement  du  nombre  des  mort-nés  de  1853  ù  1875 
avait  été  de  1,4  par  100  conceptions  d'enTants  légitimes.  Pour  la  dernière  période 
(1872-1875^  la  mortinatalité  légitime  était  de  6,1  pour  100  et  la  natalité  illégitime  de  8,8 
pour  100  dans  le  département  de  la  Seine  et  de  4  et  8  dans  les  autres  départements. 
Le  défaut  de  soins  suffit  pour  e.xpliquer  lu  différence. 

La  volonté  criminelle  de  la  mér*?,  secondée  par  «i'infAmos  industries,  a  assurément 
aussi  sa  part  dan?  cet  excédent  de  mortinalalil»'»  illôgitimo.  Quelque;:  médecins»  comme 
le  docteur  Mauriu  et  le  docteur  Mireux  {Mouvement  de  la  population  n  Marseille)^ 
considérant  que  la  plupart  des  déclarations  de  mort-nés  sont  faites  par  des  sages- 
femmes  {Bulletin  df  la  SociV7«*  pt-oteclrice  de  Venfan^^e  de  Marseille  1874,  p.  79),  vont 
jusqu'à  croire  que  le  crime  est  la  régie  ordinaire,  h  La  plupart  des  mort  nés  illégi- 
times, dit  le  premier,  sont  dus  à  des  infanticides  dissimulés  avec  la  participation 
de  la  personne  qui  a  fait  l'accoucbement  ». 
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La  morlinatalité  des  naissances  multiples.  —  Les  naissances 
multiples  donnent  Heu  à  une  mortinatalité  plus  forte  que  les 
autres.  M.  Kummer  a  calcule  qu'elle  était  en  Suisse  (année  1876) 
de  4,2  dan^  les  naissances  simples^  de  10,5  dans  les  naissances 
doubles  et  de  25  dans  les  naissances  triples  ;  en  Suéde  (période 
1872-1876),  de  2,9,  de  9,4  et  de  15,9.  La  France  ne  fait  pas 
exception  i  cette  régie  :  en  1881  par  exemple,  les  accouche- 
ments doubles  ont  amené  12  mort-nés  p.  100  accouchements 
et  les  accouchements  triples  26  p.  100  (1). 

Les  causes  de  la  mortinatalité.  —  En  résumé,  les  causes 
principales  de  la  mortinatalité  doivent  être  cherchées  dans  la 
physiologie  ;  c'est  â  la  médecine  qu'il  appartient  de  les  étudier, 
Il  existe  cependant  des  causes  d'aggravation  qui  sont  d'ordre 
social  :  ainsi,  d'une  part,  le  séjour  des  villes  est  moins  favorable 
â  la  natalité  que  celui  des  campagnes  où  l'air  est  plus  sain  et  la  vie 
moins  agitée  ;  d'autre  part,  l'aisance  ou  la  misère  des  parents  (2), 
la  situation  particulière  des  filles  qui  dissimulent  leur  grossesse  ou 
qui,  après  l'accouchement,  portent  à  regret  le  fardeau  de  la 
maternité,  produisent  beaucoup  de  mort-nés,  vrais  ou  faux. 

L'infanticide.  -  Jusqu'à  quel  point  le  crime  peut-il  être  rendu 
responsable  de  la  mortinatalité  ?  Question  difficile  dont  nous 
devons  dire  quelques  mots,  sans  qu'il  soit  toutefois  nécessaire  de 
la  traiter  ici  h  fond. 

1^1  femme  qui  veut  étoufTer  son  fruit  attend  rarement  le  terme 
de  sa  grossesse  ;  elle  cherche  à  se  faire  avorter.  Pour  mesurer 
rétendue  du  mal,  il  faudrait  pouvoir  remonter  jusqu'aux  manœu- 
vres abortives  des  premiers  mois  :  enquête  impossible  à  faire. 
Les  cas  d'avortcment  déférés  aux  tribunaux,  étant  très  rares 
(environ  une  vingtaine  par  année),  ne  relèvent  assurément  qu'une 
faible  partie  des  faits  criminels  (.'3)  et  ne  peuvent  pas  servir  à 


fh  De  certains  relevés  faiU  en  Autriche  et  h  Paris  il  semblerûit  résulter  que  I  rs 
uais^auces  doubles  Je  deux  garrous  sont  celles  qui  produisent  le  plus  de  uiort-ncs  et 
le*  naissances  d'un  garçon  et  d'une  lille  celles  qui  en  |>roduisent  le  uioins.  Mais  il 
ruovient  d'attendre  de  plus  ampl«;s  iuforuiatituis  pour  se  prououcer  sur  ce  point. 

t2»  Cependant  la  distribution  des  mort-nés  par  quartier  à  Paris  no  fournit  pas  de 
preuve  convaincante  à  cet  égard. 

iJ    Ou  ne  posiède  pas  de  données  qui  permettent  de  déterminer  le  nombre  de? 
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mesurer  le  progrès  ou  la  diminution  du  mal  :  le  nombre  des  pour- 
suites, qui  s'était  accru  dans  la  première  moitié  du  siècle,  a  même 
diminué  depuis  1860. 

NOMBRES   MOYENS   ANNUELS,   PAR   PÉRIODES   QUINQUENNALES,   DES  ACCUSATIONS 

(Nombre  d'affaires). 


PÉRIODES. 

Atorteroents 

1 
Infaiiticide?. 

Homicides 
inTolontairet 

d'enfanU 
nouTeau-nés 
par  la  mère. 

Expositions 
d'en  fan  t«. 

Nombre 

moyen 
de  crimes  et 
délits  contre 

l'enfant 

par  1.000 

naissances 

illégitimes. 

1826-1830 

8 
8 
13 
18 
22 
35 
30 
24 
17 
20 
20 
22 

102 
94 
135 
143 
152 
183 
214 
206 
186 
20Ô 
194 
176 

10 

53 

73 

76 

83 

109 

123 

135 

101 

70 

56 

47 

92 

92 

139 

147 

141 

170 

144 

106 

79 

67 

55 

49 

» 

53 
58 
60 
74 
73 
66 
66 
76 
68 
60 

1831-1835 

1836-1840 

1841-1845 

1846-1850  

1851-1855 

1836-1860  

1861-1865 

1866-1870 

1871-1875 

1876-1880 

1881-1885 

Ce  tableau  montre  qu'il  en  est  des  poursuites  pour  le  crime 
d'infanticide  et  pour  les  délits  d'homicide  involontaire  d'enfant 
nouveau-né  ou  d'exposition  d'enfants  comme  de  celles  qui  con- 
cernent l'avortcment  :  le  nombre  en  est  trop  faible  pour  qu'on  en 
puisse  tirer  une  conclusion  solide  sur  l'état  de  la  moralité.  La 
diminution  du  nombre  des  affaires  n'atteste  pas  plus  une  diminu- 
tion réelle  des  faits  criminels  ou  délictueux  qu'une  légère  aug- 
mentation n'accuserait  une  aggravation  du  crime  dans  la  société 
française  (1). 


avortenienls.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences 
médicales  (v».  avorteuientr^,  p.  525)  :  «  Jusqu'à  quel  point  restiuiation  de  Guillemot 
quipréteodquMIy  a  uu  avorlemenl sur -i  à  5  grossesse?,  esl-ell»*  aiieux  fondée  que  celle 
de  Deubel  qui  porte  ce  nombre  à  1  sur  12,  de  Witehead  qui  Tévalue  à  1  sur  7,  ou 
de  Hufeland  qui  le  porte  à  1  sur  10  chez  les  filles  et  à  t  sur  20  chez  les  femmes 
mariées  ?  » 

(1)  Les  départements  qui,  dans  la  période  1878-1887,  comptaient  au  moins  150 
crimes  ou  délits  contre  Tenfant  par  10,000  naissances  illégitimes  étaient  le  Gers  ^39u) 
et  le  Lot-et-Garonne  (260),  le  Lot,  la  Dordogne,  la  Charente,  la  Corrèze,  rAveyron, 
la  Lozère  et  le  Gard  (210),  les  Basses-Alpes  {270\  les  Hautes-Alpes  (220),  la  Savoie, 
l'Isère  et  le  Jura,  la  Nièvre,  TYonue  et  la  Ilaute-.Marne^  Tlndre-et-Loirc,  rille-et- 
Vilaine  et  les  Côtes-du-Nord.  Les  déparlements  qui  eu  comptaient  le  moins  (50  et  au- 
dessous)  étaient  le  Nord,  le  Pas-de  Calais,  la  Somme,  la  Seine-Inférieure,  TOise,  la 
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On  a  cependant  prêté  à  cîs  faits  une  portée  générale  que  leur 
nombre  n'autorise  pas  à  leur  attribuer  et  on  a  même  fondé  sur 
celte  statistique  judiciaire  des  projets  de  loi  et  de  réformes  dans 
le  mode  d'assistance  des  enfants  trouvés.  On  s'appuyait,  il  est  vrai, 
non  seulement  sur  le  nombre  des  poursuites  devant  les  tribunaux, 
mais  sur  les  affaires  portées  à  la  connaissance  du  parquet  et 
abandonnées  par  lui  ou  par  le  juge  d'instruction.  Sans  doute, 
l'abstention  de  la  justice  n'est  pas  toujours  une  preuve  d'inno- 
cence ;  mais  a-t-on  le  droit  d'imputer  au  compte  de  la  crimi- 
nalité tous  ceux  qu'elle  met  hors  de  cause  ?  Il  n'y  a  qu'un  parti  à 
prendre  en  pareil  cas  :  s'abstenir  de  prononcer  (1). 


Seine,  FAisoe,  les  Ardennes,  la  Marne,  c*est-à-dire  toute  la  région  du  nord  et,  en 
outre,  les  Vosges  et  la  Haute-Saône,  le  Rbùue,  les  Boucbes-du-Rhôue,  la  Haute-Garonne. 
Cette  répartition  indique  un  groupement  qui  n'est  vraisemblablement  pas  dCi  au 
basard,  mais  dont  nous  ne  démêlons  pas  assez  nettement  les  causes  pour  les  indiquer. 
(1)  Voici  le  tableau  de  statistique  que  renferme  le  rapport  relatif  au  rétablissement 
des  tours  présenté  par  M.  Berenger  au  Sénat,  le  23  février  1887.  Ce  tableau  s'arrêtait 
à  Tannée  1872  ;  nous  y  ajoutons,  pour  étendre  la  comparaison,  Tannée  1882.  On 
remarquera  que  dix  nombres  sont  inférieurs  en  1882  à  ceux  de  1852,  et  que  deux 
nombres  seulement  sont  supérieurs.  Les  plus  forts  d'ailleurs  ne  représentent  qu'un 
très  petit  nombre  de  cas  par  rapport  à  une  population  de  37  millions  1/2  d'individus. 

NOMBRE   Par  AXNÉE   DE3   LNCULPÉS   DE  CRIMES  OU   DÉLITS  CONTRE  l'eNFANT. 


CRIMES   01'   DÉLITS. 


1832 


1842 


1832 


1862 


1872 


I.  —  Tradiits  deva.ht  la  coiR  d'assises. 


Iiifiuticides . 
Avortements, 


88 
19 


166 
i9 


204 
55 


2  0 
73 


32 


H.  —  Déférés  au  tribu.nal  cokrectioxxel. 

Homicides  par  impnidence 
d'enfants  nouveau-nés... 
Eipo«ition  d'enfants 133 

ni.  —  Laissés  sans  pourshtes  tar  le  ministère  piblh: 

Infanticides 

Avortements 


90 
222 


104 
252 


128 
174 


2U 
47 


76 
92 


73 

191 

232 

24 

69 

120 

183 

368 

487 

Elxpositiou  d'eufauls 

IV.  —  Renvoyés  par  OKDOXXAXr.E  de  xox  liei". 


252 

248 

183 

179 

350 

2i4 

Infanticides 

,  Avortements 

Exposition  d'enfants, 

Infanticides 

Avortements..   ..... 


170 

178 

201 

201 

2n3 

30 

64 

113 

110 

67 

97 

83 

77 

22 

37 

V.    —  RE.NV0YÉS  PAK  ARRÊT  DE  XU.V-LIEL*. 


Total  X 


15 

1 

H 
2 

7 
3 

4 
o 

2 
2 

88S 

l  473 

1.855 

1.720 

1.440 

1882 


183 
38 


45 
54 


344 
248 
251 


156 
95 
20 


0 
0 


l.'i34 
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Vavortemeni  dans  le  mariage.  —  On  dit  que  les  femmes 
musulmanes  pratiquent  souvent  Tavortement.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  certain  que  toutes  les  civilisations  ne  se  sont  pas  montrées 
également  sévères  contre  ce  crime.  La  religion  chrétienne  Ta 
toujours  proscrit  comme  un  homicide  anticipé  et  notre  code  le 
punit  avec  raison.  S'il  est  condamnable  chez  la  fille  mère,  il  est 
bien  plus  détestable  encore  chez  la  femme  mariée  ;  cependant  il 
se  rencontre  dans  Tune  et  dans  l'autre  condition.  Certains  mé- 
decins sont  portés  à  croire  qu'il  n'est  pas  rare  dans  le  mariage. 
C'est  là  un  mystère  bien  difficile  à  pénétrer  et  qui,  en  tout  cas, 
échappe  à  la  statistique. 

Il  est  juste  d'écouter  ces  médecins  et  de  reconnaître  avec  eux 
qu'il  y  a  des  sages-femmes  et  des  charlatans  qui  exercent 
clandestinement  un  métier  infâme  ;  mais  leur  opinion  sur 
l'extension  du  mal  ne  doit,  comme  celle  des  aliénistes  sur  la 
folie,  être  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Nous  ne 
doutons  pas,  pour  notre  part,  que  l'immense  majorité  des 
ménages  soit  à  l'abri  d'un  tel  soupçon  ;  beaucoup  peuvent 
redouter  une  nombreuse  famille  et  user  de  moyens  préventifs 
pour  s'en  garantir  ;  mais  très  rares  doivent  être  ceux  où  la  femme 
consent  à  recourir  à  des  manœuvres  abortives. 

De  temps  à  autre  cependant  des  procès  révèlent  dans  certains 
groupes  de  population  une  profondeur  d'immoralité  et  une 
absence  de  conscience  sur  cette  matière  qui  étonne.  On  en  a  eu 
un  exemple  dans  un  procès  jugé  en  janvier  1889  par  la  cour  d'as- 
sises de  l'Eure.  Un  certain  Martin,  horloger  et  retordcur,  habi- 
tant Louvicrs,  déterminait  des  fausses  couches  à  l'aide  de  piqûres 
sur  l'utérus;  on  le  connaissait  sous  le  sobriquet  de  «  l'homme 
â  l'aiguille  »  et  de  «  dégringolcur  ».  Il  a  avoué  dans  l'interroga- 
toire qu'il  faisait,  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  deux  opérations  de 
ce  genre,  en  moyenne,  par  année.  Il  avait  des  pourvoyeurs  et 
une  clientèle  dans  laquelle  se  trouvaient  plusieurs  femmes  ma- 
riées. Une  d'elles  a  même  été  condamnée,  ainsi  que  son  mari  ; 
d'autres  auraient  pu  l'être.  Trait  de  mœurs  caractéristique  :  les 
accusés,  qui  étaient  au  nombre  de  dix-neuf,  et  même  une  partie  de 
l'auditoire  n'ont  paru  avoir  aucun  sentiment  de  la  gravité  de  lacté. 

Les  enfants  assistés  et  les  tours,  —  Par  un  sentiment  de  cha- 
rité passionnée  plus  que  par  de  solides  arguments  de  statistique, 
on  a  rattaché  la  question  des  enfants  trouvés  à  celle  de  l'infaa- 


CDAPITRE   IV.    —   LES   MORT-NÉS   EN   FRANCE   ET   A    l'ÉTRANGER.  59 

licide  et  des  faux  mort-nés  :  nous  devons  en  dire  aussi  quelques 
mots  dans  ce  chapitre. 

Lorsqu'on  1663  saint  Vincent-de-Paul  prit  sous  sa  tutelle  les 
enfants  trouvés  de  Paris,  l'état  dans  lequel  la  police  laissait  ces 
malheureux,  en  dépit  des  ordonnances  rendues  au  xvi*  siècle 
pour  les  protéger,  était  une  honte  pour  la  civilisation.  Leur 
nombre  était  relativement  considérable  ;  la  plupart  de  ceux  qu'on 
exposait  chaque  jour  sur  le  parvis  Notre-Dame  (1)  étaient  ramas- 
sés par  des  gueux  qui  en  faisaient  des  mendiants  et  qui  souvent 
les  estropiaient  en  vue  de  les  rendre  plus  propres  à  apitoyer  les 
passants.  Saint  Vincent-de  Paul  détermina  d'abord  des  dames 
charitables  à  promettre  de  s'occuper  de  ces  pauvres  créatures  ; 
il  communiqua  bientôt  le  zèle  dont  il  était  animé  à  M"®  Legras, 
nièce  de  Marillac,  qui  créa  Tordre  des  Filles  de  la  Charité  et 
dirigea  la  «  Maison  de  la  couche  »,  et,  en  1642,  grâce  à  la  libéralité 
d'Anne  d'Autriche  (2),  il  fonda  l'Hôpital  des  Enfants-Trouvés. 

Ce  fut  un  grand  acte  d'humanité.  Mais  le  remède  ne  supprima 
pas  entièrement  le  mal.  Le  nombre  des  petits  pensionnaires  de 
l'hospice  augmenta  avec  les  années  :  dans  le  principe,  il  était  de 
300;  en  1772,  il  s'élevait  à  7,676  (3).  Necker  évaluait  à  40,000 
le  total  des  enfants  trouvés  pour  la  France  entière,  et,  dans  un 
mémoire  adressé  au  roi  (1784),  il  signalait  un  des  abus  auxquels 
l'exposition  des  enfants  et  l'hospice  donnaient  lieu.  «  Sa  Majesté, 
disait-il,  a  remarqué  que  le  nombre  des  enfants  exposés 
augmentait  tous  les  jours  et  que  la  plupart  provenaient  aujourd'hui 
do  nœuds  légitimes,  de  manière  que  les  hospices,  institués  dans 
le  [)rincipe  pour  prévenir  les  crimes,  devenaient  par  degré  des 
dé|x>ts  favorable*  à  l'indifférence  criminelle  des  parents  »  (4). 


1  On  les  déposait  aussi  trè.^  souvent  à  la  porte  des  antres  églises  ou  môme  daus 
l»î?  rue?.  Le  commissaire,  que  les  gens  du  quartier  prévenaient,  avait  seul  le  droit  de 
lever  renfaot. 

2i  La  reine  donna  pour  celle  fondation  3,000  livres  de  rentes  assignées  sur  la 
f»»rme  rovaie  de  Gonesse. 

L*h<^pital  fui  installé  d'abord  à  Bicétrc,  puis  à  côté  de  Notre-Dame  et  au  faubourg 
Sainl-Autoioe.  L'bùpital  des  enfants  trouvés,  dit  «  Maison  de  la  couche  »,  fut  réuni 
*-n  \6m  k  radminiâtralion  de  Thospicc  général. 
{'.\    Voici  la  moyenne  annuelle  des  admissions  à  diverses  époques  : 

16W  !6lî> 305      .      1770-177!) t),703 

1690-!6a9 2,115      !      1780-1789 5,713 

1740-1710 3,201      î 

(4  Au  moyen  âge  le  seDlimeot  était  tout  difTérent.   La  charité  était  réservée  au.\ 
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Beaucoup  aussi  provenaient  des  provinces  ;  Ihs  voituriers  les 
amenaient  parfois  de  très  loin  et  les  enfants  «  soufltaient  tellement 
d'un  pareil  transport  que  près  des  neuf  dixièmes  périssaient  avant 
l'âge  de  trois  mois  »  (1). 

La  mortftiitti  à  l'hospice  des  Enfants-Trouvés  parait  d'ailleurs 
n'avoir  jamais  été  plus  considérable  qu'à  la  fin  du  xviii*  siècle  (2). 

La  mortalité  était  grande  aussi  dans  les  hospices  des  provinces, 
quoiqu'elle  différât  beaucoup  suivant  les  locatiti's.  Un  publicistc 


enranU  létillimea.  AîDsi  des  lettres  patfDies  [ViÇi  et  1M5>  relalirei  n  la  cunTrérie  du 
SaîDl-Eaprit,  qui  s'occiipail  deB  eurnnls  pauvres  à  Pari»,  perlent  •  que  la  rèRia  qui 
d'aDCienoelé  s  été  gardée  de  recevoir  au  dil  lio«plce  du  Sainl-Eiprit-ea-GrëTe  eufaali 
approuvés  estre  nés  oa  lo;al  uiariagc  et  uoo  autres  a  tlé  tout  notoire  d'ancienneté. , . 
Si  Ids  revenus  du  dit  bAïpital  employés  h  nourrir  et  gouieraer  les  enfants  baslardr, 
illégitimes,  dout  pourroit  Mdvetiir  qu'il  y  eu  auroit  si  grande  quantité,  parce  qu* 
moult  de  geDss'abaDdoaneroicnt  eireroîent  moius  de  dit&culté  deeiili  abondonaer 
k  peeclier  quand  ils  Terroienl  que  leli  bostardf  reraient  uourris  davatilage  ■.  Au 
conb-aire,  la  Maison  de  In  couche,  au  nu*  f  iécle.  fut  Tondéa  pour  recueillir  lei  eofaot* 
naturels.  —  Voir  *ur  cette  question  Vllitloire  rff*  Enfant»  AéliiU$ét  tl  ahanilomtt. 
par  M,  Léon  Lallemand,  t  vol.  ISS5. 

(1)  Arrêt  du  Conieil  du  (0  janvier  (719—  l.allcmand,  Hiitoirt  Ha  Enfanli...,  p.  I6S. 

(!)  C'eal  ce  qui  ressort  de  la  flalistiqne  auivaole  dreasën  par  M.  Lsllmoand 
{Hittoirt  de<  Enfant». ...  p.  2071- 
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Le  direcluur  de  l'afEletance  publique.  M.  Monod.  a  tait  dresser  en  (889  un  tableau 
par  d^parli!DiHnl  des  enfants  entrés  dans  les  bospires  de  1837  à  1866  et  vivant 
en  1887,  Eu  élioiiuanl  quelques  dëparlemeuts  dont  les  reuseiguemeuls  étaietit  iubdi- 
fetlemeat  erronés,  il  a  trouvé  que,  sur7S,l36  euraul*  admis  dans  \\  période  (S57-(8S6, 
5l,il2  étaient  uiorli  avant  leur  majorité;  il  a  constaté  aiiiFi  que  U  mortalité  èUit 
d'environ  69  p.  U/D,  quoique  la  moitié  des  enrants  entrants  fuisent  Agé»  de  plus  d'un 
mois,  tandis  que  In  mortalité  générale  de  naissance  i  il  ans,  u'élail  que  de  3S  p.  O/o 
D'ailleurs,  cutto  mortalité,  autant  qu'on  en  peut  juger  par  une  statistique  Iréi  impar- 
faite,  varie  beaucoup  d'nn  département  A  l'autre  :  nt  p.  0/0  dune  la  Loire-I  nié  Heure  ; 
33  p.  0/0  dans  l'Aveyron. 

Nout  verrous  plus  loin  ,Cb.  xiu>  combien  l'Age  iuQue  sur  la  mortalilé  ds  l'enfance, 
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B  moitié  du  xvur  siècle  disait  qu'à  Aix  on  perdait  dans 
la  preratère  année  75  p.  100  des  enfants  admis,  tandis  cju'à  Lyon 
lo  tiers,  n  Montpellier  la  moitié,  ù  Grenoble  les  trois  quarts 
atteignaient  IVige  de  sept  ans  :  proportions  d'ailleurs  qui  ne 
présentent  pas  du  garanties  sufTisantes  d'exactitude. 

Les  assemblées  de  la  Révolution  se  montrèrent  beaucoup  trop 
disposées  à  admettre  le  dmit  a  l'assistance.  La  loi  du  28  juin  1793. 
entre  autre.s  libéralités  téméraires,  prescrivait  que,  dans  chariue 
district,  il  y  eût  une  maison  oi'i  les  filles-mères  pourraient  se 
retirer  à  une  époque  quelconque  de  leur  grossesse  pour  faire 
leurs  couclics  et  déclarait  que  la  nation  se  chargeait  de  l'éducation 
physique  et  morale  des  enfants  naturels.  Celte  loi  n'a  jamais 
été  exécutée  ;  mais  lo  nombre  des  enfants  trouvés  augmenta  si 
rapidement  qu'en  1810  il  s'élevait  à  70,558. 

Le  décret  du  19  janvier  1811,  qui  distingue  trois  catégories 
d'enfants  n  dont  l'éducation  est  condée  à  la  charité  publique  », 
les  enfants  trouvés,  les  enfants  abandonnés  et  tes  orphelins  pau- 
vres, et  qui  proscrivit  l'ouverture  d'un  tour  dans  chaque  hospice, 
devînt  en  quelque  sorte  la  loi  organique  des  enfants  assistés  (1). 
SouB  l'empire  de  cette  législation,  le  nombre  s'accrut  plus  rapide- 
ment encore  :  il  était  en  1833  do  127,500. 

<)n  évaluait  alors  à  ô  0  0  environ  les  enfants  légitimes  compris 
d;ins  ce  total.  La  dépense  grossissait  (2)  ;  on  s'en  effrayait  non 
seulement  pour  le  budget,  mais  pour  la  morale.  On  accusait, 
k  nison,  le  tour  de  favoriser  l'abandon  et  peu  à  peu  les  toui's 
t  fermés.  On  en  avait  ouvert  successivement  251  :  il  y  en 
t  218  en  1832  ;  il  n'en  restait  que  5  en  1869  ;  il  n'y  en  a 
plus  aujourd'hui  (3).  La  question  de  l'utilité  ou  du  danger  des 


(I)  1^  décret  >TBit  tu  iirMiliï  de  U  lui  du  15  pluviùse  un  kiii  (1  février  1S05}  rela- 
Ut«  t  la  tulella  d«*  furnnU  nduiis  dsn«  le*  ho»iiicG».  Ell«  a  élé  eui>ic  di  tu  lai 
nr  rftnimlntioa  de  l'«t«i^t>nce  publiiiue  à  PnrU,  du  10  janvier  IB49  ;  de  la  loi  <lii 
I  nni  ISS8  *ar  ki  d^pcn^ea  dti  rervice  de»  enranU  attluti!»  ;  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
■or  Im  «Bbiil*  moral  «m  eut  abaadoDués. 

I>)  la^tLieorr.  en  I83;i. 

(1.  L*«idiiiiMtoD  ■  litu  h  Paris  «ur  la  prAaenUUOD  du  bulletin  de  naiagftuce  de  l'en- 
bal,  et,  <t  le  J^pount  déclara  qu'il  j  a  des  raUons  ftrate»  pour  que  te  dodi  de  la 
mtf  De  Mit  pal  coauu,  un  D'inaisle  pas  et  oa  db  rend  pas  meiiie  (depuis  la  délib^ 
noom  tu  Conaeil  de  la  Seloe,  dn  Si  décembre  ISSS),  obligatoire  la  production  de 
raicte  d*  ntlaaaacg;  ijuantaui  enrants  exposés  dana  un  lieu  public,  il  n'y  ea  a  gu^re 
^'■M  Irvatalu  par  ao  k  Paris.  DaDs  la  plupart  des  d^pnrtenieiils  où  les  comcili 
féttlfM»  •'appliquent  t  réduire  la  d#)ieiise  [laquelle  est  paj<:-e  partie  par  le  dépu- 
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tours  a  été  très  vivement  discutée  à  cette  époque  ;  elle  Test 
encore  entre  les  philanthropes  qui  pensent  que  le  salut  d'une 
existence  humaine  l'emporte  sur  toute  autre  considération  et 
ceux  qui,  plus  prévoyants,  sont  convaincus  qu'il  faut  faire  le 
bien  sans  énerver  le  sentiment  de  la  responsabilité.  Nous  parta- 
geons J'opinion  des  derniers  (1).  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la 
suppression  des  tours  a  eu  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des 
enfants  trouvés  et  d'accroître  celui  des  enfants  abandonnés  (2). 

Afin  de  décourager  les  mères  qui  pouvaient  être  tentées  de  faire 
élever  leurs  enfants  sous  leurs  yeux  aux  frais  de  la  charité 
publique,  on  avait  déplacé  (vers  183G)  les  enfants  trouvés  d'un 
département  à  l'autre  :  mesure  rigoureuse  qui  provoqua  en  effet 
beaucoup  de  retraits,  mais  à  laquelle  l'administration  renonça  par 
un  sentiment  d'humanité^  généreux  bien  qu'il  fut  peut-être  exagéré. 

Le  nombre  des  admissions  annuelles  à  l'hospice  des  enfants 
trouvés  de  Paris,  qui  s'était  élevé  en  1772  à  7670,  maximum  de 
toute  la  période  1640-1885  et  qui,  de  1811  à  1831,  avait  été  presque 
constamment  supérieur  à  5,000  (3),  est  tombé  au-dessous  de  4,000 
à  partir  de  1838  et  a  rarement  dans  la  suite  dépassé  ce  nombre  ; 
depuis  1871 ,  il  a  varié  entre  3,551  (en  1872)  et  2,260  (en  1876)  (4).  Il 


temeot  et  partie  par  les  couimunes),  se  moQtrc  t-n  général  beaucoup  plus  sévère  pour 
radmissiou  qu*à  Paris  et  ou  procède  par  des  euquôtes  ;  l'admissiou  est  prononcée 
par  le  préfet.  L'admission  ««  à  bureau  ouvert  »  que  le  Conseil  général  de  la  Seine  a 
autorisée,  peut  avoir  de  graves  conséquences  en  donnant  accès  dans  Tbospice  à  des 
enfants  de  tonte  provenance,  légitimes  ou  illégitime?,  apportés  de  Pari*  ou  d'autres 
lieux.  Le  nombre  des  admissions  avait  été  de  3,257  en  1886  ;  il  a  été  de  3,477  en  1887. 
(l)  Voir,  entre  autres  documents,  la  discussion  sur  le  rétablissement  des  tours  à 
TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

(2) 


1861. 
1887. 


* 

ENFANTS 
TrouTéd.             Abandonnés. 

42.104 
1.786 

26.156 
55.993 

(3)  Il  n'était  descendu  au  dessous  de  ce  chiffre  qu'en  1818  (4,779)  et  en  1821  ,4,963); 
le  maximum  a  été  en  1831  (5,667). 

(4)  Les  enfants  désignés  sous  les  noms  d'enfants  trouvés,  abandonnés  ou  orpbelins 
sont  admis,  une  moite  environ  ayant  moins  d'un  mois,  une  moitié  ayant  plus  d'un 
mois  ;  ils  sont  élevés  en  général  jusqu'à  12  ans,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  à  cet  égard  de 
limite  absolue  ;  à  Paris  ils  le  sont  jui>qu'à  13  ans  depuis  18S3.  Près  des  9/10  de  ces 
enfants  sont  placés  à  la  campagne  chez  des  nourrices;  près  d'un  dixième  est  rendu  à 
la  famille  ou  au  département  d'origine.  Ces  enfants  restent  d'ailleurs  jusqu'à  leur 
majorité  sous  la  tutelle  des  commissions  hospitalières. 
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est  vrai  que  le  système  des  secours  temporaires  accordé  aux 
mères  pour  élever  leur  enfant,  s  étant  beaucoup  développé  depuis 
trente  ans,  a  largement  contribué  à  réduire  le  chiffre  des  aban- 
dons :  en  1884,  le  nombre  des  enfants  secourus  était  au  nombre 
de  10,981  (1). 

Les  faits  se  passent  en  province  à  peu  prés  comme  à  Paris, 
avec  des  proportions  bien  moindres  cependant  ;  car  le  rapport 
des  enfants  assistés  du  département  de  la  Seine  au  total  des 
enfants  assistés  en  France  est  de  32,2  p.  0/0,  quoique  la  popu- 
lation de  ce  département  représente  à  peine  7,8  p.  0/0  de  la 
population  française. 

Le  nombre  total  d'admissions  d'enfants  dans  les  hospices  de 
France  a  très  peu  varié  de  1873  à  1885  (2)  ;  celui  des  enfants  à 
la  charge  des  hospices  a  diminué  de  plus  de  5,000  en  quatorze 
ans  pour  la  France  entière  ;  en  1885,  il  n'était  que  de  55,568 
(dont  1G,477  pour  le  département  de  la  Seine)  (3),  tandis  que  celui 
des  enfants  secourus  temporairement  augmentait  de  plus  de  10,000 
et  s'est  élevé  à  50,000  environ  (dont  10,G4G  pour  le  département 
de  la  Seine  (4). 

L'addition  du  nombre  des  enfants  qui  se  trouvaient  en  France, 
au  31  décembre  1885,  dans  les  hospices  (55,508)  et  des  enfants 
secourus  temporairement  (50,820)  donne  un  total  d'environ 
105,700  (5),  lequel  est  inférieur  à  celui  qu'on  constatait  en  1833. 


•  1    Ce  noQibre  n'était  que  de  5,609  en  1874. 

•  2i  8,577  admis  eu  1873  et  8,482  eu  1885.  Le  nombre  des  naissances  illégiliuies  a 
él."  en   1873  (70,600»  un  peu  moins  fort  qu'eu  1885  (7i,17l}. 

3  Le  nombre  de:«  enfants  à  la  cbarge  des  bospices  ne  dépassait  200  en  1881  que 
dans  les  départoroents  des  Boucbes-du-llbùne,  du  Calvados,  de  la  (^ùle-d'Or,  de  la 
•jiroode,  de  la  Loire-Inférieure,  de  Meurthe-et-Moselle,  du  Nord,  du  Rbône,  de  Seine- 
el-Oise,  de  la  Seiue-luférieure  et  de  la  Somme. 

4»  Ces  I0,6i6  enfants  ont  reçu,  dans  Taonée  1885,  789,050  fr.  en  argent,  en  layettes, 
en  secours  à  la  mère  pour  allaitement,  etc.  En  1886,  ce  nombre  n'a  été  que  de  7,137 
pour  le  département  de  la  Seine. 

ô>  Nous  pouvons  même,  au  moment  où  nous  niellons  sous  presse,  comparer 
1  aunée  1886  à  Tannée  1873  : 

ELnTAXTS  TROIVÉS,  .VBA.NDOXXÉS  ET  ORPHELINS  A  LA  CHARGE  DES  HOSPICES. 


£\i»taut  au  1»' janvier. 

Admis  dans  l'année.    ... 

Enfants  secourus  tem- 
poraireoient 


i 


Département  de  la  Seine. 

Autres  départements. 

Département  de  la  Seine  . 

Autres  départements 

Département  de  la  Seine  . 
Autres  départements 


1873 

1886 

16.590 

44.045 

3.336 

8  577 

7.600 

10.981 

16.477 

39.0J3 

3.252 

8.778 

7.137 

38.148 
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Il  convient,  en  outre,  de  remarquer  que  les  secours  tempo- 
raires ,  qui  figurent  pour  la  moitié  dans  ce  total ,  sont 
moins  onéreux  à  TEtat  et  entraînent  de  moins  graves  respon- 
sabilités pour  le  gouvernement  que  les  admissions  à  Thospice.  On 
ne  peut  donc  pas  dire  que,  sous  le  rapport  du  nombre,  la  plaie  se 
soit  étendue. 

Aujourd'hui,  comme  autrefois,  il  se  trouve  un  certain  nombre 
d'enfants  légitimes  parmi  ceux  que  recueille  Thospicc  ;  mais  il  y 
en  a  moins  et  les  abandons,  lorsque  le  père  et  la  mère  existent 
tous  deux,  sont  relativement  rares  (1). 

Nous  pourrions  réserver  au  chapitre  des  décès  la  mortalité  des 
enfants  trouvés.  Cependant,  pour  compléter  les  renseignements 
relatifs  à  cette  catégorie,  nous  dirons  immédiatement  qu'il  est 
logique  que  leur  mortalité  dépasse  la  moyenne,  puisqu'ils  sont  nés 
le  plus  souvent  de  parents  misérables  ou  malades,  que  les 
mères  ont  parfois  dissimulé  leur  grossesse  ou  négligé  de  prendre 
des  précautions  pour  assurer  la  vie  de  l'enfant.  Elle  la  dépasse 
en  effet,  sinon  après  la  première  année  lorsque  la  sélection  opérée 
par  la  mort  n'a  laissé  subsister  que  les  plus  vigoureux,  du 
moins  pendant  cette  première  année.  Les  statistiques  des  éta- 
blissements hospitaliers  ont  fourni  souvent  des  renseignements 
trompeurs  à  ce  sujet  parce  qu'elles  ne  tenaient  pas  suffisamment 
compte  de  l'âge  exact  auquel  les  enfants  leur  avaient  été  remis  (2). 


(i;  11  y  en  avail  à  Paris  457  oa  1882  ;  r>60  en  1883  >nr  3,151  aduiir^sions)  dont  : 

64  orphelins  de  père  et  de  mère, 

98        id.        de  père  abandonnés  par  la  mère, 
147        id.        de  mère  id.  le  père, 

83  abandonnés  par  le  père  et  la  mère  vivant  tous  deux, 

22         id.         par  le  père,  la  mère  ayant  disparu, 
441  id.         par  la  mère,  le  père  ayant  disparu. 

En  outre,  un  certain  nombre  (98  eu  1883)  d'enfants  inscrits  comme  légitimes  sur 
Pacte  de  naissance  Font  reconnus,  après  examen,  ôîre  des  enfants  adultérins.  Voir 
Hist.  des  enfants  abandonnés  et  déiaisséf,  par  M.  Lallemand,  png.  280. 

M.  Joly  {La  France  criminelle  p  193),  s'alarme  de  cet  état  et  cite  l'opinion  de 
M.  Quentin.  11  y  a  lieu  en  effet  de  surveiller  cette  tendance,  mais  non  de  signaler  un 
péril  imminent 

(2)  Le  département  du  Calvados  accusait  une  mortalité  de  5  /i  6  p.  100  seulement 
pendant  que  le  département  de  la  Seine  en  accusait  environ  35.  VériGcation  faite,  il 
s'est  trouvé  que  le  département  du  Calvados  perdait  plus  d'enfants  assistés  que  celui 
de  la  Seine.  Mais  ce  dernier  recevait  25  p.  100  de  ses  enfants  à  TAge  de  0  à  8  jours 
qui  est  le  plus  exposé  à  la  mort,  tandis  que  le  Calvados  n'en  avait  pas  reçu  un  seul 
et  qu'il  n'avait  reçu  que  15  p.  100  d'enfants  ayant  moins  d'un  mois,  tandis  que  cette 
catégorie  figurait  à  raison  de  68  p.  iOO  dans  les  admissions  à  l'hospice  de  Paris. 


chapitre:  ix.  — les  mort-nks  ex  fra.nck.  et  a  lî:tranger. 


6â 


L'Hospice  des  enfants  trouvés,  à  Paris,  qui,  sous  Tadministration 
de  M.  Lafabrègue,  a  établi  cette  statistique  avec  précision,  est  un 
des  rares  exemples  que  Ton  puisse  citer  avec  confiance.  La 
mortalité  des  enfants  de  0  à  1  an  y  a  varié  de  33  â  40  p.  Vo  dans 
la  période  1874-1882  :  (1)  c'est  à  peu  prés  le  double  de  la  mor- 
talité générale  des  enfants  de  même  âge  en  France  (2).  Mais  c'est 
moins  qu'au  xvii*'  siècle,  si  Ton  en  juge  par  le  calcul  de 
M.  Lafabrègue  qui  a  trouvé  pour  Tannée  1G90  une  mortalité 
d  environ  47  p.  100  (3),  et  bien  moins  dans  certains  départements 
vers  1860  (4),  a  calculé  approximativement  que  la  mortalité  des 
enfants  assistés,  de  la  naissance  à  vingt  et  un  an,  s'élevait  à  peu 
près  au  double  de  celle  des  autres  français  de  même  âge  ,5). 

Il  n'y  a  donc,  si  l'on  envisage  l'ensemble,  ni  une  aggravation 
considérable  de  la  charge  que  supporte  la  société  en  assistant  les 
enfants  délaissés,  quoiqu'il  y  ait  peut-être  exagération  de  certaines 
parties  de  ce  service,  ni  un  résultat  néfaste  que  l'on  puisse  attribuer 
il  la  suppression  des  tours.  L'Etat  fait  son  devoir  aussi  bien  en 
soulageant  des  infortunes  imméritées  qu'en  défendant  les  deniers 
publics  contre  l'abus  de  l'assistance  et  la  morale  contre  l'affaiblis- 
sement des  responsabilités  de  la  famille. 


Elu  1H87,  44  p.O/U  des  cufaoU  assistés  du  départeuieut  de  la  Seiuc  soûl  eulrés  dans  les 
hospices  Âgés  de  ]>lus  d'un  mois,  c'est-à-dire  après  la  période  de  la  graude  mortalité. 

•1)    MORTALITÉ   DES  E>TA>TS   DE   0   A    1    AN    DANS   l'hOSPICE   DES   ENFANTS   TROIVÉS 

A    PARIS  : 


Fin  187»  . 
1816  . 


:u.9  p-  100 

40.3     Id. 
3i.5     Id. 


En  1877 36.2  p.  100 

18*i8 34.4     Id. 

1879  ....     33.2    Id. 


En  1880 31. 0  p.  100 

1881 33.8    Id. 

1882 33.6    Id. 


\1)  Voir  le  chapitre  xni. 

'\'  Voici  la  comparaison  (Mémoire  ^ur  la  mortalité  des  enfants  assistés ^  par  M.  Lafa- 
bri>Mi«\  1885^  par  périodes  ^d»'*cès  par  100  vivants  de  chaque  û^'c  . 


0  à    7  jours 
8  à  44     id... 

5  à  30     id... 
lia    6  mois  . 

6  à  12     id... 


MORTAUTÉ  MOYEX.NK 

{période  iS79-S2;. 

MORTALITÉ  ES   1690. 

5 

6.7 

10.5 

17.0 

11.6 

9.0 

10.7 

14.4 

11.1 

17.4 

'4  A  la  suite  d'une  enquête  ordonnée  par  le  Gouvernement,  M.  Hu-son  signalait 
à  l'Académie  de  médecine  des  départements  où  la  morlaiité  des  onfanls  assistés  de 
0  a  1  an  était  éuorme  :  Loire-Inférieure,  90,5  p.  100  ;  Seine- inférionre,  87,4  ;  Eure, 
7s. 1  ;  Calvados,  18,1  ;  Auhe,  70,3. 

(5    V«ir  la  Dote  2  de  la  page  60. 

T.  II.  i) 


CHAPITRE  X. 


LES     MARIAGES. 


Sommaire.  —  La  définiliou  et  les  conditions  de  la  nuptialité  —  L'histoire  des 
mariages  depuit)  le  commencement  du  siècle  —  La  nuptialité  par  périodes  —  Le 
rapport  des  mariages  et  des  naissances  —  La  répartition  par  département  —  Les 
villes  et  les  campagnes  —  L'époque  du  mariage  —  L^âge  du  mariage  —  La  proba- 
bilité du  mariage  —  L*élat  civil  des  mariés  —  Premières  conclusions  sur  la 
nuptialité. 


La  définition  et  les  conditions  de  la  nuptialité.  —  Nuptialité 
est,  comme  natalité,  un  mot  que  nous  employons  dans  la  double 
acception  de  rapport  du  nombre  des  mariages  a  la  population  et 
d'étude  démographique  des  mariages. 

Quoique  le  mariage  soit  un  acte  libre,  dépendant  de  la  volonté 
des  personnes  qui  le  contractent,  il  est,  comme  la  naissance  et  la 
mort,  soumis  à  des  lois. 

Plusieurs  mobiles  poussent  au  mariage.  Le  premier  est  une 
loi  naturelle  :  Tinstinct  porte  Thomme  à  la  propagation  de  Tes- 
péce  ;  Tamour  ennoblit  ce  sentiment  instinctif,  et,  dans  dans  une 
société  civilisée,  le  sens  moral  enseigne  que  le  mariage  est  le 
moyen  de  fonder  une  famille. 

On  pourrait  penser  que,  d'après  cette  loi,  chaque  génération  doit 
entrer  successivement  tout  entière  dans  le  mariage  à  mesure 
qu'elle  parvient  â  la  puberté,  les  filles  plus  tôt  parce  qu'elles 
sont  nubiles  de  bonne  heure,  les  garçons  plus  tard.  Le  nombre 
des  mariages  devrait  égaler  en  effet  à  peu  prés  celui  des  survi- 
vants du  sexe  masculin  à  Tàge  d'une  vingtaine  d'années,  si  des 
obstacles  ne  détournaient  ou  n'attardaient  une  partie  de  cette 
génération  (1). 


1)  Celte  loi  de  nature  explique  comment  le  mariage  des  filles  est  précoce  dans  les 
pays  chauds  cl  particulièrement  dans  les  pays  musulmans  où  la  fille,  n'ayant  ni  les 
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Ces  obstacles  sont  les  uns  d'ordre  physique,  comme  les 
infîrmités  et  les  maladies;  d autres  d'ordre  moral,  comme  une 
affection  contrariée ,  un  caractère  indépendant  ou  solitaire  ; 
d'autres  enfin  d'ordre  social,  résultant  soit  d'une  obligation  poli- 
tique, comme  le  service  militaire,  soit  d'une  convenance  per- 
sonnelle, comme  le  désir  qu'ont  beaucoup  de  familles  d'assortir  les 
fortunes  et  celui  qu'éprouve  un  jeune  homme  d'être  parvenu  à 
une  certaine  situation  avant  d'entrer  en  ménage.  Les  lois  ont  donc, 
comme  les  mœurs,  une  influence  sur  la  nuptialité. 

Parmi  celles  qui  tendent  à  la  restreindre,  on  peut,  outre  lo 
service  militaire  qui  pèse  d'autant  plus  sur  une  nation  qu'il  est 
obligatoire,  qu'il  s'impose  à  un  plus  grand  nombre  et  qu'il  dure 
plus  longtemps,  mentionner  l'âge  légal  du  mariage,  fixé  en  France 
à  15  ans  pour  les  femmes  et  à  18  pour  les  hommes  (1),  l'inter- 
diction pour  la  veuve  de  se  remarier  avant  dix  mois,  la  prohi- 
bition du  mariage  à  certains  degrés  de  parenté  :  restrictions 
justifiées  par  des  considérations  d'ordre  moral. 

Parmi  les  lois  ou  les  institutions  favorables  au  mariage 
figurent  l'émancipation  des  enfants  (qui  est  fixée  à  21  ans  pour 
les  filles  et  à  25  ans  pour  les  fils  par  le  Code  civil  français  et  qui 
est  beaucoup  plus  complète  aux  Etats-Unis  qu'en  France),  une 
organisation  religieuse  qui  n'impose  pas  le  célibat  des  prêtres 
et  des  moines,  l'autorisation  de  la  recherche  de  la  paternité  ou 
l'obligation  pour  le  séducteur  de  fournir  des  secours  à  la  fille 
qu'il  a  rendue  mère  (2). 


préoccupations  d'une  éducation  à  compléter,  ni  celles  d'une  maison  à  diriger,  est 
d'orJioaire  livrée  à  un  mari  quand  elle  peut  devenir  femme. 

On  trouve  des  exceptions  à  cette  règle  ;  elles  s'expliquent  presque  toujours  par 
des  raisons  sociales.  Une  des  plus  singulières  est  celle  qu'on  a  observée  chez  les  sau- 
vages de  l'Australie,  habitant  la  presqu'île  d'York.  «  Les  filles  sont  mariées  ou  du 
moins  fiancées  dès  l'âge  de  3  ou  4  ans  »  (voir  Dix-sept  ans  chez  les  sauvages,  par  Narcisse 
Pelletier).  La  raison  est  probablement  que,  parmi  ces  sauvages  misérable»,  qui  n'ont 
ni  industrie  ni  capitaux,  un  mari  ne  peut  pas  acheter  sa  femme  et  indemniser  la 
famille  qui  Ta  élevée,  comme  cela  se  pratique  dans  d'autres  pays.  Mais  la  famille, 
en  fiançant  la  petite  fille  au  moment  nù  cite  tète  encore  sa  mère  (allaitement  qui  se 
prolonge  trèi  longtemps)  et  où  elle  a,  par  conséquent,  coûté  peu  d'aliments,  impose 
au  futur  mari  l'obligation  de  fournir  chaque  jour  ce  qui  est  nécessaire  à  l'alimenta- 
tion de  sa  fiancée. 

(1»  La  loi  du  20  septembre  1*92  le  fixait  à  13  ans  pour  les  femmes  et  à  15  pour  les 
hommes. 

2'  Voir  cependant  à  ce  sujet  les  observations  qui  se  trouvent  plus  loin  (Livre  IV, 
chap.  v>. 
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L'histoire  des  nutriof/es  depuis  le  commencement  du  siècle. 
—  Nous  savons  que  la  nuptialité  française  vers  la  fin  du 
XVIII®  siècle  pouvait  être  évaluée  à  8  mariages  et  plus  peut-être 
par  1,000  habitants  Nous  pouvons,  comme  pour  la  natalité,  en 
suivre  le  mouvement  depuis  le  commencement  du  xix*  siècle  en 
lisant  sur  la  courbe  (voir  fig.  62,  hors  texte)  le  nombre  annuel 
des  mariages  et  le  rapport  de  ce  nombre  à  la  population  (1). 

De  1801  à  1808,  le  nombre  des  mariages  a  varié  entre  200,000 
et  220,000  et  le  rapport  entre  7,2  mariages  et  7,5  par  1,000 
habitants.  L'année  1805  a  donné  cependant  un  rapport  plus  élevé  : 
on  levait  alors  la  conscription  pour  la  campagne  d'Autriche  et  des 
jeunes  gens  se  hâtaient  d'entrer  en  ménage  pour  acquérir  le  droit 
de  rester  dans  leurs  foyers.  Cet  empressement  se  manifesta  d'une 
manière  plus  sensible  en  1809^  lorsque  la  cinquième  coalition 
nécessita  de  nouvelles  levées  :  le  nombre  des  mariages  s'éleva  à 
267,964  e^  la  nuptialité  atteignit  9,1  par  1,000  habitants.  L'effet 
fut  bien  plus  étonnant  encore  lorsqu'après  le  désastre  de  Russie, 
l'Empereur,  anticipant  sur  l'âge  de  la  conscription,  appela  sous 
les  drapeaux  960,000  hommes  (2)  en  cinq  levées  successives  dans 
le  cours  d'une  année.  Les  familles  étaient  consternées  ;  beaucoup 
de  jeunes  gens  se  cachaient  ;  d'autres  se  marièrent.  Le  nombre 
des  mariages  en  1813  monta  à  387,186.  Jamais,  même  avec  une 
population  beaucoup  plus  nombreuse,  la  France  n'a  enregistré 
dans  la  suite  un  tel  chiffre  ;  la  nuptialité  monta  à  12,9  par  1,000 
habitants. 

La  loi  de  compensation  se  manifeste  dans  la  nuptialité  comme 
dans  la  natalité.  Ainsi  en  1806,  le  rapport  n'est  que  de  7,2  ;  en 
1811,  sous  la  double  influence  du  nombre  exagéré  de  1809  et  de 
la  disette,  il  descend  à  6,8  ;  en  1814,  il  tombe  à  6,5. 

Balance  faite,  la  nuptialité  moyenne  de  la  période  impériale 
n'est  que  de  7,8  par  1,000  habitants  :  les  guerres  et  les  grandes 
armées  ne  sont  pas  propices  au  mariage. 


(I)  Voir  auFëi  uu  cotnmencemeDl  du  chapitre  VU,  le  tableau  général  du  mouvemeot 
de  la  population. 

(2)  \*t  septembre  1812,  levée  de  120,000  booimes. 

4  Janvier       1813  id.      350,000        id. 

3  Avril           1813  id.      480,000        id. 

24  AoAt           1813  id.        30,000        id. 

9  Octobre      1813  id.      280,000        id. 

Total 960,000  bomuies. 
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Sous  la  Restauration  et  sous  le  régne  de  Louis-Philippe,  non 
seulement  le  nombre  des  mariages  augmenta  de  213,343  (en  1818) 
à  283,338  (en  1845),  parce  que  la  population  augmentait,  mais  le 
taux  s'éleva.  Ceux  des  années  1815  et  1816  (8,3  et  8,5)  peuvent 
être  considérés  comme  une  compensation  du  minimum  de  1814 
et  comme  une  conséquence  du  licenciement  des  troupes.  Cepen- 
dant, en  1817,  la  disette  abaissa  tout-à-coup  ce  taux  (7,Q)  qui 
demeura  bas  pendant  les  trois  années  suivantes,  parce  que  la 
génération  masculine  en  âge  de  se  marier  avait  été  appauvrie  par 
les  pertes  éprouvées  sur  les  champs  de  bataille,  de  1809  à  1814. 
Puis  une  suite  de  récoltes  abondantes  ayant  fourni  le  pain  â 
bon  marché,  la  nuptialité  monta,  à  8,5  en  1823  ;  la  crainte  d'être 
appelé  au  service,  au  moment  où  commençait  la  guerre  d'Espa- 
gne, qui  ne  fut  pourtant  qu'une  promenade  militaire,  n'a  peut- 
être  pas  été  tout  à  fait  étrangère  à  ce  résultat. 

Les  années  1831  et  1832  ont  été  marquées  par  une  crise  com- 
merciale et  par  le  choléra  :  la  nuptialité  baissa.  La  prospérité 
des  affaires  jusqu'en  1835,  puis  la  crise  de  1837  ont  laissé  aussi 
leur  empreinte.  La  moyenne  de  1833  a  1845  a  été  de  8,1.  La 
disette  de  1847  la  fit  tomber  à  7.  Le  niveau  se  releva,  grâce  à 
une  suite  de  bonnes  récoltes,  do  1848  à  1850  (1)  ;  de  mauvaises 
récoltes  et  le  choléra  le  ramenèrent  jusqu'à  7,5.  Après  la  rentrée 
des  troupes  de  Crimée,  il  se  releva  encore  pour  s'abaisser  de 
nouveau  pendant  la  courte  guerre  d'Italie  ;  puis  il  se  maintint  au 
taux  de  8  environ  jusqu'à  la  fin  de  TEmpire. 

La  guerre  franco-allemande  le  fit  descendre  au  niveau  le 
plus  bas  qu  ait  vu  jusqu'ici  la  France  au  xix*'  siècle  :  G  par  1,000 
habitants  en  1870  et  7,2  en  1871.  Par  contre,  le  mouvement  de 
compensation,  d'autant  plus  énergique  que  la  crise  avait  été 
plus  forte,  le  porta  à  9,8  en  1872  ;  des  mariages  retardés  par  les 
obstacles  des  deux  années  précédentes  se  conclurent  alors  et  gros- 
sirent le  total.  On  en  sentit  encore  l'elTet  deux  ans  après. 


i;  M.  Berlilioa  parait  céder  à  une  préoccupation  qui  n'e.-t  pas  exclusivement  démo- 
frrapbique  lorsqu'il  dit  :  «  Nous  remarquon§  que  les  années  de  révolution,  celles  où 
la  liberté  semble  devoir  faire  de  nouveaux  progrès,  «  la  meilleure  des  républiques  « 
eo  1830  et  la  république  elle-même  en  1848  se  font  remarquer  t  mies  deux  par  une 
haute  matrimouialité.  Evidemment  ces  graves  événements,  loin  d'effrayer  nos  jeunes 
hommes,  à  raison  ou  à  tort,  leur  ins:»irent  confiance.  >»  Annalci  do  démographie 
inin-nationale^  d«  1,  p.  22. 


70  LIVHE    II.    —   DÉMOGnAl'llIK   FRANÇAISE  COMPAKÉE. 

Toutefois  la  compensation  des  pertes  d'une  telle  guerre  ne 
saurait  être  complète.  En  1870  et  en  1871,  la  Franco  a  |)erdu, 
ainsi  que  nous  le  verrons  en  traitant  de  la  mortalité,  un  nombre 
considérable  de  jeunes  gens  de  vingt  à  vingt-cinq  ans  et  elle  s'est 
trouvée  appauvrie  quelques  années  plus  tard  en  hommes  aptes 
au  mariage  ;  la  nuptialité  moyenne  de  1877  à  1888  n'a  pas  dé- 
passé 7^5  par  1,000  habitants.  C'est  une  moyenne  inférieure  à 
celle  des  périodes  antérieures. 

Si,  pendant  quelques  années  encore,  la  nuptialité  continuait  a 
rester  aussi  faible,  on  serait  en  droit  de  penser  que  l'appauvris- 
sement de  la  génération  par  la  guerre  dont  les  effets  doivent 
être  épuisés  aujourd'hui,  n'est  pas  seule  en  cause,  et  qu'il  se 
produit  un  changement  regrettable  dans  les  mœurs  ou  dans  l'état 
économique  de  la  nation.  Or,  sous  l'influence  d'une  certaine  gêne 
économique  qui  pèse  sur  les  profits  et  les  salaires,  la  nuptialité 
n'a  été  que  de  7,4  en  1884,  1885  et  188G  et  de  7,2  en  1887  et 
1888  ;  il  est  regrettable  de  retrouver,  en  pleine  paix,  un  taux  que 
la  France  n'avait  connu  qu'en  temps  de  disette  ou  d'invasion. 

Une  population  de  plus  de  38  millions  d'àmes  n'a  pas  fourni, 
en  1887  et  en  1888,  plus  de  mariages  qu'une  population  de  moins 
de  34  millions  n'en  avait  fourni  de  1835  à  1840. 

Sans  doute,  les  mariages  inconsidérés  des  prolétaires  empirent 
l'état  démographique  d'une  nation  ;  il  n'est  pas  désirable  de  les 
voir  se  multiplier.  Mais  la  France,  à  la  considérer  dans  l'ensem- 
ble, est  plus  riche  aujourd'hui  qu'il  y  a  cinquante  ans  et  cepen- 
dant on  s'y  marie  moins.  Quoique  la  statistique  ne  nous  renseigne 
pas  sur  la  fortune  des  mariés,  l'analyse  du  phénomène  par  dé- 
partements montre  que  la  nuptialité  a  diminué  dans  tous  et  on 
peut  en  induire  que  cette  diminution  a  porté  à  peu  près  sur 
toutes  les  classes  de  la  société.  Or,  quand  celles  qui  sont  à  l'abri 
de  la  misère  reculent  devant  les  charges  du  mariage,  elles  donnent 
une  médiocre  idée  de  leur  équilibre  moral  ;  car  l'obstacle  vient 
surtout  dans  ce  cas  d'un  goût  exagéré  des  hommes  pour  le  bien- 
être  et  peut-être  aussi  de  certaines  habitudes  de  luxe  parmi  les 
femmes. 

La  nuptialité  par  périodes.  —  Il  est  naturel  que,  depuis  le 
commencement  du  siècle,  le  nombre  des  mariages  ait  augmenté, 
pendant  un  temps  au  moins,  puisque  la  population  augmentait  : 
la  moyenne  était  217,000  de  1801  à  1810  et  300,600  de  1860  à 
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1869  ;  la  moyenne  n'a  été  que  de  282,000  de  1881  à  1888.  Ce 
nombre  a  varié  entre  le  minimum  193.020  (en  1814)  et  le  maxi- 
mum 352,754  (en  1872)  ;  la  nuptialité  entre  6  (en  1870)  et  12,9 
(en  1813).  C'est  une  différence  du  simple  au  double  ;  la  natalité 
n'a  pas  d'aussi  grands  écarts.  Cependant,  si  l'on  élimine  quelques 
accidents,  comme  ceux  des  mauvaises  années  1811,  1814,  1847, 

1870  et  1871,  et  des  années  exceptionnellement  favorisées  1809, 
1813  et  1872,  on  voit  que  la  moyenne  présente  une  assez  grande 
régularité. 

Néanmoins,  sur  la  courbe  des  mariages  comme  sur  celle  des 
naissances  on  distingue  facilement  Tempreinte  des  principaux 
événements  de  notre  histoire,  surtout  de  notre  histoire  écono- 
mique, crises^  disettes,  prospérité  commerciale.  Les  disettes  ont 
eu  surtout  une  action  très  énergique  jusqu'à  l'époque  où  la  liberté 
du  commerce  des  céréales  en  a  amorti  Teffet  (1). 

En  calculant  les  moyennes  décennales,  on  atténue  l'influence 


^1]  Le  docteur  Bertillon  a  calculé  l'iofluencc  du  prix  du  blé  $ur  le  mouvemeut  de  la 
popalatioD.  Nous  reproduisons  ce  tableau  qui  est  instructif  (voir  .Annales  de  Démo- 
graphie inicrnat tonale ^  cb.  I,  p.  24). 


3  ans  haut  prix 

tSOl-lO  (4  ans  prix  moyen  de  10  ans). 
3  ans  bas  prix 


5  ans  haut  prix 

1811-20  (prix  moyen  de  10  ans). 
5  ans  bas  prix 


2  ans  haut  prix , 

1821-30  mrix  moyen  de  10  ausV 
5  ans  bus  prix 


4  ans  haut  prix 

1831-40  (prix  moyen  de  10  ans) 
4  ans  bas  prix -. . 


4  ans  haut  prix 

1851-60  (prix  moyen  de  10  ans' 

5  ans  bas  prix 


4  ans  haut  prix 

1861-69  (prix  moyen  de  9  ans) 
4  ans  ba's  prix , 


PHIX   MOYEN 

en  francs 

par  1  hectolitre. 


23.4 

19.91 

16.81 


3  ans  haut  prix 

18U>50  (prix  moyen  de  10  ans) 

ô  ans  bas  prix 


29.69 
2i.72 
19.75 


00    Q 

18.22 
16. 2k 


22.12 

19. OS 
10.11 


24.97 
20.49 
16.85 


28.31 
21.51 
19.90 


25.08 
21.44 
18. 3Î 


NO.VIBRE 

des  mariages 

par  1,000  habit. 


7.37 

8.28 


7.42 
8.60 


7.60 
7.55 


7.73 
8.12 


7.6 
8.05 


7.76 
S. 08 


7.9V 
7.86 
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des   accidents  et   la    régularité    du   phénomène    apparaît   plus 
clairement. 


« 

MARIAGES  AN:irEI-8 

par 
1,000  habitants. 

1801-1810 

7.8 
8.0 
8.0 
7.9 
7.8 
8.0 
7.4 

1811-1820 

1821-1830 

1831-1840 

1841-1850 

1851-1860 

1861-1870 

1871-1880 

1881-1888 

Le  docteur  Bertillon  pensait  que  la  nuptialité  française  n'était 
pas  en  progrès  (2);  il  attribuait  Télévation  du  rapport  durant  la 
première  moitié  du  siècle  au  caractère  particulier  de  notre  popu- 
lation dans  laquelle  augmente  le  nombre  proportionnel  des  adultes, 
c'est-à-dire  de  la  partie  de  la  population  apte  au  mariage.  Cal- 
culant d'après  les  recensements  de  185G,  de  18G1  et  de  1866,  il 
trouvait  49,3  hommes  et  47,8  femmes  contractant  mariage  dans 
Tannée  sur  1,000  hommes  et  sur  1,000  femmes,  célibataires  ou 
veufs,  âgés  de  15  ans  à  60  ans.  En  calculant  d'après  le  recen- 
sement de  1881,  on  trouve,  par  1,000  individus  des  mêmes 
catégories,  55  hommes  et  45  fenmics  ayant  contracté  mariage 
dans  l'année  et  d'après  celui  de  1880,  51,7  hommes  et  45,4 
femmes.  L'appauvrissement  de  la  génération  masculine  par  la 
guerre  suffirait  à  expliquer,  en  1881,  la  proportion  avantageuse 
pour  les  hommes  et  désavantageuse  pour  les  femmes  et,  de  toute 
façon,  cette  proportion  est  plus  élevée  en  1886  qu'on  1860. 

Le  rapport  entre  les  naissances  et  les  mariar/es.  —  Entre  la 
natalité  et  la  nuptialité  la  relation  est  évidente  :  la  comparaison 
des  deux  courbes  le  montre  (voir  la  lig.  n*  62).  Nous  avons  placé 
au  début  de  ce  livre  l'étude  de  la  natalité  ;  il  eut  été,  non  moins 


(1)  Ces  moycuucs  diffèrent  légèremeol  de  celles  qui  ont  été  calculées  par  le  D'  Ber- 
tillon, parce  que  la  popululiou  évaluée  qui  a  servi  à  les  établir  u'c^t  pas  tout  à  fait 
la  même. 

(2)  Dufau  au  contraire,  qui  écrivait  bien  avant  le  Dr  Bertillon,  s'applaudissait  de  voir 
les  mariages  augmenter  ^1  sur  132  hab.  de  1801  à  1806,  1  sur  125  de  1831  à  4836), 
sans  songer  à  la  composition  de  la  population  que  n'indiquaient  pas  alors  les  recen- 
sements (Traité  de  statistique,  p.  230). 
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logique  (le  donner  la  première  place  à  la  nuptialité  ;  car  le  nom- 
bre des  naissances  se  ressent  presque  toujours,  Tannée  même  ou 
Tannée  suivante,  de  la  fréquence  ou  de  la  rareté  des  mariages. 
Cependant  le  rapport  n'est  pas  resté  invariable.  Il  était  de  3,9 
naissances  légitimes  par  mariage  pendant  le  premier  Empire 
(moyenne  1801-1815).  A  la  fin  de  la  première  moitié  du  siècle  il 
n  était  que  de  3^2  (moyenne  de  1846-1850)  il  est  aujourd'hui  à 
I>eine  de  3  (moyenne  de  1881-1888)  (1). 

La  répartition  par  département.  —  li  y  a  une  géographie 
de  la  nuptialité  comme  de  la  natalité.  Les  mœurs  et  les  condi- 
tions sociales  assignent  à  chaque  partie  du  territoire  sa  moyenne 
particulière.  Dufau,  divisant  la  France  en  région  du  nord  et 
région  du  sud,  signalait  un  certain  excédent  de  la  seconde  sur 
la  première.  Le  D'"  Bertillon,  dressant  un  état  analytique  par 
département  à  Taide  du  mouvement  de  la  population  de  1856  à 
1865,  trouvait  que  les  plus  favorisés  étaient  ceux  des  plaines  du 
centre,  de  Touest  et  du  nord  ;  la  Nièvre  (9,8  mariages  par  1,000 
habitants)  occupait  le  premier  rang.  Est-ce  parce  que  dans  ce 
département  Tindustrie  nourricière  était  florissante  ?  En  tout  cas, 
elle  ne  Ta  pas  conservé  ;  en  1866,  le  taux  de  sa  nuptialité  était 
très  bas  et  elle  venait  dans  la  période  1877-81  au  35*  rang  parmi 
les  départements,  avec  une  nuptialité  de  7,6  (2). 

Mais  les  régions  d'intensité  du  mariage  sont  restées  à  peu  près 
les  mêmes  que  du  temps  de  Dufau  ;  celle  où  la  nuptialité  est  la 
plus  forte  forme  une  large  zone,  qui  s'étend  des  Landes  et  de  la 
(  iironde  à  la  Nièvre  en  comprenant  une  partie  du  Massif  central  ; 
le  Finistère,  la  Seine-Inférieure,  TArdèche,  les  Pyrénées-Orien- 
tales, TAude,  le  Var  appartiennent  aussi  aux  régions  do  forte 
nuptialité. 

En  général,  les  départements  montagneux,  qui  sont  pauvres  et 
d'où  les  hommes  émigrent  pour  chercher  ailleurs  du  travail,  sont 
dans  les  derniers  rangs  (3)  :  c'est  ce  qu'on  peut  induire  de  la 


Il  W  est  toiiib<^  à  2,9  de  1886  à  1888.  Voir  le  tableau,  pages  40  et  41.  li  faut  tou- 
tefois remarquer  que  ce  rapport  D*e?t  qu'un  indice  inédiocrcuieut  exact;  car  il  s*eu 
faut  de  beauc  oupque  les  naissances  soient  toutes  le  produit  des  mariages  de  Tannée 
4MI  iDt^ioe  de  Tannée  précédente. 

2*  Eo  1885,  sa  nuptialité  a  été  de  7,1. 

3)  La  luème  cause  peut  expliquer  ki  faible  nuptialité  des  Côtes-du-Nord  où  il  y  a 
beaucoup  de  marins. 
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nuptialité  (les  départements  dos  Hautes  et  Basses- Pyrénées,  de  In 
Savoie  et  do  la  Haute-Savoie,  de  la  Corse,  des  Hautes-Alpes 
dont  la  nuptialité  variait  de  6,2  ii  G,9  par  l.OfH)  liabltaiits  et  de 
ceux  de  la  Lozère  et  du  Cantal  {7,3  mar.  par  1,000  liab.)-  La 
natalité  est  toujours  très  faible  dans  les  régions  (1).  On  observe  un 
phénomène  du  même  genre  dans  d'autres  pays,  notamment  en 
Suède  où  les  mariages  ont  diminué  en  même  temps  qu'augmentait 
l'émigration. 

L'immigration  produit  quelquefois  un  effet  analogue.  Ainsi, 
les  départements  du  nord  et  du  nord-est  ont  en  général  une 
nuptialité  peu  élevée  ;  c'est  pout-èlro  parce  que  beaucoup  d'étran- 
gers, qui  grossissent  la  population,  restent  célibataires,  attendant 
d'être  rentrés  dans  leur  patrie  pour  s'y  marier. 

Autre  est  la  situation  do  la  Nonnandie,  à  l'exception  de  la 
Seine-Inférieure.  La  contrée  est  riclie ;  mais  les  mœnis,  la  tran.s- 
formation  des  cultures  en  pâturages  et  le  travail  des  manufac- 
tures y  maintiennent  la  nuptialité  à  un  taux  peu  élevé.  Le  dernier 
rang,  de  1856  à  1865,  était  ^  la  Manche  (6,9  pour  1,000)  qui  s'est 
relevée  dans  la  période  1877-1881  (7,4  p.  1,000)  sans  atteindre 
la  moyenne.  Le  Maine  et  l'Anjou  ont  aussi  une  faible  nuptialité. 

Dans  les  départements  trop  circonspects  à  l'égard  du  mariage,  la 
composition  de  la  population  diffère  nécessairement  de  celle  des 
départements  à  forte  nuptialité  ;  le  nombre  dos  célibataires  adultes 
s'élève  pour  quelques-uns  h  plus  du  tiers  de  la  population  (2). 


(1)  Pi^Ddaut la  péricidi!lB17-lB8l,  la  Duplialllé  «lurliar^ricure  li  7  |j,  1 ,000  tlau»  k-s  Ji^. 
parletDCDU  giiiTBDta  :  Botsee-Alpe»,  Il  au  tc«- Alpes,  Caltadoa,  Cûtc-d'Or,  Eure,  Lol-et 
Garonne,  Haute-Marne,  Baasea-Pyrfnées,  llantcs-P;rin#ei<,  Tnrrjtolra  de  Uclfort, 
Iloute-Sudiic,  Sartlie,  Sa*ule,  llautu-Saroie,  Somme,  Celui  ilei  Baises-Pjrréo^M 
|5,9  p.  1,000)  occupait  le  dernier  rang. 

(!)  Le  docteur  Bcrlillou  avait  établi  la  comparai fiou  auLvante  : 

LiTio.i  srn  1,000  adultes  des  dt.vx  seies- 


COMPOSIIION  d; 


Céli  bâtai  rei.. 

Bpaai 

VeuT» 

Aujourd'hui  (recens.delSSH)  le  dAparlenieal  de  1b  Manche  a  environ 350  cèMbatolfos 
(scie  tuaae,  et  ftui.),  52G  perioonei  mariées  et  I2f  veufs  el  Teove»  ;  celui  de  ta  Nièvre, 
J60  cflibalatres  des  deux  seief.  G30  tnarlAf  et  110  veuFs  el  reiive». 


Diiiila  Ff.n.e  e.i litre. 

Dani  U  deparlMDCiil 

rie  U  /.ncbc. 

Uon.n,c.. 

Fini  m  Cl. 

Uomniu. 

F.™-..». 

Fcn»»». 

31S 
600 
15 

33B 
133 

362 
Gl!3 
12 

256 
BIB 

160 

365 
563 
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Dans  les  départements  où  il  y  a  le  plus  de  propriétaires  et  où, 
par  conséquent,  la  terre  est  le  plus  divisée,  le  docteur  Bertillon 
avait  cru  remarquer  que  la  nuptialité  était  un  peu  moindre  et  la 
natalité  sensiblement  moindre  que  dans  les  autres.  On  entrevoit 
bien  une  certaine  raison  de  ces  différences  ;  cependant  elles 
étaient  trop  peu  accusées  pour  qu'on  en  tirât  une  conséquence 
générale  (1).  Plus  récemment,  M.  Turquan,  comparant  la  carte 
des  propriétaires-cultivateurs  dont  la  statistique  décennale  agri- 
cole de  1882  fournit  les  éléments  et  celle  de  la  natalité,  a  constaté 
que  les  régions  de  la  France  qui  contiennent  le  moins  de  pay- 
sans propriétaires  comprennent  à  peu  près  autant  de  départements 
â  natalité  forte  que  de  départements  à  natalité  faible  (2). 

Les  trois  cartes  ci-jointes  (voir  fig.  n*"*  63,  64,  65)  représentent 
la  nuptialité  par  département  aux  mêmes  époques  que  les  cartes 
de  natalité.  De  Tune  à  l'autre  on  remarque  des  changements  qui 
sont  presque  partout  une  diminution.  Cependant,  en  1840,  les 
populations  conservaient  encore  à  peu  prés  la  même  allure  qu'au 
commencement  du  siècle.  Elles  ne  l'avaient  plus  en  1886  :  les 
mariages  étaient  devenus  moins  nombreux  qu'auparavant  dans  le 


(I)  MOU^'EME.NT   DE   LA   POPULATION    SUIVANT   LE  NOMBRE  DE  PAYSANS    PROPRIÉTAIRES 

FONCIERS. 

(D*a|>rès  U  statistique  agricole  de  1862  et  le  mouveinent  de  la  population  de  1856  à  1865). 

(Bertillon,  Annales  de  Démographie  internationale,  I,  p.  87). 


Groupe  «Je  départements  ayant  le 
plus  <ie  propriétaires  {plus  de 
i/i  de  paysans  propriétaires) . 

Groupe  ayant  un  nombre  inter- 
médiaire de  propriétaires 

Groupe  ayant  le  moins  de  pro- 
priétaires (moins  de  1;5  de  pay- 
sans propriétaires) '. . 


NOMBRE 
de  proprié- 
taires par 
1,000  habit. 

Nuptialité. 

Natalité. 

HorUlité. 

1 

NOMBRE    1 
de  départe-' 
mciits. 

285 

25.3 

24.78 

23.23 

30 

240 

25. G 

25.7 

23 

31 

m 

25.87 

28.1 

23.2 

21 

240 

25.6 

26 

23.1 

82  (M 

Les  3  groupes  ensemble    

(*;  Ont  éié  éliminés  les  départements  purement  industriels,  comme  le  Rhône,  la  Seiuf ,  etc. 

(2)  Ainsi,  dans  Test,  le  sud-est  et  le  sud-ouest,  où  il  y  a  beaucoup  de  paysans 
propriétaires,  il  y  a  des  départements,  comme  ceux  de  la  Gascogne  et  de  la  Bour- 
irogne,  où  la  natalité  est  faible,  et  d'autres,  comme  ceux  des  Alpes  et  des  Pyrénées, 
où  elle  est  forte.  Au  contraire,  dans  le  nord-ouest,  rouesl  et  le  contre,  où  le  nombre 
de»  paysans  propriétaires  est  relativement  peu  considérable,  il  y  a  des  régions 
(Normandie,  Anjou)  à  faible  natalité  et  des  régions  (Bretagne,  Veudée,  Limousin)  à 
forte  Datalité. 
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nord  et  dans  le  sud  ;  la  région  du  centre  conservait  seule,  avec 
quelques  parties  de  la  Bretagne  et  avec  quelques  départements 
isolés,  le  privilège  d'une  forte  nuptialité. 

Voici   les  dix  départements  qui  figurent  au  premier  et   au 
dernier  rang  dans  chaque  période  : 


MAXIMUM 


ôt 

1801-10 

1821-30 

I8il.50 

1861-69 

1877-86(1) 

al 

— 

— 

— 

— 

— 

g.* 

De  10,5  à  8,9  mar. 

De  10  à  8.8  mar. 

De  2,5  h  8,9  mar. 

De  9,3  à  8,7  mar. 

De  8.8  à  7,9  mar. 

1 

par  1000  hab. 

par  1000  hab. 

par  1000  bab. 

par  1000  hab. 

par  1000  hab 

Vendée. 

Seine. 

Cher. 

Seine. 

Seine. 

2 

Allier. 

Nièvre. 

Seine. 

Allier. 

Dordognc. 

3 

ladre. 

Loiret  Cher. 

Nièvre. 

Gironde. 

Corrèze. 

4 

liante-Vienne 

Cher. 

Indre-ct-Loire 

Rhône. 

Finistère. 

5 

Bas-Hhin. 

Aliipr. 

Allier. 

Saône-et-Loire 

Il  au  te- Vienne 

6 

Nièvre 

Marne. 

Seine-etM. 

Charentf -Inf. 

Gironde. 

7 

Pyrénées-Or. 

Haute-Vienne 

LoireL 

Charente. 

Pyrénécs-Or. 
Charente-Inf. 

8 

Finistère. 

Rhône. 

Yonne. 

Vienne. 

9 
10 

Var. 

Soine-et-M. 

Loir-et-Cher. 

Haute- Vienne 

Puy-de-Dôme. 

Maine-et-Loire 

Oise. 

Aube. 

lodre. 

Lot 

(1)  Pour  la  période  1877-1886  nous  donnons  la  nuptialité  pour  tous  les  départe- 
ments, d'après  les  calculs  de  M.  Turquau. 


Mariage» 
D<^partcmcnt8        par  1000  h. 


Mariages 
Départements    par  1000  h. 


1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 


Ain 7.0 

Aisne 7.1 

Allier 7.7 

Alpes  (Basses-).  . .  6.9 
Alpes  ^Hautes-)...  6.6 
Alpes-Maritimes..  7.5 

Ardèche 7.8 

Ardennes 7.0 

Ariège 7.0 

Aube 7.1 

Aude 7.3 

Aveyron 7.0 

Bouches-du-Rhône  7.4 

Calvados 6.9 

CanUl 7.3 

Charente 7.7 

Charente-Infér....  8.0 

Cher 7.8 

Corrèze 8.7 

Corse 7.4 

Côte-d'Or 6.6 

Côtes-du-Nord 7.0 

Creuse 7.5 

Dordogne 8.7 

Doubs 7.0 

Drôme 7.5 

Eure 6.8 

Eure-et-Loir 7.3 

Finistère 8.4 


30.  Gard 7.2 

31.  Garonne  (llaule-).  7.0 

32.  Gers 7.3 

33.  Gironde 8.1 

34.  Hérault 7.1 

35.  llle-et- Vilaine.  ...  7.7 

36.  Indre 7.8 

37.  Indre-et-Loire...  7  6 

38.  Isère 7.1 

39.  Jura 7.5 

40.  Landes 7.5 

41.  Loir-et-Cher 7  6 

42.  Loire 7.8 

43.  Loire  (Haute-) 7.4 

44.  Loire-Inférieure...  7.3 

45.  Loiret 7.5 

46.  Lot 7.9 

47.  Lot-et-Garonne...  6.9 

48.  Lozère 7.3 

49.  Maine-et-Loire...  7.2 

50.  Manche 7.2 

51.  Marne 7.3 

52.  Marne  (Haute-)...  6.8 

53.  Mayenne 7.4 

54.  Meurthe-ct-.Mos...  7.2 

55.  Meuse 6.9 

56.  .Morbihan 7.2 

57.  Nièvre...   7  6 

58.  Nord 7.3 


Mariages 
Départements  parl0<K>h. 

59.  Oise 7.2 

60.  Orne 6.9 

61.  Pas-de-Calais 7.4 

62.  Pny-de  Dôme.  ...  8.0 

63.  Pyrénées  ^ Basses-;  5.9 

64.  Pyrénées  !  Hautes  •  6.0 

65.  Pyrénées-Orient..  8.0 

66.  Territ.  de  Belfort.  6.9 

67  Rhône 7.8 

68  Saône  (Haute-)...  6.6 

69.  Saône-et-Loire...  7.4 

70.  Sarthe 7.6 

71.  Savoie 6.1 

72.  Savoie  (Haute- ...  6.2 

73.  Seine 8.8 

74.  Seine-Inférieure..  7.6 
73.  Seine-et-Marne...  7.4 

76.  Seine-et-Oise 7.5 

77.  Sèvres  (Deux-). ..  7.6 

78.  Somme 7.4 

79.  Tarn 6.9 

80.  Tarn-et-Garonne. .  6.9 

81.  Var 7.3 

82.  Vaucluse 7.2 

83.  Vendée 7.9 

84.  Vienne 7.7 

85.  Vienne  (Haute-)..  8.3 

86.  Vosges 7,2 

87.  Yonne 7.0 


r 


Nombre 


bpptft  I 


(168 


des 


t 


Marufffs  ^"^      du 

lu-yj.  Nombre 
JwMw      des 


«SOIOO 


5U0M 


MO.OOO     I   U.S 


Ui.HO 


SOO.Nt 


I  uo.ooo 

I 


L 


o 
52 
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Mariages  eu  France 

Rfipport  des  Mknsaes  d  U  Popukuan  et  nombre  des  Naissances  caowê 
au  Nombre  des  maruaûs 


¥ 


ttoooo 
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ffc 

lhOI-10 

1821-30 

1841-50 

186U69 

1877-86 

5*2 

■  o 

De  5,9  à  6.9  mar. 

De  6  à  7  mar. 

De  5,8  à  7  mar. 

De  6.3  à  7  mar. 

De  5.9  à  6,8  roar. 

par  1(HK>  hab. 

par  1000  hab. 

par  1000  hab. 

par  iuOO  hab. 

par  1000  hab. 

i 

Avevron. 

B.-Pyrénécp. 

B.-Pyrénées. 

H.-Pvrénées. 

B.-Pyrénées. 

2 

llle-et-Viiaine. 

H.-Pyrénée?. 

H.-P»  rénées. 

B.-Pvrénées. 

H.-Pvrénées. 

3 

Ain. 

Mancbe. 

Hante- Loire. 

Moselle. 

Savoie. 

4 

Ariège. 

Ger«. 

Doub9. 

Bas-Rhin. 

Haute-Savoie. 

5 

Lozère. 

Cantal. 

Haut-Rhin. 

Lozère. 

Hautes  Alpes. 

6 

MarDe. 

Avevron. 

Moselle. 

Hautes-Alpes. 

Haute-Saône. 

7 

B.-Pyréuée?. 

Orné. 

Manche. 

Cantal. 

Côle-d'Or. 

8 

Vienne. 

Mayenne. 

Cantal. 

Manche. 

Haute-Marne. 

9 

Doiihs. 

Doubs. 

Corrèze. 

Côles-du-Nord 

Eure. 

10 

Cher. 

Gard. 

Aveyron. 

Morbihan. 

Meuse. 

Les  cilles  et  les  campagnes.  —  La  nuptialité  parait  souvent 
plus  élevée  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Le  rapport 
pour  trois  années  à  dix  ans  de  distance  Tune  de  Tautre  et  pour 
l'année  1885  est  le  suivant  : 


Département  de  la  Seine 

Population  urbaine 

Poitiilation  rurale 
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1860 

1869 

1880 

1885 

9.9 
8.2 
7.7 

10.0 
8.4 
8.0 

8.6 
7.2 
7.4 

8.3 
7.4 
7.3 

!        7.9 

8.2 

7.4 

7.4 

Cette  supériorité  apparente  a  pu  faire  illusion  autrefois  ;  elle 
ne  tromperait  pas  aujourd'hui  un  statisticien. 

Les  populations  urbaines,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
ont  une  proportion  d'adultes  et,  par  conséquent,  d'individus  aptes 
au  mariage,  plus  forte  que  les  campagnes.  En  réalité,  elles 
comptent,  comparativement  au  nombre  de  ces  adultes,  moins  do 
mariages  et  le?  hommes  s'y  marient  en  moyenne  à  un  âge  plus 
avancé  que  dans  la  population  rurale.  Les  conditions  de  la  vie  dans 
les  cités  expliquent  cette  différence  qui  est  d'ordinaire  d'autant 
plus  accentuée  que  les  agglomérations  sont  plus  considérables. 

L'âge  du  mariage.  —  En  nombre  rond,  l'âge  moyen  du 
mariage  en  France  est  aujourd'hui  d'un  peu  moins  de  30  ans  pour 
les  hommes  et  d'un  peu  plus  de  25  ans   pour  les  femmes  (1). 


Il)  Lu»  renseigoenients  relatifs  à  l'Âge  des  époux   ne  sont  recueillis  que  depuis 
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Cctto  inoyenne  gènénile  se  compose  (rc-téineiits  trop  divoi's  pour 
foiintir  une  notion  précise.  Kn  les  analysant,  on  constat*!  que  les 


■»™„, 

F^r-r.. 

30.2  aai- 

30.  î     - 
29. B     - 

26  une. 

lUS 

niaiiagcs  les  plus  pa'eoncs  sont  coiix  qui  unt  lieu  eiitre  céli- 
bataires, (|ue,  pour  celte  catégorie  qui  est  de  beaucoup  la  plus 
nombreuse,  la  moyenne  descend  à  28  ans  et  3  mois  environ  pour 
les  hommes  et  à  24  ans  2  mois  pour  les  femmes,  que  les  mariages 


^fs  sont  ceux  des  veuf»  avec  les  veuves  dont  la 
otc  k  près  de  48  pour  l'homme  et  de  42  ans  1,2  pour  la 
•  ;  qoe,  d'autre  part,  on  se  marie,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire,  un  jtcu  plus  toi  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 


SO  LiVRK  11    —  ni^:MohiiAi-iiiK  nuN(;AistL  r.oHf>AiW:i: 

Le  département  de  la  Seine  est  celui  où  les  mariages  sont  cri 
général  le  plus  tardifs.  Cependant  les  cireonstaneea  locales  et  les 
mœurs  exercent  sur  l'âge  du  niariago  une  influence  trop  grande 
pour  qu'on  puisse  établir  des  règles  générales  i^  cet  égard  ;  il 


ss£ïï^^^« 


faut  80  bomor  à  dire  que  les  faits  observés  en  IHST)  montrent  une 
propoition  i-clalivement  forte  de  mariages  tardifs  non-souicmcnt 
dans  le  département  de  la  Seine,  mais  en  Bretagne,  dans  l'extré- 
mité sud-ouest  de  la  France,  dans  les  Alpes,  la  Corse  et  le  Jura, 
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et  de  mariages  précoces  dans  les  plaines  de  la  Loire,  de  la  Ga- 
ronne et  du  bassin  de  la  Seine  (1). 

Voici  le  tableau  par  âge  des  diverses  catégories  de  personnes 
qui  contractent  mariage  : 


Age  du  mariage. 


Mariages     entre  \ 
garçons  et  fille?  j 

GarçoDsetteaTes. } 
Veuf»  et  filles. . . 
Veaf»  et  Teuve?. 

MOTI55I    GÈSÈ- 
IULB. 


Déparlcment  de  la  Seioe. 
Population  urbaine 

Id.         rurale 

Département  de  la  Seine. 
Population  urbaine 

Id.        rurale 

Département  de  la  Seioe. 
Population  urbaine 

Id.        rurale 

Département  de  la  Seine 
Population  urbaine 

Id.         rurale 

Département  de  la  Seine 
Population  urbaine 

Id.         rurale 


Période  1861-1865. 


Hommes. 


ans.  mois. 

29  7 

28  5 
23  1 
36  9 
35  9 
34  9 
41  19 
40  11 
40  9 
49  7 
47  10 
47  8 
31  11 

30  8 

29  11 


Femmes. 


ans.  mois. 
25     5 
24     4 
24 

37  10 
35  11 
34  5 
31  9 
31     8 


31 
44 
42 
42 


l 

6 
5 

26  10 
26  2 
25    8 


Année  1885. 


Hommes. 


ans.  mois. 
29     8 
27     7 
27     8 


36 
35 
35 
40 
30 
38 
45 
46 
45 


7 
3 
6 


5 


4 
4 
7 


31     9 
29    7 
I     29    8 


Femmes. 


ans.  mois, 
23     7 
23  11 


23 

36 

35 

34 

31 

29    8 

29    9 

39 

41 

40 

27 

25    8 

24    8 


6 
7 
5 
5 


L'analyse  par  groupes  d'âges  pour  la  période  1871-1882,  com- 
parée aux  années  1869  et  1885,  donne  les  résultats  suivants  : 


505  femmes 
616       — 
660      — 


(1)  Eo  1885,  sur  1,000  mariés  de  tout  Âge,  le  nombre  des  mariés  Âgés  de  moins  de 
25  ans  était  : 

Département  de  la  Seine 181  hommes 

Population  urbaine  (sans  la  Seine' . .      273       — 
Population  rurale 287       ~ 

En  1885,  TAge  moyen  du  mariage  dans  le  département  de  la  Seine  a  été  de  29  ans 
8  mois  pour  les  hommes  et  de  25  ans  7  mois  pour  les  femmes.  Les  départements 
où  Tige  a  été  le  plus  élevé  pour  l'es  femmes  (de  20  à  24  ans  1/2),  sont  la  Seine,  la 
Haote-Savoie,  riUe-et-Yilaine,  les  Côtes-du-Nord,  la  Cor^e^  les  Basses-Pyrénées,  le 
Morbihan,  la  Loire-Inférieure,  la  Haute-Saône  «  Belfort,  les  Hautes-Pyrénées,  la 
Mayenne,  la  Manche,  le  Jura,  le  Doubs  et  ceux  où  il  a  été  le  moins  élevé  ;de  22  ans  1/2 
à  21  ans',  sont  l'Yonne,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Saôoe-et-Loire,  Puy-de-Dôme, 
Eure-et-Loir,  Eure,  Dordogne,  Creuse,  Cher,  Charente,  Aisne,  Tarn,  Oise,  Nièvre, 
Indre,  Gironde,  Allier,  Haute-Vienne,  Tarn-et-Garonne,  Lot-et-Garonne.  Pour  les 
hommes,  l'Age  moyen  le  plus  élevé  (29  à  31  ans)  s*est  trouvé  dans  les  Landes  (31  ans), 
la  Seine,  la  Haute-Savoie,  les  Hautes-Pyrénées,  les  Basses-Pyrénées,  la  Corse,  TA- 
Tejron.  le  Jura,  Vaucluse,  la  Savoie,  Tllle-et-Vilaine,  le  Gers  ;  le  moins  élevé 
426  ans  1/2  à  26)  dans  la  Haute- Vienne,  la  Somme,  la  Sarlhe,  l'Oise,  la  Nièvre,  la 
Creuse,  la  Charente  et  l'Allier.  Voir  sur  l'Âge  du  mariage  un  travail  intéressant  que 
la  Statistique  générale  de  France  a  inséré  dans  le  xv«  tolume  de  la  Statistique 
amiueUe, 

T.  II.  6 


82 


LIVRE  II.    -     DÉMOGRàPUIE  FRANÇAISE  COMPARÉE. 


Sur  1,000  mariages,  le  nombre  des  époux  et  des  épouses  de 
chaque  groupe  a  été  : 


Au-dessous  de  20  ans. 

De  20  à  25  ans 

De  25  à  30  ans 

De  30  à  35  ans 

De  35  à  40  ans 

De  40  à  60  ans 

Au-dessus  de  50  ans.. 


Antié«  1869. 
Hommes.  Femmes. 

Période  1871-188S. 
Hommes.  Femmes. 

Année  1885.      | 

Hommes. 

Femmes. 

29 

216 

24 

212 

21 

216 

267 

375 

247 

391 

252 

120 

349 

213 

376 

205 

410 

198 

171 

96 

167 

90 

155 

79 

83 

46 

84 

47 

72 

40 

61 

37 

62 

38 

55 

32 

40 

17 

40 

17 

35 

15 

Ces  rapports,  fondés  sur  des  lois  naturelles  et  sur  des  habi- 
tudes sociales,  varient  peu  (1)  :  c'est  toujours  de  25  à  30  ans 
pour  les  hommes  et  de  20  à  25  pour  les  femmes  que  les  mariages 
sont  le  plus  nombreux.  La  comparaison  des  années  1869  et  1885 
semble  même  indiquer  une  certaine  concentration  au  profit  de 
ces  deux  groupes. 

La  probabilité  du  mariage,  —  On  ne  peut  apprécier  la  ten- 
dance d'une  population  au  mariage  qu'en  comparant,  pour  chaque 
âge,  le  nombre  de  ceux  qui,  étant  adultes  (célibataires  ou  veufs), 
peuvent  se  marier  et  le  nombre  de  ceux  qui  se  marient.  Le  doc- 
teur Bertillon  avait  étudié  ce  problème  (2).  Le  tableau  suivant, 
extrait  de  la  Statistique  générale  de  France,  fait  connaître  ces 
rapports  pour  les  périodes  1861-1865  (3)  et  1877-1881 ,  c'est-à-dire 


(1)  Les  variations  les  plus  considérables  en  France  ont  porté  sur  les  hommes  de 
25  à  30  ans  qui  ne  figuraient,  à  cause  du  service  militaire,  que  pour  33,8  p.  1,000  en 
1871  et  qui  ont  figuré  à  raison  de  41,5  p.  1,000  en  1885. 

(2)  Le  docteur  Bertillon  [Annales  de  démographie  mternationaie,  1. 1,  p.  20)  a  dressé 
un  tableau  comparatif  de  la  nuptialité  des  gens  mariables  (célibataires  adultes  ou 
veufs)  dans  plusieurs  Etats.  11  a  trouvé  : 

En  France 53  mariés  (soit  28  1/2  mariages)  par  an  p.  1,000  personnes 

mariables  de  15  à  60.  id. 

dans  le  dép^  de  la  Seine .    53  id. 

en  Angleterre 64  id. 

en  Danemark 60  id. 

dans  les  Pays-Bas 52  id. 

en  Belgique 43  id. 

en  Norvège 36  id. 

La  tendance  au  mariage  est  moindre  en  France  qu'en  Angleterre  et,  si  les  éléments 

permettaient  la  comparaison  avec  TAUemague,  on  trouverait  probablement  aussi  de 

ce  côté  une  tufériorité  ;  mais  on  ne  saurait  en  conclure  que  la  France  soit  (dans  les 

derniers  rangs  sous  ce  rapport. 

(3)  M.  Bertillon,  calculant  sur  la  période  1856-1865,  avait  trouvé  des  résultats  à  peu 
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sur  1,000  personnes  mariables  (célibataires,  veufs  ou  veuves)  de 
chaque  groupe  d'iiges,  le  nombre  de  celles  qui  se  marient  chaque 


année  : 


GROIPBS    DAGES 


Mommi  Di  lS61-18ft5 


sur  1000  célibat, 
de  chaque   groupe 


15  à 
18  à 
20à 
25  à 
30  à 
33  à 
40  à 
Plus 


20  aos. 
20aD9. 
25  an.«. 
30  an». 
35  ans, 
40  Aûs. 
30  ans. 
de  50. 


hommes 


» 

12.5 
59.8 
119.2 
109.9 
79.1 
34.8 
10.7 


femmes 


sur  1000  Teufs 

et  sur  1000  Teutes 

de  chaque  groupe 


39.9 

110.4 

112.6 

79.8 

49.3 

21.) 

3.9 


hommes 


282 

238.6 

226.2 

161.5 

76.1 

13.2 


femmes 


160.5 

98.3 
75.2 
74.1 
18.9 
2.6 


MOTBRM  M  1877-1881 


sur  1000  célibat, 
de  chaque    groupe 


hommes 

femmes 

» 

41 

10 

» 

50 

109 

176 

133 

107 

71 

66 

41 

28 

16 

8 

3 

sur  1000  teufs 

et  sur  1000  TCUTei 

de  chaque  groupe 


hommes 

femmes 

129 

81 

239 

95 

200 

72 

145 

46 

64 

17 

10 

2 

La  moyenne  générale  pour  toute  la  population  a  été  pendant 
la  période  1877-81,  de  57  mariages  par  an  sur  1,000  hommes, 
célibataires  ou  veufs  (1).  Les  rapports  par  âge  ont  varié  d'une 
période  à  l'autre,  les  mariages  s'étant,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  fortement  concentrés  de  nos  jours  dans  le  groupe  de  23  à 
30  ans. 

C'est  donc  de  25  à  35  ans  pour  les  hommes  et  de  20  à  30  pour 
les  femmes  que  les  chances  de  mariage  sont  le  plus  grandes 
pour  les  célibataires. 

Les  veufs,  à  tout  âge,  ont  plus  de  chances  de  contracter  ma- 
riage que  les  célibataires.  On  comprend  facilement  pourquoi  :  les 
veufs  avaient,  au  physique  et  au  moral,  l'aptitude  au  mariage  puis- 
(ju'ils  s'étaient  mariés  ;  en  outre,  beauœup  d'entre  eux  ont  besoin 
d'une  compagne  soit  pour  élever  leurs  enfants,  soit  pour  rem- 
placer dans  leur  profession  la  compagne  qu'ils  ont  perdue.  La 
différence  qui  existe  entre  eux  et  les  célibataires  sous  ce  rapport 
est  même,  jusqu'à  50  ans,  d'autant  plus  marquée  qu'ils  sont  plus 
âgés.  (Voir  fig.  66). 


près  »emblablei<  à  ceux  de  la  Statistique  générale  pour  1861-1865.  Cependant,  pour 
le*  hommes  de  30  à  35  ans,  il  donne  120,8  au  lieu  de  109,9,  et,  de  30  à  40  ans,  90,8  au 
lieu  de  79,11  parce  qu'il  ne  distingue  pas  les  célib-itaires  cl  les  veufs.  11  déoom- 
(»ose  la  période  au-dessus  de  50  ans  pour  les  célibataires  hommes,  donnant  24,6 
pour  le  groupe  de  50  à  60  ans  et  6,3  pour  le  groupe  au-dessus  de  60. 

<1)  En  1885,  la  moyenne  a  été  de  58,4  mariages  par  1,000  garçons  mariables  et  de 
58,5  par  1,000  filles  mariables  ;  de  29,5  par  1,000  veufs  et  par  1,000  veuves. 
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Il  en  est  tout  autrement  pour  le  sexe  féminin  :  les  veuves  sont 
moins  recherchées  que  les  filles. 


Chances  au  mariage 

Saivautl'àgclc  sexe ,  c?il'êliil  civil 
moyenne  187;  -i&8t 


Fig.  66.  —  Les  chances  au  mariage  suÎTant  l'âge,  ic  sexe  et  Tétat  ciTiI. 

Létal  civil  des  mariés,  —  Les  mariages  entre  garçons  et  filles 
sont  naturellement  de  beaucoup  les  plus  nombreux.  La  moyenne 
sur  100  mariages  en  France  (période  1865-1882)  a  été  de  : 

84,4  entre  garçons  et  filles 
4,1  entre  garçi^ns  et  veuves. 
7,8  entre  veufs  et  filles. 
3,7  entre  veufs  et  veuves. 
Sur  100  hommes  qui  se  sont  mariés  il  y  a  eu  88,4  garçons 
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et  11,6  veufs  ;  sur  100  femmes,  92,2  filles  et  7,8  veuves.  Ces 
nombres  confirment  ceux  que  nous  venons  de  commenter. 

Les  proportions  varient  peu  d'une  année  à  Tautre  (1)  :  ainsi, 
avec  une  moyenne  d'environ  880  garçons  (garçons  mariés  avec  des 
filles  ou  avec  des  veuves),  par  1,000  mariages,  le  maximum  a  été 
do  894  en  1881  et  le  minimum  de  861  en  1871,  année  où  les  évé- 
nements expliquent  la  rareté  relative  des  mariages  de  célibataires. 

Mais  cette  proportion  des  célibataires  est  presque  toujours 
moindre  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  (2). 


^1)  Voici,  sous  ce  rapport,  la  comparaison 
2o  entre  1806-1850  et  1885  : 


1»  entre  les  années  1869  et  1885; 


Entre  garçons  et  filles 

garçons  et  veuves 

garçons  et  divorcées 

Entre  veuis  et  filles 

▼eufs  et  veuves 

veufs  et  divorcées 

Entre  divorcés  et  filles 

divorces  et  veuves 

divorcés  et  divorcées 

Sur  1,000  personnes  contractant  mariage  il  y  avait  : 


1869 

1885 

867 

855.9 

133 

37 

•  •  • 

0.4 

746 

70.4 

33 

34.4 

... 

.   0.8 

•   • 

1.4 

... 

0.4 

. .  • 

0.3 

1.000 

1.000 

Garçons 

Veufs  ou  divorces, 


FUles 

Veuves  ou  divorcées. 


Moyenne  de 
180^1850 

Année  1885 

867 
133 

893 

107 

l.COO 

1.000 

926 
74 

927 
63 

1.000     I     1.000 
2)  Ainsi,  en  1885,  Ic^  mariages  se  sont  répartis  de  la  manière  suivante  : 


Entre  garçons  et  filles 

Id.  et  veuves... 

Id  et  divorcées 

Entre  veufs  et  filles 

Id.        et  veuves 

Id.       et  divorcées... 

Entre  divorcés  et  filles 

Id.  et  veuves.. . 

Id.  et  divorcées 


Population 

Population 

Département 

rurale. 

urbaine. 

(It  la  Seine. 

874 

833  5 

795.5 

30.4 

44.8 

62.5 

0.03 

0.3 

1.6 

65 

76.9 

87.1 

22.9 

40.6 

46.1 

0.03 

0.2 

0.3 

0.28 

2.5 

5.0 

0.17 

0.5 

1.2 

O.20 

0.7 

0.1 

1.000 

1.000 

1.000 

86  LIVRE   II.   —  DÉMOGRAPUIE  FRANÇAISE  COMPARÉE. 

Les  mariages  consanguins.  -  Les  mariages  consanguins 
figurent  à  raison  d'un  peu  plus  de  1  p.  100  dans  le  total  des  ma- 
riages :  proportion  à  peu  près  constante.  Les  mariages  entre 
neveux  et  tantes  entrent  à  peine  pour  un  centième  et  les  mariages 
entre  oncles  et  nièces  pour  un  vingtième  ;  la  presque  totalité  se 
compose  de  mariages  entre  cousins  germains.  En  ajoutant  à  ces 
nombres  celui  des  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs, 
la  proportion  s'élève  à  1  1/2  pour  100  (1). 

Premières  conclusions  sur  la  nuptialité.  —  Résumons,  ainsi 
que  nous  avons  fait  pour  les  naissances,  les  principaux  résultats 
de  la  nuptialité  en  France  : 

1**  La  nuptialité  subit,  comme  la  natalité,  Tinfluence  des  événe- 
ments économiques  ou  politiques  ;  les  crises,  la  guerre  et  la 
disette  lui  sont  défavorables. 

2**  Comme  la  nuptialité,  elle  obéit  à  la  loi  de  compensation  qui 
tend  à  rétablir  Téquilibre  lorsqu'il  a  été  rompu  par  un  accroisse- 
ment ou  une  diminution  subite. 

3**  Le  taux  de  la  nuptialité  française,  qui  s'est  élevé  pendant 
un  demi-siècle  (1830-1880)  à  près  de  8  mariages  annuels  par 
1,000  habitants,  est  resté  longtemps  presque  stationnaire;  cepen- 
dant il  est  descendu  aujourd'hui  à  7,5  environ.  Le  taux  s'abaisse 
d'ordinaire  pour  les  générations  qui  ont  été  décimées  par  la 
guerre. 

4°  Quoique  la  nuptialité  soit  en  général  plus  réguUére  que  la 
natalité,  elle  a  éprouvé,  sous  l'influence  de  certaines  causes 
politiques,  des  écarts  considérables  :  ainsi  elle  s'est  élevée 
à  12,9  par  1,000  habitants  en  1813  et  quelle  est  tombée  à  6  en 
1870.  C'est  que  le  mariage  dépend  plus  de  la  volonté  humaine 
que  la  naissance  et  surtout  que  la  mort. 

5**  La  nuptialité  varie  suivant  les  régions  ;  elle  a  toujours  été 
médiocre  en  Normandie  et  relativement  forte  dans  le  centre  de 
la  France. 

6*  Malgré  les  apparences,  elle  est  moindre  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes. 

7*^  La  moyenne  de  l'âge  du  mariage  entre  célibataires  est  d'un 


(1)  De  1869  à  1885,  le  uiaximum  a  été  de  1J  Bur  100  mariages  (eu  1873.  et  mini- 
mum  de  1,4  (en  1881). 


CHAPITRE  X.   —   LES  MARIAGES.  87 

peu  plus  de  28  ans  pour  les  garçons  et  de  24  pour  les  filles  ; 
aussi  la  chance  la  plus  grande  de  se  marier  se  trouve-t-elle  entre 
25  et  35  ans  pour  le  sexe  masculin  et  entre  20  et  30  pour  le  sexe 
féminin.  La  moyenne  est  beaucoup  plus  tardive  pour  les  veufs. 

8**  La  probabilité  de  se  marier  est  beaucoup  plus  grande  à  tout 
âge  pour  les  veufs  que  pour  les  garçons  et  généralement  moins 
grande  pour  les  veuves  que  pour  les  filles. 

9^  Plus  des  quatre  cinquièmes  des  mariages  sont  contractés 
entre  célibataires. 


CHAPITRE  XI 


la  séparation   de   corps  et   le   divorce  en  france   et   a 

l'Étranger 


Sooaunalre.  —  Les  cas  de  dissolution  du  mariage  —  Le  décès  —  La  nullité  —  La 
séparation  de  corps  en  France  —  Les  motifs  de  la  séparation  et  du  divorce  et  la 
comparaison  avec  les  pays  étrangers  —  Le  divorce  et  ses  conséquences  probables 
en  France. 


Le  cas  de  dissolution  du  mariage.  —  Le  mariage  est  dissous 
par  la  mort,  par  la  déclaration  de  nullité  ou  par  le  divorce  ;  il 
l'est  en  partie  par  la  séparation. 

Le  décès,  —  La  mort  est  de  beaucoup  le  cas  le  plus  fréquent. 
Ainsi,  dans  la  période  quinquennale  1874-1878,  pendant  qu'il  se 
formait  en  moyenne  annuelle  290,000  unions  par  le  mariage,  la 
mort  en  dissolvait  257,000  ;  soit  89  pour  100  ;  Taccroissemcnt 
était  d'environ  33,000  par  an.  Le  nombre  total  des  ménages 
était  évalué  alors  à  7  millions  1/2. 

La  proportion  a  été  moins  favorable  dans  la  période  1881- 
1885  qui  a  donné  284,000  mariages  et  261,000  décès  de  gens 
mariés,  soit  une  différence  de  23,000  seulement. 

Comme  les  femmes  se  marient  d'ordinaire  plus  jeunes  que  les 
hommes,  la  mort,  en  supprimant  un  des  deux  époux,  fait  plus 
de  veuves  que  de  veufs.  C'est  ce  que  nous  a  déjà  appris  le  grou- 
pement de  la  population  d'après  état  civil  ;  le  chapitre  des  décès 
confirmera  cette  notion. 

La  mdlité.  —  La  déclaration  de  nulUté  (art.  180  et  suivants 
du  Code  civil)  est  un  cas  extrêmement  rare  (1). 


(1)  En  18S7f   par  exemple^  les  ilciiiaDdes  en  nnllitr*  de  mariage  oui  été  de  19  en 
France  ;  15  jugements  do  unllilé  onlélé  rendu?. 
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La  séparation  de  corps  en  France.  —  La  séparation  de  corps 
se  produit  plus  souvent.  Durant  la  période  décennale  1876-1885, 
elle  a  été  prononcée  2,650  fois  en  moyenne  par  an  :  ce  (jui  donne, 
relativement  au  nombre  des  mariages  contractés  dans  une  année, 
environ  1  pour  100. 

Dans  un  mémoire  intéressant  sur  cette  question,  M.  Jacques 
Bertillon,  s'appuyant  sur  la  statistique  judiciaire  que  dirige 
M.  Yvernés,  a  partagé  Thistoire  des  séparations  en  France  en 
deux  périodes  :  avant  et  après  la  loi  sur  Tassistance  judiciaire 
qui  a  permis  à  un  grand  nombre  de  femmes  pauvres  d'introduire 
une  action  contre  leur  mari.  Il  convient  de  faire  une  troisième 
période  depuis  la  loi  du  divorce  (1884)  qui  a  beaucoup  augmenté 
le  nombre  des  ruptures  d'union  conjugale.  Nous  donnons  le  tableau 
qu'il  a  dressé,  en  le  complétant  et  en  faisant  remarquer  que  les 
demandes  dépassent  de  beaucoup  les  séparations  et  les  divorces 
prononcés  par  la  justice. 


Nombre  moyen  annuel 

de  séparations   de  corps 

et  de  ditorces  prononcés. 


Nombre  proportionnel 

à  1,000  mariages 

contractés. 


AVAXT  L'ÉTABLlb<«BMENT  DE  LA  STATISTIQUE  (l). 

575  2.8  (2) 

181  0.7 

273  1.1 

400  1.5 

DePVLS    L'ÉTABLISSBMETr    DE    LA   STATISTIQUE    ET    AVANT  LA    LOI    SUR    L*AS8ISTANCe| 

JUDlaAIRE. 


1801-1809. 
1810-1819. 
1820. 1829. 
1830-1836. 


1837-1840. 
18411845. 
lS46-18oO. 


565 
759 
778 


IS.*;!  Iâ55. 
1856-1860. 
1861-1865. 
1S66-1870. 
1871-1875. 
1876  1880. 
1881-1885. 
1886-1887. 


1881-1885. 
18Se-1887. 


Depuis  la  loi  suh  l'assistance  judiciaire. 

1.127 
1.440 
1.811 
2.166 
2.004 
2  559 
3.883 
6  952 

Depuis  la  loi  de  divorce. 

I  3.882 

6.952 


2.1 
2.7 
2.8 


4.0 
4.9 
6.0 
7.6 
6.5 
9.0 


12 


:1;  Ces  doooées  aDlérieures  à  rétablissement  de  la  statistique  judiciaire  out  été 
relevées  par  M.  L.  Lcgraad  (Le  Mariage  et  les  Mœurs  en  France,  1  vol.  in-8)  et  utili- 
fét»s  par  M.  J.  Robyos  dans  son  mémoire  «  Sumero  dei  divorzi  e  separnzioni  in 
Belyio^  Olanda  e  Francia  {Ànnaii  di  Statistica,  série  2«,  vol,  17;. 

(2  Jusqu'au  9  uial  1816,  |e  divorce  ae:^isté  eu  France.  La  moyenDG  se  trouve  élevée 
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La  figure  ci-jointe  (voir  fig.  n°  67)  empruntée  à  une  publica- 
tion (lu  ministère  de  la  justice  (1)  fait  voir,  plus  clairement  que 
les  chiffres,  quel  a  été  depuis  1840  le  progrés  des  séparations  et 
divorces  (2). 


Nombres 
réels 

Séparations  de  corps 

et  divorces  (i84o-i88 

:) 

18000 

17  000 
16  000 
ISOOO 

l¥000 

13  000 

12  000 

Il  000 

10  000 

9000 

8000 

7000 

6000 

SOOO 
VOOO 
3000 

2000 

1000 
0 

A 

1 

/z. 

'mandes  d'asstMance judiciaire 
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1 

Deman^ 

( 

i 
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i 

f 
1 

Vn 
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,        tf  compris  les  dworces 

t 

• 
1 

, 

1 
1 
1 

1 

f 

1 

1 

i                                                       ! 

1 
1  ' 

» 

1" 
1 

1 

1 

1 
1 

i 

—  — 

1 

/^ 

/\ 

1 
1 

i-\  i 

[y 

1 

\ 
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-f 
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i 
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Fig.  97.  —  Sëpar&tions  de  corps  et  divorces  (1840-1887). 


par  le  nombre  considérable  des  divorces  de  Tan  xi  (2,504  sur  un  total  de  4,603  divorces 
pour  la  période)  prononcés  après  la  promulgation  de  cette  partie  du  Code  civil  qui 
date  du  31  mars  1803. 

(1)  La  justice  en  France  de  1826  à  1880  et  en  Algérie  de  1853  à  1880,  1  vol.  in-4«, 
1882.  Le  rapport  est  signé  par  M.  G.  Humberl,  garde  des  sceaux  ;  les  tableaux  ont 
été  dressés  par  M.  Yvemès,  cbef  du  service  de  la  statistique  au  ministère  de  la 
justice. 

(2)  Le  nombre  a  diminué  depuis  que  la  loi  du  divorce  (1884)  a  fourni  un  autre  moyen 
de  dissoudre  le  mariage. 
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Voici,  depuis  1884,  la  part  des  séparations  de  corps  et  celle 
des  divorces  : 


AMItTAPCI    JODIC. 

DtKANDU 

DKMAllDBt 

Sépar. 

ANHCLBU 

Ditorces 

Sép.  de  c 

Di  forces 

En  Bép. 

En  dir. 

1881 

8199 
7110 
6680 
5761 

4641 
10171 
11614 
11916 

3666 
2910 
3117 
2549 

1773 
4640 
4581 
6605 

2821 
2132 
2206 
1896 

1657 
4123 
4005 
5797 

1885 

1886 

1887 

Prés  des  neuf  dixièmes  des  demandes  proviennent  de  la  femme 
et  ont  pour  motif  des  sévices  ou  des  injures  graves. 

C'est  entre  dix  et  vingt  ans  de  mariage  que  les  demandes  sont 
le  plus  nombreuses.  Durant  les  premières  années,  la  jeunesse  fait 
oublier  bien  des  griefs  et,  quand  on  a  passé  plus  de  vingt  ans 
ensemble,  on  a  d'ordinaire  appris  à  être  tolérant.  Les  époux  se 
décident  d'ailleurs  moins  facilement  à  une  rupture  quand  ils  ont 
des  enfants  qui  sont  à  la  fois  un  lien  d'union  et  un  obstacle  à  la 
rupture.  Ces  considérations  apparaissent  sur  la  figure  ci-jointe  (voir 
fig.  n*  68)  empruntée  à  la  même  publication  que  la  précédente. 

Les  séparations  sont  plus  fréquentes  dans  les  villes  que  dans 
les  campagnes,  dans  les  régions  manufacturières  que  dans  les 
régions  agricoles.  Le  département  de  la  Seine,  qui  comptait 
(moyenne  de  1860  à  1879)  24  séparations  par  1,000  mariages 
contractés  dans  l'année,  se  trouve  au  premier  rang  (1)  et  cette 
moyenne  est  dépassée  aujourd'hui  (2).  La  Normandie  (Calvados, 


il/  En  1885,  il  y  a  eu,  sur  100,000  liabitants  : 

47  divorces  dans  le  département  de  la  Seine, 
19  id.  la  population  urbaine, 

3,5        id.  la  population  rurale. 

2   Nombre  de  séparations  et  de  divorces  dans  le  département  de  la  Seine  par 
1000  mariages  : 

Périodes  1837-1840 6.9 

—  1841-1845 10. 

—  1846-1830 9.6 

—  1851-1855 13.8 

—  1856-1860 17.2 

—  1861-1865 20.4 

—  1866-1870 25.0 

—  1871-1875 20.0 

—  1876-1880 28.8 

—  1881-1885 39.3 

—  1886 59.9 
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Eure  et  Seine-Inférieure),  l'Ile-de-France  moins  Seine-et-Marne, 
la  Champagne,  la  Lorraine  (Meurthe-et-Moselle)  avec  la  Côta- 


d'Or,  c'est-û-dire  presque  tout  le  nord  do  la  France,  la  région 
do  la  Basse-Loire  (Loirc-Inféricure,    Maine-et-Loire,    Indre-et- 
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Loire,  Mayenne  et  Sarthe),  le  Rhône,  les  Bouches-du -Rhône 
et  la  Gin)nde  viennent  au  second  rang  avec  une  proportion  de  9 
à   14  séparations  par  1,000  mariages. 

Au  contraire,  les  populations  toutes  rurales  du  Finistère,  d'une 
grande  partie  de  la  France  centrale  (Cher,  Indre,  Creuse, 
Corréze)  et  des  régions  montagneuses  (Lozère,  Ardèche,  Haute- 
Savoie,  Savoie,  Hautes-Alpes,  Aude,  Ariège,  Corse)  enregistrent 
seulement  1  à  2  séparations  par  1,000  mariages. 

De  24  à  1  la  différence  est  considérable  :  c'est  qu'il  s'agit  d'un 
fait  qui  relève  non  de  la  physiologie,  mais  de  la  volonté  humaine 

Les  motifs  de  la  séparation  et  du  divorce  et  la  comparaison 
avec  les  pays  étrangers,  —  L'influence  des  grandes  villes  est 
incontestable  ;  car  elle  se  fait  sentir  partout  à  l'étranger,  comme 
en  France,  soit  que  les  désordres  conjugaux  y  soient  plus 
nombreux,  soit  que  les  victimes,  étant  placées  plus  près  des  tri- 
bunaux, aient  plus  de  facilités  pour  y  porter  leur  plainte.  Ainsi, 
pendant  qu'en  Belgique  il  y  a  3,5  divorces  par  1,000  mariages,  il 
y  en  a  12,4  à  Bruxelles  (1)  ;  il  y  en  a  19,7  à  Rotterdam  et  4,6 
en  moyenne  dans  les  Pays-Bas;  15,3  à  Munich  et  5  en  Ba- 
vière ;  29.2  à  Copenhague  et  12,2  au  Danemark  (2). 

Voici  le  tableau  comparatif  dressé  par  M.  Jacques  Bertillon  (3) 
d'après  la  statistique  italienne  (4)  et  dans  lequel  sont  réunis  les 
séparations  de  corps  et  les  divorces.  La  figure  69  est  l'expression 
graphique  de  ce  tableau  et  contient,  en  outre,  la  comparaison 
de  la  Suisse  avec  les  Etats-Unis. 


(1)  Des  rechercbes  faites  en  Belgique  et  publiées  par  M.  Jules  Robyns  dans  le 
Jonmai  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  (juin  18T7)  il  résulte  que,  de  1830  à  1875,  il 
y  a  eu  1,353  divorces  dans  les  quatre  principales  tilles  (Bruxelles,  avec  les  communes 
limitrophes,  Anvers,  Gand,  Liège)  et  614  dans  le  reste  du  royaume.  Cependant,  depuis 
ce  temps,  dans  la  période  1881-1884,  il  y  a  eu  4^9  divorces  dans  les  quatre  villes  et 
400  dans  le  reste  du  royaume. 

(2<  Ces  rapports  sont  tirés  de  V Etude  démographique  du  divorce  et  de  la  séparation 
de  corps^  iic  M.  Jacques  Bertillon,  qui  donne  une  liste  plus  complète  dont  nous 
n'extrayons  que  quelques  cbifiTres  caractéristiques. 

'i}  M.  Bertillon  regarde  avec  raison  le  rapport  résultant  du  nombre  des  couples 
mariés  comme  plus  précis  que  celui  qui  résulte  des  mariages  de  l'année,  parce  que 
ce  sont  ces  couples  et  non  les  mariages  de  Tannée  qui  fournissent  les  divorces  ;  mais, 
lorsque  la  population  est  à  peu  près  stationnaire  et  le  nombre  des  mariages  à  peu 
près  constant,  les  deux  résultats  diffèrent  peu. 

|4  Le  separazioni  personali  di  conjugi  e  i  divorzi  in  Italia  e  in  alcuni  altri  paesiy 
extrait  des  Annali  di  statistica^  1882. 
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ÉTATS   (1) 


NOXBRB   AiniUBL 
d*  séparations  de  corps  ou  de  divorces. 


par  100.000  couples 
distant. 


par  1,000  mariafes 
célébrés  pendant  la  période 


I .  —  Pays  ou  les  divorces  et  séparations  sont  très  fréquknts. 


Suisse 

Danemark 

Royaume  de  Saxe. . . 
Etat  de  Thuringe  (A). 


(1876-80)  262 
(1871-81)  iU  v2) 
(1875-78)  145 


[1876-80)  47.8 
1871-80)  38.0  (3) 
1875-78   26.9 
1871-78)  15.7 


II.  —  Pays  ou  les  divorces  kt  les  séparations  ont  une  fréquence  xoturie. 


Roumanie (1876-80)  36.3 

Wurttemberç (1876-78)  38 


Hongrie  et  Iransylvanic 

France  (5) 

Bade 

Suède  

Alsace-Lorraine 

Pays-Bas 

Belgique 

Bavière 

Prusse 


(1876-80)  36.3 
(1871-80   30.4 
(1874-79)  32 
(1871-80)  27 
1874-80)  25 
^1 874-80)  28  (6) 
(1871-80)  23  (8) 
(1886-78   38 


» 


(1871-80)  10.6 

(1876-78)  8.4 

(1876-80)  7.7 

(1871-79)  7.5 

(1874-79)  6.5 

(1871-80)  6.4 

(1874-80)  6.1 

(1874-80)  6.0(7) 

(1871-80)  5.1  (9) 

(1881)  5.0 


111.  —  Pays  ou  les  divorces  et  séparations  sont  très  raies. 


Finlande 

//a/ie(10) 

Ecosse 

Russie 

Angleterre  et  Galles 
Norvège 


[1875-79)  16 

1871-73)  13 

1871-81)  10 

1875-79)  16 

*187l-79)  6(11) 

1875-80:  2.5 


(1875-79)  3.9 

(1871-73)  3.5 

[1871-81)  2.1 

1871-77)  1.6 

1871-79    1.3(12) 

1875-80)  0.54 


La  République  des  Etats-Unis  peut  figurer  à  côté  des  Etats 
d'Europe  où  les  divorces  sont  très  fréquents.  Durant  la  période 


(1}  Les  Etats  qui  D*admcttaicDt  durant  cette  période  que  la  séparation  sont  en 
italiques. 

(2)  Dauemark  —  Dont  59  diTorces  et  115  séparatious  de  corps. 

(3)  Dont  12,6  divorces  et  25  séparations  de  corps. 

('i)  La  Thuringe  comprend  les  Etals  suivants  :  Saxe-Weimar  «  Saxe-Gotha  , 
Schwartzburg-Sondershauseo,  Schwartzburg-Rudolstadt,  Reuss  (ligne  aînée)  Reuss 
(ligne  cadette;.  Les  données  nous  manquent  pourSaxe-Allenburg  et  Saxe-Meiningen. 

(5)  France  —  On  sait  que  la  loi  de  1816  a  aboli  le  divorce  en  France  et  qu'il  a  été 
réUbli  par  la  loi  de  1884. 

(6)  Pays-Bas  —  Dont  22  divorces  et  6,4  séparations  de  corps. 

(7)  Dont  4,6  divorces  et  1,4  séparations  de  corps. 

(8)  Belgique  —  Dont  16  divorces  et  7  séparations  de  corps. 

(9)  Dont  3,5  divorces  et  1,6  séparations  de  corps. 

(10)  Italie  —  On  sait  que  la  séparation  de  corps  est  seule  permise  par  la  loi  ita- 
lienne. Une  proposition  de  M.  Villa  pour  rétablissement  du  divorce  est  actuellement 
à  l'étude. 

(11)  Angleterre  —  Dont  5,2  divorces  et  0,8  séparations  de  corps. 
(12}  Dont  1,1  divorce  et  0,2  séparations  de  corps. 
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1867-1886,  le  Maryland,  où  le  taux  est  le  moindre  parmi  les  Etats 
qui  ont  fourni  des  renseignements  au  Commissaire  du  travail,  en 
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a  compté  16  pour  1,000  mariages,  le  Massachusetts  et  le  district 
de  Colombia  31,  lo  Rhode  Island  et  le  Connecticut  89,  le  New 
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Hampshire  (période  1880-86)  100  (1).  Ce  dernier  Etat  n'est 
pourtant  pas  le  plus  atteint  par  le  divorce  ;  car,  si  en  1880,  on  y 
comptait  186  couples  mariés  pour  1  divorcé,  on  n'en  comptait 
que  173  dans  le  Wyoming,  170  dans  le  Nevada,  et  136  dans  le 
Colorado  ;  les  habitants  du  Far  West  ne  se  piquent  pas  d'une 
fidélité  inébranlable  dans  le  mariage.  Par  contre,  dans  le  Mary- 
land,  il  y  avait  1630  couples  pour  un  divorcé  ;  il  n'y  avait  que  quatre 
Etats  ou  territoires  qui  eussent  une  proportion  supérieure  (2). 

Au  Japon,  dont  l'état  social  est  sous  ce  rapport  très  différent 
de  celui  des  pays  chrétiens,  le  divorce  est  encore  plus  fréquent. 
Le  mari,  outre  sa  femme  légitime,  a  d'ordinaire  une  concubine 
qui  fait  partie  de  la  famille,  qui  y  a  été  introduite  quelquefois 
par  la  femme  même  et  dont  les  enfants  sont  traités  à  l'égal  des 
autres.  Il  peut  renvoyer,  comme  il  lui  plaît  et  par  le  fait  seul  de  sa 
volonté,  sa  femme  légitime  et  divorcer  en  lui  remettant  un  certi- 
ficat qui  constate  qu'à  partir  de  tel  jour  elle  est  libre,  en  laissant 
même  s'il  le  veut,  à  sa  charge  les  enfants  ou  en  les  gardant.  Il 
use  très  souvent,  surtout  dans  les  classes  inférieures,  de  cette 
faculté  ;  car,  par  100,000  couples  mariés,  on  a  compté  par  an  en 
moyenne  (période  1883-1887)  1,570  divorces. 

La  loi  exerce  une  grande  influence  en  cette  matière.  Elle  auto- 
rise ou  n'autorise  pas  la  demande  en  séparation  ou  en  divorce  et 
elle  en  rend  plus  ou  moins  difficile  le  succès  par  les  formalités  de 
la  procédure  ;  par  exemple,  si  en  Angleterre  les  séparations  sont 
très  rares,  c'est  peut-être  parce  que  les  procès  sont  très  coûteux. 
S'ils  sont  si  nombreux  en  Suisse,  c'est  que  la  loi  les  facilite  singu- 
lièrement (3). 

La  religion  parait  avoir  aussi  une  influence  notable.  La  statis- 
tique des  Etats  dont  la  population  est  composée  en  partie  de  pro- 


(1)  Voir  uu  important  travail  publié  en  1880  à  Washington  par  M.  Carroll  D.  Wright, 
commissaire  du  travail  :  Report  on  Marriage  and  divorce  in  the  United  States,  1867 
ta  1886,  including  an  appendice  relaiiwj  to  marriage  and  divorce  in  certain  Countries 
in  Europe. 

(2)  La  Virginie,  la  Caroline  du  nord,  le  New  Mexico^  le  Delaware.  D'une  statistique 
qui  porte  sur  70  combes  appartenant  à  12  Etats,  il  résulte  que  les  3/1  à  peu  près  de« 
demandes  de  divorce  (30,421  divorces  prononcés  sur  44,855  demandes,  voir  Report..., 
(p.  1G3)  sont  admisen. 

(3)  Voir  dans  l'ouvrage  cité  {Report  ou  Marriage...'  la  législation  des  différents 
peuples  sur  le  mariage,  la  séparation  et  le  divorce.  En  Suisse,  Topinion  s'est  émue  de 
cet  état  de  choses  et  deux  députés  de  l'Assemblée  fédérale  songent  (1890)  à  demander 
une  réforme  de  la  loi  du  divorce. 
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testants  et  en  partie  de  catholiques,  accuse  un  plus  grand  nombre 
de  dissolutions  judiciaires  du  mariage  parmi  les  premiers  que 
parmi  les  seconds  (1).  Les  israélites  semblent  recourir  moins 
souvent  aux  tribunaux  pour  ce  motif  que  les  chrétiens.  Les 
Grecs  en  Russie  usent  relativement  moins  du  divorce  que  les 
protestants. 

Il  est  vraisemblable  que  la  race,  qui  agit  sur  le  caractère  et  les 
mœurs,  a  aussi  sa  part  dans  les  querelles  de  ménage.  Cependant 
les  études  sur  ce  point  ne  paraissent  pas  encore  assez  concluantes 
pour  qu'il  soit  permis  d'être  très  affirmatif.  Il  y  a  beaucoup  de 
mariages  dissous  en  Roumanie  (2),  beaucoup  dans  les  pays  alle- 
mands en  général,  beaucoup  plus  aux  Etats-Unis  qu'ailleurs  En 
France,  la  région  du  nord-est,  dont  la  population  se  rapproche  de 
Li  race  germanique  par  ses  origines,  est  une  de  celles  où  les 
séparations  sont  le  plus  nombreuses.  D'autre  part,  la  partie  de  la 
France  située  au  sud  de  la  Loire  et  plus  particulièrement  la 
région  pyrénéenne  sont  celles  qui  en  comptent  le  moins,  comme 
l'Espagne  (oii  cette  statistique  est  très  imparfaite),  et  l'Italie. 
La  raison  de  ces  différences  doit-elle  être  cherchée  dans  l'état 
économique  de  ces  contrées  ou  dans  leur  état  social  qui  contribuent 
à  former  les  mœurs,  plus  puissantes  encore  en  cette  matière 
que  les  lois  ?  Peut-être  dans  l'un  et  dans  l'autre.  En  tout  cas, 
l'inQuence  de  l'état  économique  et  surtout  celle  de  l'agglomé- 
ration sont  les  plus  manifestes  (3). 

M.  Bertillon  pense  qu'il  y  a  un  rapport  entre  le  degré  d'ins- 
truction des  populations  et  leur  tendance  à  rompre  les  unions  mal 


;l  Par  exemple,  en  Suisse  (période  1876-1880)  les  divorces  pour  1,000  mariages 
contractés  ont  varié  de  4  à  31J  dans  les  cantons  catholiques  et  de  33  à  106  dans  les 
caotoDs  protestants,  qu'ils  soient  de  langue  française  ou  de  languie  allemande  ;  toute- 
fois dans  les  deux  catégories  il  y  a,  en  général,  plus  de  divorces  parmi  les  popula- 
tions de  langue  allemande  que  parmi  celles  de  langue  française.  Est-ce  au  protestan- 
tisme qu'il  faut  attribuer  surtout  le  nombre  considérable  et  croissant  des  divorces 
dans  la  Nouvelle-Angleterre  ? 

<2  Eo  Hongrie,  les  comitats  habités  par  les  Roumains  sont  ceux  où  Ton  divorce  le 
plos.  M.  J.  Bertillon  remarque  que  le  rapport  avec  les  mariages  (1  p.  100)  est  le 
même  dans  ces  comitats  que  dans  le  royaume  de  Roumanie. 

(3i  Cependant  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  malgré  Tagglomé- 
ration  de  la  population  et  le  nombre  des  manufactures,  n'out  que  peu  de  séparations 
•  2  par  1,000  mariages,  période  1860-1870).  11  en  c^^t  de  même  en  Belgique  pour  la 
Flandre  occidentale,  la  France  Orientale  et  le  Luxembourg  (1,2,  1,0  et  2,1  séparations 
on  divorces  par  1,000  mariages,  période  1866-1875). 

T.  U.  7 
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assorties.  La  prédominance  des  villes  sur  les  campagnes  sous  ce 
rapport  semble  confirmer  cette  opinion.  La  différence  que  nous 
avons  signalée  à  cet  égard  pour  la  France  est  constatée  aussi  aux 
Etats-Unis  (Voir  Report  on  Marriage...^  p.  159).  Il  n'est  pas 
invraisemblable,  en  effet,  que  des  individus  qui  savent  quelle 
arme  la  loi  a  mise  à  leur  disposition  en  usent  plus  volontiers 
que  ceux  qui  Tignorent  et  même  qu'un  certain  degré  de  déve- 
loppement intellectuel  rende  les  victimes  moins  patientes  (1). 

Une  observation  qui  peut  porter  vers  cette  opinion,  c'est  que  le 
nombre  des  séparations  (ou  divorces)  va  en  croissant.  Sans  doute, 
elle  porte  sur  un  nombre  restreint  de  faits  (moins  de  3,000  en 
France  par  an)  ;  mais  ces  faits  ne  sont  pas,  comme  l'avortement 
ou  l'infanticide,  cueillis,  pour  ainsi  dire,  au  hasard  ;  ce  sont  des 
faits  qui  se  produisent  par  sentence  de  juge  et  dont  la  connais- 
sance, comme  celle  du  mariage,  est  tout-à-fait  précise  ;  par  con- 
séquent, la  progression  ininterrompue  de  1837  à  1884  accuse  d'une 
manière  incontestable  une  tendance  de  plus  en  plus  prononcée 
à  la  séparation  (2).  Correspond-elle  à  un  accroissement  de  l'ins- 
truction et  peut-elle  lui  être  rapportée  comme  l'effet  à  sa  cause  ? 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  même  tendance  existe  dans  la 
plupart  des  autres  pays,  qu'il  s'agisse  de  séparation  ou  de 
divorce  (3). 


(1)  En  1885,  8ur  10,000  habitauls,  il  y  a  107  divorces  parmi  les  propriétaires  et  ren- 
tiers et  119  dans  les  professions  libérales,  tandis  qu'il  D*y  en  a  eu  que  15  parmi  les 
ouvriers  agricoles  et  6  parmi  les  cultivateurs. 

(2j  Les  demandes  en  séparation  ont  augmenté  de  la  première  période  (1837-1840)  à 
la  période  ISIG-USO  dans  la  proportion  de  136  p.  100  pour  les  propriétaires,  rentiers 
et  gens  de  profession  libérale;  de  295  p.  100  pour  les  commerçants;  de  171  p.  100 
pour  les  cultivateurs  ;  de  725  p.  100  pour  les  ouvriers,  journaliers  et  domestiques.  Ces 
derniers  forment  à  eux  seuls  la  moitié  environ  des  demandes,  quoiqu'ils  ne  compo- 
sent pas  la  moitié  de  la  population  :  ce  qui  ne  serait  pas  un  argument  en  faveur  de 
la  tendance  à  la  séparation  croissant  avec  le  degré  d'instruction.  Mais  il  ne  faut  pat 
oublier  rinfluence  exercée  par  Tassistance  judiciaire. 

(3j  Kamcnant  à  100  le  nombre  des  séparations  (pour  la  France)  ou  divorces  (pour 
les  autres  Etats)  pendant  la  période  1851-1855,  M.  Bertillon  trouve  la  proportion  sui- 
vante (c'est-ù-dire  le  taux  d'accroissement)  pour  la  période  1876-1880  : 

France 227  au  lieu  de  100 

Royaume  de  Saxe 105  id. 

Belgique 420  id. 

Pays-Bas 151  id. 

Suède 161  id. 

Une  augmentation  sensible  s'est  produite  aussi  depuis  1871  en  Angleterre,  en 
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Le  divorce  et  ses  conséquences  probables  en  France.  —  Nous 
avons  confondu  dans  la  comparaison  avec  les  pays  étrangers  la 
séparation  et  le  divorce.  II  faut  cependant  traiter  du  divorce  en 
particulier,  quoique  la  France  ne  possède  pas  encore  une  série 
de  faits  assez  longue  pour  autoriser  un  jugement  définitif  sur 
cette  matière. 

Avant  1789^  les  lois  fi*ançaises,  conformes  en  ce  point  au  droit 
canonique,  consacraient  la  perpétuité  du  mariage,  et  n'admet- 
taient que  la  nullité  ou  la  séparation.  Une  loi  du  20  septembre 
1792,  autorisa  le  divorce  comme  conséquence  de  la  liberté  et  à 
l'exclusion  de  la  séparation  de  corps.  On  en  abusa  ;  les  rédac- 


Ecosse,  d&os  plusieurs  pays  allemands,  en  Hongrie,  en  Russie,  au  Massachusetts. 
M.  Jules  Robyns  a  trouvé  pour  la  Belgique  les  moyennes  suivantes,  qui,  quoique 
portant  sur  de  faibles  quantités,  attestent  cependant  une  rapide  progression  : 

1831-1833 8  divorces  par  an  eu  moyenne  sur  100,000  mariages 

1836-1840 17                                         id. 

1841-1845 20                                        id. 

1846-1850 25                                        id. 

1851-1855 32                                        id. 

18561860 50                                        id. 

1861-1865 59                                        id. 

1866-1870 71                                        id. 

1871-1875 109                                        id. 

1876-1880 152                                        id. 

1881-1885 212                                        id. 

La  même  conclusion  ressort  du  Report  on  Marriage  and  Divorce  in  the  United  States. 
Da  tableau  (p.  145  du  Report)  des  divorces  et  séparation^  de  corps  par  année,  de 
1869  àliiS6,nous  extrayons  les  nombres  relatifs  aux  années  1S67  et  1886  pour  quelques 
EUU. 


Angleterre . 

Ecosse 

Bade 

Wurttemberg 

Saxe 

Pays-Bas 

Poio^e  russe 

Russie  (protestants) 

—     (grecs^ 

Suède 


1867 

1886 

130 

372 

32 

96 

19 

143 

94 

161 

396 

917 

133 

418 

163 

345 

147 

188   j 

892 

U96 

128 

226 

Aux  Etats-Unis  le  nombre  des  divorces  s'est  accru  dans  Tespaco  de  vingt  ans  (1867- 
1886)  de  119  p.  O/q.  Il  n'y  a  que  trois  Etats  (Vermont,  Maine  et  Connecticut)  où  il  ait 
dimlnaé.  Dans  les  territoires  nouvellement  peuplés  il  y  eu  a  cinq  Dakota,  Arizona, 
etc.),  où  il  a  plus  que  décuplé  ;  mais  cette  augmentation  est  due  principalement  à 
l'accroissement  de  la  population.  Toutefois,  pendant  que,  de  1870  à  1886,  la  population 
des  Etat-Unis  augmentait  de  30  O/o»  les  divorces  augmentaieut  de  79  p.  100. 
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tours  du  Code  civil  hésitèrent  à  le  mainteuir  ;  ils  ne  le  conser- 
vèrent qu'avec  des  restrictions.  Au  début  de  la  Restauration,  la 
loi  du  8  mai  1816^  proposée  par  M.  de  Bonald  et  votée  sous 
rinfluence  du  sentiment  religieux,  le  supprima. 

Le  rétablissement  du  divorce  fut  réclamé  en  1848  et,  en  1884, 
dix  ans  environ  après  le  premier  projet  présenté  à  la  Chambre, 
la  loi  du  27  juillet  1884  Ta  de  nouveau  admis  (1). 

Dans  les  cinq  derniers  mois  de  cette  année  les  tribunaux  ont 
connu  de  1773  demandes  de  divorce,  dont  1,649  provenaient  do 
ménages  déjà  séparés  de  corps  et  dont  124  n'avaient  pas  été  pré- 
cédées de  séparation  (2).  D'ailleurs  le  divorce  n'avait  pas,  en 
apparence  du  moins,  sensiblement  réduit  encore  le  nombre  des 
demandes  de  séparation  de  corps. 

Il  y  a  proportionnellement  plus  de  demandes  en  divorce  qu'en 


(1)  Dans  les  discussion?  auxquelles  ces  luis  ont  douné  lieu,  on  a  plus  souv'eDt  produit 
des  arguments  de  senliuienl  que  des  raisons  fondîmes  sur  l'expérience.  «  Si  la  polygamie 
fait  naître  plus  d'enfants,  la  monogamie  en  conserve  davantage  »,  disait  M.  de  Bo- 
nald ;  or,  rien  ne  prouve  que  la  polygamie  fasse  naître  plus  d'enfants  et,  si  la  légitimité 
en  conserve  plus  que  rillégilimité,  il  serait  faux  d'assimiler  le  divorce  à  l'illégitimité. 
—  <r  On  reproche,  dit  M.  L.  Legrand,  à  la  séparation  de  conduire  à  Kadultèrc.  Ceci 
nV'st  vrai  que  si  l'on  suppose  la  continence  impossible,  ce  qui  ferait  planer  une  inju- 
rieuse accusation  sur  tous  les  citoyens  qu'une  nécessité  ou  une  préférence  tient 
éloignés  du  mariage  ».  La  continence  n'est  pas  impossible,  mais  elle  est  rare  et  il  y  a  peu 
de  célibataires  adultes  qui  la  considèrent  comme  un  devoir.  »  On  invoque  l'intérêt  des 
femmes,  dit  le  même  auteur  ;  je  doute  qu'elles  awni  donné  mandat  à  leurs  défen- 
seurs. ))  Cependant  il  y  a  plus  de  demandes  en  divorce  introduites  par  les  femmes 
que  par  les  hommes. 

La  loi  de  1792  autori>ait  le  divorce,  et,  parmi  les  causes,  plaçait  le  consente- 
ment mutuel  et  rincompalibilité  d'humeur  alléguée  par  un  des  époux  ;  des  décrets 
de  décembre  1703,  d'avril  et  d'octobre  170'»  rendirent  le  divorce  encore  plus  facile  en 
autorisant  la  femme  à  le  demander  après  six  mois  d'abandon  par  le  mari,  etc. 
Sous  l'empire  de  cette  loi,  les  divorces  furent,  au  dire  des  contemporains,  très  nom- 
breux. Une  loi  de  1798  supprima  quelques-unes  des  facilités  données  par  les  lois 
antérieures  ;  cependant  M.  L.  Legrand  {k  Mariaye,  p.  226)  dit  qu'à  Paris  il  y  a  eu 
700  divorces  et  4,000  mariages  en  l'un  IX  (  t  IKH)  divorces  cl  3,000  mariages  en  l'an  X. 
Le  Code  civil  (1803)  rétablit  la  séparation  de  corps,  mais  continua  à  autoriser  le 
divorce,  tout  en  réduisant  les  causes,  parmi  lesquelles  cependant  le  consentement 
mutuel  demeura.  La  lui  de  iSSi  n'a  pas  admis  parmi  les  causes  de  divorce  le  con- 
sentement mutuel,  mais  elle  a  introduit  l'adultère  du  mari,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  la  concubine  habite  sous  le  toit  conjugal. 

(2)  Sur  ces  dernières  demandes,  108  divorces  ont  été  prononcés. 

Klles  ont  été  au  nombre  de  3,815  en  1883,  de  3^666  en  iSU  ;  elles  ne  sont  descen- 
dues qu'à  2,540  en  1887.  11  est  vrai  qu'une  nouvelle  cause  de  séparation,  l'adultère 
du  mari,  sans  que  la  femme  ait  ù  prouver  l'entretien  de  la  concubine  dans  le  domi- 
cile conjugal,  a  été  introduite  et  o  motivé  près  du  dixième  des  demandes. 
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séparation  introduites  par  des  maris  et  par  des  époux  ayant  des 
enfants.  C'est  d'ailleurs,  comme  pour  la  séparation,  entre  cinq 
et  quinze  ans  de  ménage  que  les  ruptures  sont  les  plus  fréquentes 
et  ce  sont  les  sévices  et  injures  qui  en  occasionnent  le  plus. 
(Voir  la  fig.  N^  68)  (1). 

Il  y  avait  un  reliquat  considérable  de  ménages  dissous  de  fait 
dont  les  époux  n'attendaient  qu'une  occasion  pour  recouvrer  leur 
complète  indépendance  ;  quand  ce  passé  sera  liquidé,  un  nouvel 
équilibre  s'établira. 

Il  ne  parait  pas  l'être  encore.  Mais  il  y  a,  lorsqu'on  additionne 
les  séparations,  qui  n'ont  diminué  que  d'un  tiers  environ  depuis 
cinq  ans,  et  les  divorces  auxquels  la  loi  du  18  avril  1886  a  donné 
de  nouvelles  facilités  en  simplifiant  la  procédure,  on  est  convaincu 
que  le  nombre  des  dissolutions  légales  du  mariage  augmente. 


iSSi. 
1S83. 
1886. 
1887. 


DIVORCE 


non  précédé  de 
séparation  de  corps 


Demandes 


12^(2 
2330 
3190 
5431 


Divorces 
prononcés 


108  (2: 
1960 
2703 
4685 


par  conTcrsion 
de  séparation  de  corps 


Demandes 


1649  i2 
2310  ' 
1391 
1171 


Ditorces 
prononcés 


1549   2) 
2163 
1300 
!112 


SÉPARATION 


DE  coaps 


Demandes 


3666 
2910 
3017 
2549 


Séparations 
prononcées 


2821 
2122 
2206 
1896 


Le^  régions  où  les  séparations  de  corps  étaient  nombreuses 
sont  aussi  â  peu  près  celles  qui  fournisi^ent,  en  général,  le  plus 
de  divorces  :  les  causes  sont  le>:  mêmes  (voir  [)lus  haut  fig.  n*  6S). 
Par  10,000  ménages  recensés  en  1880,  on  comptait,  pour  les 
quatre  années  1884-1887,  88  divorces  dans  le  département  de  la 
Seine,  54  dans  Scine-et-Oise,  52  dans    l'Aube,  où  le  tribunal 


il.  Sur  1,000  hommes  tlivorcés  de  1885  à  188S,  305  avaient  de  40  à  50  ans  ;  sur 
1,000  femme?,  424  avaient  de  30  à  40  ans  :  c(»  .«ont  les  <lenx  périodes  décennales 
d'âge»  qui  ont  fourni  le  pIu:*  de  divorces. 

Aux  Etats-Unis,  sur  328,716  divorces  prononcés  de  1S67  à  1886,  216,176  Tont  été 
«nr  la  demande  de  la  femme  (75,191  pour  abandon,  55, n3  pour  sévices,  29,502  pour 
adultère,  !2,432  pour  ivrognerie,  etc. i,  et  Il2,5i0  sur  la  demande  du  mari  (51,485 
pour  abandon,  38,184  pour  adultère,  etc.) 

Il  parait  que  plus  de  la  Uioitié  des  ménages  (pii  divorcent  aux  Etats-Unis  ont  des 
enfaolx  len  1886,  sur  25,535  divorces  10,365  avaient  des  enfuit-*,  1,765  étaient  sans 
enfanUi  ;  10,405  ne  fournissaient  pas  de  reoseiguemenls  a  cet  égard. 

\2}  Du  {•*  août  au  31  décembre. 
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accorde  trés-facilement,  dît-on,  l'assistance  judiciaire  aux  de- 
inandbs  de  ce  genre,  50  dans  les  Bouches-du-Rhône  (Marseille), 
37  dans  l'Euro,  qui  est  mal  noté  sous  presque  tous  les  rapports 
démographiques,  et  dans  la  Gironde  (Bordeaux),  33  dans  l'Aiî^ne, 
la  Marne,  l'Oise  et  le  RLône  (Lyon).  30  dans  la  Seine-Inférieure 
(Rouen  et  le  Havre),  28  dans  le  Calvados  et  le  Var.  Dana  les 
derniers  rangs,  au  contraire,  avec  moins  de  5  divorces  par  10,000 
ménages,  sont  classés  4  départements  de  la  Bretagne,  9  du  Massif 
central»  5  des  Alpes  ou  des  Pyrénées,  2  du  Poitou  et,  en  outre, 
les  Landes,  l'Allier  et  la  Mayenne. 

Quel  sera  plus  tard  cet  équilibre  ?  Vraisemblablement  un  équi- 
libre instable,  comme  celui  de  beaucoup  de  phénomènes  démo- 
graphiquos;  mais  le  nombre  augmentera,  comme  a  augmenté 
celui  dos  séparations  en  France  depuis  cinquante  ans  et  celui 
des  divorces  dans  les  pays  qui  en  ont  déjà  fait  l'expérience. 

Il  augmentera,  parce  que  tel  couple  qui  aurait  hésité  devant 
les  conséquences  de  la  séparation  pourra  saL^iir  l'occasion  d'affran- 
chissement que  lui  offre  le  divorce. 

Toutefois  il  se  trouvera  limité  à  chaque  époque  par  l'état 
général  des  mœurs,  qui  sont  plus  puissantes  que  les  lois  en  cette 
matière  comme  en  beaucoup  d'autres.  La  plupart  des  Etats 
admettent  le  divorce;  néanmoins  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'institution  du  mariage  en  soit  sérieusement  menacée  ;  plusieurs, 
malgré  la  facilité  qu'il  donne  de  contracter  une  nouvelle  union 
après  avoir  rompu  la  première,  comptent  un  nombre  de  divorces 
proportionnellement  moindre  que  celui  des  séparations  en  France 
et  quelques  départements  français  atteignent  un  taux  aussi  élevé 
que  certains  Etats  fameux  par  le  nombre  de  leurs  divorces. 

L'exemple  de  la  Suisse,  en  Europe,  et  celui  des  Etats-Unis,  où 
lo  nombre  dos  divorces  est  très  considérable,  peut  éveiller  des 
inquiétudes;  mais  ces  deu.\  pays  donnent  au  divorce  des  facilités 
que  nous  considérons  comme  excessives  et  d'ailleurs  en  Suisse, 
avant  la  loi  do  1874,  qui  a  rendu  la  procédure  uniforme  et 
admis  comme  motif  l'incompatibilité  d'humeur,  les  mœure  des 
cantons  allemands  rendaient  déjà  les  divorces  très  fréquents  (1). 
La  progression  constante  de  la  séparation  ou  du  divorce  dans 


ii\  SB    divorre*   p«r   I.OOO   mftriage*    duu    le* 
Appcaiell  (Voir  Élude  rUmoyraphii/uf...,,  N»  Mi. 


<   de  Zurich ,   SchaffooM, 
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les  Etats  qui  ont  une  législation  plus  sévère  est  do  nature  à 
préoccuper  davantage  ceux  qui  songent  à  un  lointain  avenir. 

Le  mal  s'étendra  ;  ce  n'est  pas  douteux.  Nous  disons  (*  le  mal  »> 
parce  que  le  désordre  conjugal,  sous  quelque  forme  qu'il  se  pro- 
duise, est  un  spectacle  attristant  et  que,  lorsqu'il  y  a  des  enfants, 
il  devient  une  école  dangereuse  pour  la  jeune  génération.  Mais 
est-ce  la  séparation  et  le  divorce  qui  font  ce  mal  ?  Ils  n'en  sont 
que  la  conséquence  et  la  manifestation  publique  devant  la  justice. 
Les  tribunaux  ne  connaissent  même  que  la  moindre  portion  des 
souffrances  morales  qui  séparent  de  cœur  et  même  de  corps  cer- 
tains ménages.  C'est  sur  la  plaie  même  qu'il  faudrait  pouvoir 
appliquer  le  remède  :  affaire  de  moraliste  et  non  de  législateur. 
Mais  dans  la  plupart  des  cas,  malgré  le  sentiment  religieux  ou  la 
conscience  du  devoir  qui  aident  à  traverser  les  crises,  le  moraliste 
est  impuissant  :  il  ne  saurait  faire  régner  le  bonheur  là  où  la 
discorde  a  établi  son  siège  en  permanence. 

Convient-il  de  condamner  à  perpétuité  ceux  qui  se  sont  trompés 
en  s'unissant  et  de  ne  leur  offrir  d'autre  perspective  que  celle  de 
la  séparation  en  vue  de  maintenir  l'intégrité  du  mariage  ?  Est-il 
plus  sage  de  leur  ouvrir  l'espoir  d'une  union  plus  heureuse  (1)  ? 
De  bons  esprits  sont  divisés  sur  cette  question  ;  les  uns  pensent 
que  le  mariage  est  une  institution  si  importante  qu'on  ne  doit  pas 
craindre  de  faire  quelques  martyres  pour  en  assurer  le  respect 
par  l'indissolubilité  ;  les  autres  croient  que  le  respect  de  la  per- 


(1)  Beaucoup  eu  effet  se  remarient.  Ou  a  calculé  pour  la  Suisse  (période  18551864) 
et  pour  les  P&ys-Das  (période  1879-1882'  que  la  proporlion  des  divorcés  de  Tuu  el  de 
l'autre  sexe  qui  se  remariaicut  était  plus  considérable  à  tons  les  âges  que  celle  des 
Teufs  qui  se  remariaient  ou  des  célibataires  qui  se  mariaient  ^Voir  plus  haut  chap.  X. 
Les  oiariages).  11  y  avait  en  Suisse  sur  1,000  individus  de  chaque  catégorie  : 


Hommes. 


Femmes.' 


Nombre  de  mai 
Suisse. 

riages  annuels. 
Pays-Bas. 

Célibataires 

57 
\U 
173 
&i 
39 
56 

45 
47 
103 
46 
12 
58 

Veufs 

Divorcés  

Célibataires 

Veuves 

Divorcées 

Eii  Suisse  et  dans  plusieurs  autres  Etals,  c'est  dans  l.i  première  année  qui  suit  le 
divorce  qu'on  compte  le  plus  de  mariages  de  divorcés  ;  ce  qui  indique  leur  enipresse- 
à  se  remarier  et  pourrait,  dans  certains  cas,  ètru  invoqué  comme  un  argument  contre 
le  divorce. 
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sonne  humaine  passe  avant  toute  autre  considération  et  interdit 
de  sacrifier  des  victimes  à  une  théorie  sociale.  Quant  à  nous, 
nous  croyons  que  la  loi  du  divorce,  qui  permet  aux  époux  disjoints 
d'aspirer  à  une  situation  plus  régulière  dans  beaucoup  de  cas, 
n'est  pas  par  elle-même  un  mal  et,  quoique  la  courbe  des  divorces 
paraisse,  après  quelques  oscillations,  devoir  dans  l'avenir  affecter 
une  allure  ascendante,  nous  sommes  convaincu  que  cette  réforme 
ne  portera  pas  préjudice  à  l'institution  du  mariage^  tant,  du 
moins,  que  la  loi  rendra  le  divorce  difficile  et  que  les  juges  appli- 
queront la  loi  avec  sévérité  :  l'exemple  de  la  plupart  des  Etats 
européens  dépose  en  faveur  de  cette  opinion  et  celui  des  Etats- 
Unis,  quoique  plus  inquiétant,  ne  prouve  pas  absolument  le 
le  contraire. 

Le  divorce  peut  avoir  des  conséquences  différentes  suivant  la 
civilisation  des  peuples.  Dans  les  pays  musulmans  où  il  est 
beaucoup  plus  fréquent  que  dans  les  pays  chrétiens,  il  est  presque 
toujours  demandé  par  le  mari  et  il  témoigne  de  l'infériorité  de  la 
femme  ;  celle-ci  devient  en  quelque  sorte  un  bien  mobilier  dont 
le  mari  se  débarrasse  quand  il  a  cessé  de  lui  plaire  ;  le  divorce, 
dans  ce  cas,  aggrave  les  inconvénients  de  la  polygamie  ou 
devient  une  manière  de  polygamie  successive  chez  les  peuples 
qui,  comme  les  Kabyles,  n'admettent  pas  la  pluralité  des  femmes. 
En  France,  le  divorce  est  plutôt  une  garantie  de  la  femme  contre 
le  mari,  car  il  y  a  plus  de  demandes  faites  par  elle  que  par  lui. 

La  condition  des  enfants  est  nécessairement  fâcheuse  quand 
l'union  coiijugalc  est  rompue.  Toutefois,  elle  ne  nous  paraît  pas 
pire  après  le  divorce  qu'après  la  séparation  ou  même  après  le 
second  mariage  d'un  veuf.  La  loi  autorise,  mais  elle  n'impose  pas. 
11  est  donc  loisible  à  chacun  d'obéir  à  sa  foi  en  respectant  la 
perpétuité  du  lien  consacré  par  la  religion,  mais  il  serait  abusif 
d'asservir  sous  ce  rapport  la  volonté  d'un  des  époux  au  sentiment 
de  l'autre,  quand  il  existe  des  motifs  graves  de  dissolution. 

La  législation  qui  admet  l'un  et  l'autre  mode  de  dissolution 
du  mariage,  séparation  et  divorce,  nous  semble,  en  principe, 
préférable  à  celle  qui  n'en  admet  qu'un. 


CHAPITRE  XII. 


LES   MALADIES  ET  LES  AtJTRES   CAUSES  DE   MORT. 


).  —  Les  causes  de  mort  —  Les  maladies  dans  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  —  Les  maladies  de  TenfaDce  —  Les  maladies  à  Paris  et  dans  les  villes  de 
France  —  Les  maladies  comparées  dans  divers  Etats  —  L*accouchement  —  Le 
suicide  —  La  comparaison  avec  le  suicide  à  l'étranger  —  Les  morts  accidentelles 
—  Les  pertes  d*hommes  par  la  guerre  —  Essai  de  proportion. 


Les  causes  de  mort.  —  L'épuisement  de  la  force  vitale,  la 
maladie  et  les  accidents  volontaires  ou  involontaires  sont  les 
principales  causes  de  mort. 

L'épuisement  de  la  vie  se  manifeste  surtout  chez  les  très  jeunes 
enfants,  par  faiblesse  de  constitution  ou  par  suite  d'une  mauvaise 
nourriture,  et  chez  les  vieillards  très  âgés.  Il  se  produit  quelquefois 
aussi  dans  les  âges  intermédiaires. 

La  maladie  est  de  beaucoup  la  cause  la  plus  destructive,  excepté 
pour  la  première  année  de  la  vie.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'en- 
trer à  ce  sujet  dans  des  détails  qui  seraient  du  ressort  de  la  science 
médicale.  Nous  voudrions  seulement  donner  une  idée  du  contin- 
gent que  fournit  chaque  groupe  de  maladies  à  la  somme  des  décès. 

D'ailleurs,  sur  la  statistique  des  maladies,  on  ne  possède,  hors 
des  hôpitaux,  des  Sociétés  de  secours  mutuels  et  de  quelques 
grandes  villes,  qu'un  nombre  trop  restreint  de  données  solide- 
ment établies  pour  que  la  démographie  puisse  en  tirer  des  con- 
clusions certaines. 

Les  maladies  dans  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Les 
Anglais  se  sont  préoccupés  les  premiers  d'étabUr  la  durée 
moyenne  des  maladies  en  vue  de  fournir  aux  Friendly  societies 
une  mesure  précise  des  cotisations  à  demander  et  des  indemnités 
à  payer.  Ils  ont  dressé  plusieurs  tables  ;  mais  ils  y  ont  confondu 
les  journées  d'indemnité  payées  pour  infirmités  avec  les  journées 
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de  maladie  proprement  dite  et  le  taux  s'est  trouvé  porté  au-dessus 
de  la  réalité.  En  France,  Debouteville  a  dressé  une  table  provi- 
soire et  M.  Hubbard  a  fait,  en  1852,  le  calcul  pour  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  avec  la  distinction  des  deux  cas  ;  il  s'est  ainsi 
rapprochii  davantage  du  véritable  taux  de  la  morbidité,  lequel 
naturellement  s'accroît  avec  l'âge.  Le  tableau  suivant  présente 
les  résultats  comparés  de  plusieurs  tables  de  ce  genre  (1). 


30  à  35  ai 

3S  à  (0  ai 
40  à  45  ai 
iS  k  SD  ai 


-T7ï~" 

— ~f 

— 

Zl~ 

^ 

^^~ 

ii 

II 

iî 

si 

il 

-1 

PÎ 

i 

il! 

■s 

*î 

■7.Q 

4.0 

5  0 

S. 2 

S.fl 

6.Î1 

S  3 

6  1 

6.5 

1.0 

4.6 

5.0 

6.5 

B.O 

S.6 

8.5 

5.0 

3,5 

9.3 

11,6 
9.5 

8.3 

\ï.a 

6.6 
0.0 

10.7 

J.8 

10, U 

11.4 

15.3 

7-1 

n.o 

14. S 

8  4 

13.5 

10.0 

!3.0 

IB  3 

16. S 

23  0 

37.0 

37.0 

28.7 

10.5 

12.5 

- 

53. 6 

71.0 

13.1 

4S.0 

69.8 

18.9 

Ratcliffe,  qui  travaillait  sur  les  documents  do  l'importante 
Société  des  Oldfetlotcs  de  Manchester,  a  constaté,  en  distinguant 
la  ville  do  ta  campagne,  qu'à  presque  tous  les  Âges  et  surtout 
dans  les  âges  avancés,  la  dernière  comptait  un  pen  moins  de 
jours  de  maladie  que  la  première  (3). 

L'expérience  des  Sociétés  do  secours  mutuels  approuvées  ou 
autorisées  en  France  depuis  1853,  dont  l'admimsti'atîon  n'a  pas 
profité  suffisamment  pour  établir  une  bonne  statistique,  montre 


(1)  Voir  l'ouvrage  <le  il.  Hubbard  :  De  Vorganimtion  dm  SocUléi  ite  jirfrûyanct  ou 
lif  ttcours  mutueli,  I  vol.,  1852.  —  Voir  ousei  des  tables  doDnaat  dea  propsrtion»  iId 
mime  qrare  p'iur  l'Italie  et  lAllemagne  (SlolUtîea  drila  morboùtà  oiiia  f>tt[urnia  t 
durata  délie  rualattie  preito  i  Soci  délie  Sorielà  di  mutaa  lOrrODO  (l&79>. 

(2)  Celle  iDOïCDDe  n'est  qu'approiimatlfe  ;  Nei»on  donne  partoul  un  chiffre  plus 
tort  qu'An«etl. 

(3)  CepeadBDl  Finlaison  a  coattalé  i^iie  les  ouvriers  de  Londres  uraienl  une  bit- 
bidit^  moindre  ^9,4  jours)  que  les  ouvriers  ruraux  des  enviroo»  de  LoDdresill  joars). 
Il  n  constata  aussi  qu'un  travail  Tnciie  dsus  uu  lieu  clo9  corrc^pondail  h  un  nninhre 
de  malades  moindre  qu'uo  Iraiail  pénible  ea  plein  aïr.  unis  i]ue  le  nombre  dp 
jour*  lie  matadifls  par  malade  était  souirctit  plus  Tort  dans  le  premier  caf . 
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Foe  1853  k  1855,  le  nombre  des  malades  était  d'environ  29 
par  100  sociétaires  et  le  nombre  des  journées  de  maladie  de  20 
par  malade,  et  que  la  proportion  s'accroissait,  contormément  aux 
obsen'ations  précédentes  avec  l'î'ige  : 


tÉHIO 

iiE   I853-I8r, 

j[0 

P" 

iOO  •DciMum. 

de  Jourt 
Je  rnilidie 

29 
29.9 
35.6 
3fi.a 

n 
so.e 

43. s 

f.S 
6.2 
9.1 

75  à  9}  uii 

Une  Société  de  secours  mutuels  gagne  donc  en  général  sur  ses 
jeunes  membres  et  perd  sur  ses  vieillards  ;  c'est  pourquoi  elle  a 
intérêt  h  fixer  une  limite  d'i'ige  pour  l'admission  ou  à  demander, 
au-delà  de  cet  âge,  une  cotisation  plus  forte.  Mais  elle  peut  sans 
danger  admettre  les  enfants  au-dessus  de  dis  ans  et  elle  trouve 
un  avantage  moral  à  réunir  dans  la  même  mutualité  le  père,  la 
mère  et  les  enfants. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  pour  les  deux  sexes  la  fré- 
quence et  ta  durée  des  maladies  (2)  : 


(1863-1815)  ont  àonai  les  résultats 


3.""" 

SOIIBKE  non:! 
pu  j(Ki*l»irt. 

à  20  wnt 

30 

n 

29 
!3 

33.4 
2*. 9 
29.7 
38.8 

S.9 

6.1 
7.5 
10.9 

•OIEni   oLlERilLK     .  . 

21 

!7.3 

6.9 

■  d«  jOBn  it  iBklMlie  par  ■ocïétairc.. 

Id.  par  malade... 

•  de  malade*  par  IM  Bociélaircï 


tS6J 

1889. 

f™»». 

6.* 

ai 

.■Hl 

6.2 
31 
Ï9 

6.i 
25 
26 
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PÉRIODE  1871-1886. 


Si  la  durée  des  maladies  est  un  peu  plus  longue  dans  1e^  So- 
ciétés autorisées  que  dans  les  Sociétés  approuvées,  c'est  peut-clro 
parce  que  la  surveillance  est  plus  sévère  dans  ces  derniùres. 

Ces  proportions  s'appliquent  à  la  catégorie  des  ouvriers  rangés 
et  des  petits  employés  qui  constituent  principalement  la  clientèle 
des  Sociétés  de  secoui-s  mutuels.  Elles  ne  s'appliqueraient  pas  à 
la  population  française  tout  entière,  surtout  aux  c!a.sses  aisées 
que  leur  bien-être  met  davantage  k  l'abrî  de  certaines  maladies. 
On  peut  néanmoins  tirer  de  ces  chiffres  quelques  inclusions 
qui  paraissent  avoir  un  caractère  général  :  à  savoir,  que  la  jeu- 
nesse (de  16  h  35  ans  principalement)  est  rarement  malade,  qu'«) 
partir  de  55  ans  la  vieillesse  est  beaucoup  plus  exposée  (deux  fois 
plus  environ  de  55  à  65  ans,  trois  fois  plus  et  davantage  à  partir 
de  65  ans)  aux  atteintes  de  la  maladie,  que  les  femmes  ont  dos 
indispositions  plus  fréquentes,  mais  des  maladies  de  moins  longue 
durée  que  les  liommes,  et,  somme  toute,  une  moyenne  de  jours 
de  maladie  qui  est  peut-être  inférieure. 

Donc,  si  l'on  met  à  part  les  couches  qui,  sans  être  jrar  elles- 
mêmes  une  maladie,  sont  cependant  une  cause  fréquente  de  ma- 
ladie et  de  mort,  il  n'y  a  pas  de  raison,  sinon  dans  certains  cas 
déterminés,  d'interdire  l'accès  de  ces  Sociétés  aux  femmes  sous 
prétexte  qu'elles  coûtent  plus  qu'elles  ne  rapportent. 

Les  maladies  de  l'enfance.  —  La  première  enfance  n'est  pas 
seulement  exposée  â  périr  par  faiblesse  de  constitution  ;  elle  est 
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sujette  à  de  nombreuses  maladies,  souvent  mortelles.  Le  tableau 
suivant  et  la  figure  qui  raccompagne  (Voir  figure  N*  70)  font 
connaître  les  principaux  groupes  de  maladie  auxquelles  elle  est 
sujette  et  les  saisons  qui  lui  sont  le  plus  funestes  à  Paris  :  nous 
prenons  la  population  parisienne  comme  exemple  à  défaut  de 
renseignements  sur  l'ensemble  de  la  France.  La  débilité  congé- 
niale  est  la  cause  principale  de  mort  ;  elle  agit  en  toute  saison, 
plus  fortement  toutefois  pendant  les  chaleurs,  et  c'est  surtout 
dans  le  premier  mois  de  leur  existence  qu'elle  enlève  les  nou- 
veau-nés (1).  Les  maladies  de  l'appareil  digestif,  qui  ne  font  guère 
moins  de  victimes^  sont  pernicieuses  en  été  et  bénignes  en 
hiver  (2).  Au  contraire^  l'hiver  est  la  saison  des  maladies  de  l'ap- 
pareil respiratoire  (3).  Les  maladies  du  système  nerveux  et  des 
sens  sont  plus  également  réparties  dans  le  cours  de  l'année  (4). 
Somme  toute,  juillet  et  août,  c'est-à-dire  les  grandes  chaleurs, 
février,  mars  et  avril,  c'est-à-dire  les  temps  variables  de  la  fin  de 
rhiver  et  du  commencement  du  printemps,  sont  les  plus  à  re- 
douter pour  la  génération  qui  entre  dans  la  vie  (5). 


(1)  En  1884,  à  Paris,  8ur  9,891  décès  d'enfaDts  de  moios  d*un  an,  1,388  ont  eu  pour 
cause  la  débilité  cougéniale  ou  le  défaut  de  loins,  et,  sur  ce  nombre,  1,276  sont 
morts  dans  le  premier  mois. 

(2  Sur  les  9,891  décès  de  nouveau-nés  en  1884,  4^466  ont  eu  pour  cause  les  mala- 
dies de  l'appareil  digestif  et  sur  ce  nombre  4,369  sont  dus  à  la  diarrhée,  à  la  gastro- 
entérite  et  à  Tathrepsie.  Le  nombre  des  enfants  qui  meurent  ainsi  de  diarrhée,  de 
gastro-enterite  ou  d'atbrepsie  varie  beaucoup  suivant  Faisance  des  familles  ;  ainsi, 
en  1881,  par  1.000  naissances  (déduction  faite  des  enfants  envoyés  en  nourrice)  le 
nombre  des  décès  aUribués  à  cette  cause  a  été,  d'une  part,  de  45  dans  le  8«  arron- 
dissement (Elvsée),  de  57  dans  le  2«  (Bourso)  et  dans  le  16«  (Passy),  de  64  dans  le 
9*  .Opéra),  de  66  dans  le  18*  (Louvre)  ;  d^autre  part,  de  144  dans  le  13«  (Gobelins), 
de  136  dans  le  20«  (MénilmonUnt),  de  127  dans  le  4*  (H6tel-de-Ville  ,  de  121  dans  le 
If  Popincourl)  et  le  12c  ^^Reuilly). 

i3>  En  1884,  1.312  décès  ont  eu  pour  cause  des  maladies  de  Tappareil  respiratoire^ 
dont  690  pour  la  bronchite  aiguë  et  505  pour  la  pneumonie. 

i4>  En  1884,  1,474  décès  ont  eu  pour  cause  des  maladies  de  cette  catégorie,  dont 
698  pour  la  méningite  et  641  pour  les  convulsions. 

3)  Les  autres  maladies  très  redoutables  pour  les  enfants  (classées  par  la  statistique 
mantcipale  dans  la  catégorie  des  maladies  générales),  sont  la  rougeole  (359  décès 
en  1884;,  la  coqueluche  (188  décès),  la  diphtérie  et  le  croup  (176  décès),  la  syphilis 
congéuiale  .241  décès). 
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L'incurie  des  nourrices  et  la  nourriture  au  biberon  ou  au  petit 
pot  occasionnent  beaucoup  de  décès  parmi  les  nouveau-nés.  Une 
loi  du  23  décembre  1874,  dite  toi  Roussel,  du  nom  du  Kénateur 

Déces  par  mois  des  Enranls  de  Oal  an  à  Pans  en  1878 

pargroupcs  de  maladies  (11367  diréi)  daptéi,^t^tir^ur 


qui  s'est  dévoué  à  cette  œuvre,  a  eu  pour  objet  de  placer  sous 
une  surveillance  spéciale  les  nourrissons  et  les  nouveau-nés  ; 
quoique  l'application  des  mesures  prescrites  soit  encore  bien  im- 
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parfaite,  elle  parait  cependant  avoir  produit  dans  plusieurs  dépar- 
tements quelques  résultats  et,  sans  avoir  pu  fournir  encore  ma- 
tière à  une  statistique  générale,  elle  a  permis  de  mesurer  le 
danger  pour  la  clientèle  parisienne.  M.  Ledé,  médecin  inspecteur 
des  enfants  du  premier  âge,  calculant  sur  9,178  enfants  nés  à 
Paris  et  placés  en  nourrice  hors  de  Paris,  a  trouvé  la  mortalité 
suivante  : 


501IBIIE  DE  DÉCÈS  PAR  i  00  ENFAITTS  VIVANTS  DE  CHAQUE  AOB 
ET  DE  CHAQUE  CATÉGORIE. 


LiaiTIVEf,  BLKVBi  AU 


Sein. 


Eofants  Agés  de    1  à  15  jours. 
Id.  16  à  30  jours. 

Id.  1  à  3  mois.. 

Id.  3  à  6  mois.. 


27.5 
39.0 
21.7 
14.7 


Biberon. 


41.9 
36.3 
27.5 
19.1 


iLLBOiTiKU,  éunrû  AU 


Sein. 


35.6 
42.3 
22.2 
13.2 


Biberon. 


52.9 
54.7 
39.7 
22.6 


Ces  chiffres  montrent  que  les  enfants  illégitimes  sont  plus 
exposés  à  mourir,  parce  qu'ils  sont  en  général  l'objet  de  moins 
de  soins  et  que  les  enfants  élevés  au  biberon  meurent  en  plus 
grand  nombre,  surtout  dans  les  premiers  jours  de  leur  existence, 
parce  que  leur  mode  d'alimentation  ne  vaut  pas  le  sein  d'une 
femme,  et  surtout  celui  de  la  mère  (1). 

Les  maladies  à  Paris  et  dans  les  villes  de  France.  —  Les 
hôpitaux  fournissent  une  statistique  précise,  mais  spéciale,  reflet 
imparfait  de  la  morbidité  générale  d'une  localité.  En  effet,  leur 
clientèle  est  au-dessous  de  la  moyenne  de  bien-être  de  la  popu- 
lation ;  elle  n'est  admise  ordinairement  que  lorsque  le  cas  pré- 


li  A  Berlin,  eo  1885  (Siatistisches  Jahrbuch,  1885),  M.  Bœckh  a  trouvé,  d'après  le 
mode  de  nourriture^  les  résultats  suivants  déduits  de  11,582  décès  d'enfants  de  0  à  1  an  : 


ISur  1,000  Tirants  de  chaquo  âge  et  de  chaque 
catégorie,  nombre  de  décès  pendant  le         ' 


l*'  mois. 


5*  mois. 


11*  mois. 


Enfant  nourri  au  sein  par  sa  mère 20.3  4.9  6.0 

Id.          par  une  nourrice 32.9  5.3  3.6 

Id.          avec  le  lait  d'un  animal 108.1  49.2  22.4 

Id.          avec  des  succédanés  du  lait.  270.4  64.9  24.7 

Id.          d'une  manière  insuffisante...  438.7  I      104.6  92.0 

A  Paris  les  décès  de  la  première  enfance  par  athrepsie  ont  diminué  de  1881 
(22,5  p.  1,000)  à  181^8  (17  p.  1^000).  Ce  que  le  clief  du  laboratoire  muuicipal  aUribuc, 
fans  autre  preuve  d'ailleurs  que  la  coïncidence  des  faits,  h.  l'amélioration  de  la 
qualité  du  lait  (d'après  les  essais  faits  au  laboratoire  municipal). 

T.  II.  8 
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sente  une  certaine  gravité  et  elle  fournit,  par  suite,  un  contingent 
de  décès  supérieur  à  celui  des  autres  malades. 

Néanmoins  le  renseignement  est  instructif.  En  1886,  les  hôpi- 
taux de  Paris  ont  reçu  104,478  malades  ;  90,558  sont  sortis  vivants 
et  il  y  a  eu  13,920  décès,  correspondant  à  une  mortalité  de  13,3 
p.  100.  Le  tableau  suivant  fait  connaître  les  maladies  qui  ont 
présenté  plus  de  1,000  cas,  le  nombre  des  décès  qu'elles  ont  occa- 
sionnés, le  rapport  de  ces  décès  au  total  des  décès  des  hôpitaux 
ramené  à  100,  et  le  nombre  de  malades  décédés  sur  100  malades 
soignés  par  chaque  maladie. 


FiÈTTc  tjpbolde 

Dipbléne,  croDp — 

nbumatisme 

l*leurésiB 

Eoi barras  gastrique 

Mélrile 

Grossesse,  accouchemeots  et  leurs 

PUleBmoDB 

AbcèB 

BuboDï  Gt  cbaucres  mous 

Plaies 

CoDtusious 

Fractures 

Pbtisieel  tuberculose  puloioDaire. 

Anémie  et  chlorose 

Hblsdies  oraauiqucs  du  cœur.... 

Bronchite  cbrooique 

tilcfrea 

Tumeurs  et  adéoites 

GnoDfK  III. 

Syphilis 

Broucbito  aiguë 

Pneumonie 

Blennorrhagie 

Gruitm  IV. 
SlaladiPB  des  orfcnnes  dcK  scn!!  ■ . . 

Maladies  du  tcïlicule 

Maludics  de  lu  puau 

Maindies  des  os 

Maladies  ilu  syilùniunurvcui  — 
Autres  maladie» 

IUl.i7»  13.!I20         100  13.3 

Le  tableau  donne  une  idée  à  peu  près  exacte  de  la  nocuité  à 
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maladies  du  premier  groupe,  qui  sont  des  maladies  aiguës.  Il 
donne  une  idée  insuflBsante  de  la  mortalité  du  deuxième  groupe 
ou  maladies  chroniques  ;  la  phtisie  ne  pardonne  guère,  et,  si  les 
hôpitaux  ne  comptent  que  43  décès  par  100  phtisiques,  c'est  que 
57  sont  sortis  guéris,  non  du  mal,  mais  de  la  crise  qui  avait 
motivé  leur  admission.  Il  en  est  de  même  des  maladies  organiques 
du  cœur.  La  pneumonie  et  la  bronchite  ne  sont  très  dangereuses 
que  pour  les  enfants  et  les  vieillards  ;  il  faudrait  tenir  compte 
de  l'âge  pour  avoir  la  notion  précise  de  la  nocuité  des  maladies 
de  ce  genre.  Quels  que  soient  les  groupements  résultant  des  études 
de  détail  que  comporte  la  question,  la  phtisie  (1),  la  pneumonie, 
la  pleurésie,  les  maladies  organiques  du  cœur,  celles  du  système 
nerveux  et  la  bronchite  sont  au  nombre  des  ennemis  les  plus 
redoutables  de  la  vie  humaine. 

Ces  proportions  par  lesquelles  la  statistique  essaye  de  mesurer 
le  degré  de  nocuité  des  maladies,  sont  assurément,  comme  nous 
l'avons  dit,  supérieures  à  la  moyenne  générale  de  la  population  ; 
celle-ci  ne  perd  pas,  à  beaucoup  près,  13,3  p.  100  de  ses  malades  (2). 
En  effet,  dans  les  Sociétés  de  secoui^s  mutuels  qui  représentent 
mieux  la  relation  ordinaire  entre  la  morbidité  et  la  mortaUté, 
mais  qui  ne  comprennent  pas  d'enfants,  on  ne  perd  que  6,2  par 
100  malades  (3).  La  proportion  de  1,5  décès  sur  100  accouche- 
ments ou  grossesses  soignées  (proportion  elle-même  beaucoup 
plus  forte  avant  les  récents  progrès  de  la  chirurgie  obstétricale) 
équivaudrait  à  14,000  décès  annuels  de  femmes  en  couches  pour 
la  France,  ce  qui  est  heureusement  très  loin  de  la  réalité  (4). 

Depuis  l'organisation  du  service  de  la  Statistique  municipale 
par  le  D*"  Bertillon,  la  ville  de  Paris  publie  les  causes  de  décès; 
les  cadres  ont  été  dressés  avec  compétence,  mais  les  résultats  sont 
encore  imparfaits,  parce  qu'ils  dépendent  de  la  bonne  volonté  des 
médecins  qui  adressent  les  renseignements  à  l'administration  ;  or 


iit  La  phtisie  semble  avoir  depuis  longtemps  cette  triste  supériorité.  Au  xvn«  siècle 
J.  GmnDt  (.Va/ura^  and  political  observation...  upon  the  bills  of  mortality)^  donnait, 
danB  uoe  statistique  des  décès  par  maladie  à  Londres,  la  phtisie  et  la  peste,  comme 
les  principales  causes  de  mort. 

il  D'un  travail  déjà  ancien  (\\  Morbidité,  Dkt.  encyc.  des  Se.  médicales),  il  résul- 
tait que,  de  1861  à  1864,  la  moyenne  de?  décès  pendant  les  cinq  premiers  Jours,  après 
rentrée  à  l'hôpital,  aurait  été  de  29  p.  100. 

;3}  Dans  les  Sociétés  approuvées  en  1886. 

(4)  Voir,  dans  le  même  chapitre,  le  §  Accouchement. 


116 


-   DËMOGRAPDIE   FRANÇAISE   COMPARÉE. 


ceux-ci  n'ont  pas  tous  la  mémo  bonne  volonté  et  ne  sont  pas  con- 
vaincus de  rintêrét  que  présente  ce  genre  de  document  ni  mémo 
du  droit  qu'ils  ont  de  le  fournir. 

Durant  la  période  quinquennale  1882-1886,  les  maladies  qui 
ont  causé  le  plus  de  décès  ou  enlevé  le  plus  d'habitants  sont  la 
tuberculose  pulmonaire  (18,6  p.  100  du  total  des  décos  de  Paris), 
et  458  hab.  sur  100,000,  la  diarrhée  et  l'athrepsic  (8,3)  et  205. 
presque  tous  dans  la  première  enfance,  la  pneumonie  (6,9)  et  170, 
les  maladies  organiques  du  cœur  (5,2)  et  128,  la  congestion  et 
l'hémorrhagie  cérébrales  (4,8)  et  117,  la  méningite  (4,3),  le  cancer 
(4,2),  la  bronchite  chronique  (4,1),  maladie  des  vieillards,  qui 
ont  enlevé  chacune  une  centaine  d'habitants,  la  diphtérie  et  le 
croup  (3,5) ,  la  fiè\Te  typhoïde  (3,3)  très  variable  en  intensité 
suivant  les  années,  comme  toutes  les  épidémies  (1),  enfin  la  bron- 
chite aiguë  (2,8).  (Voir  le  tableau). 


(1)  L'influence  d»  la  Mvre  lyplialde  et  celle  de  lu  variole  sont  roriablcs  siiivaDt 
les  QUDéce,  comme  celle  de  (uules  les  Ëpidémies.  Voici,  d'après  la  calcul  de  M.  J.  B«r- 
tilluD,  le  auuibru  des  dÉcès  ù  Paris,  par  lUO.OUQ  bobilnots  ; 


IjphDidc 

v^™i. 

[iiri'iétic 

noLiEFoio 

64 

i« 

53 

19 

53 

33 

45 

ts 

n 

36 

34 

51 

33 

41 

34 

Si 

133 

ÏI 

4Ï 

S43 

149 

30 

3Ï 

54 

5 

62 

31 

se 

1 

61 

43 

3 

53 

33 

53 

13 

67 

34 

19 

19 

61 

1 

121 

33 

3! 

53 

43 

59 

M 

M 

44 

81 

99 

BS 

ZO 

84 

4S 

B7 

3 

69 

67 

58 

8 

i2 

9 

17 

67 
10 

1813 

1874 

1875 

1816 

1877 

1878 

1819 

188on-- 


1881 

(■)  Hipporl  ■ppniliutir.  pu»  qu'on  ne  a 

(-*)  Chiffre  un  peu  dilTtrciil  dt  celui  que  d 
d*  1>  miDlin  dont  1«  dtcH  ool  tU  csraptéi. 

Au  nombre  de»  maladies  épiiîémique»  qui  ont  Tail  de  grands  rsTOges,  il  faut 
eompler  l'iuQuenzii.  De  novembre  1889  b  février  1890,  en  quatre  mois,  elle  a  sng- 
iDenté  de  5,000  le  aouibre  moyen  des  décès  annuels  ti  Paris  ;  daui  U  première  se- 
maine de  raoaée  1B90,  le  nombre  des  décès  s'est  élevé  h  S.6S3,  tandis  qu'il  n'avaii 
été  que  de  977  l'année  précédente. 


CBAPITRE  XII.  —  LES  MALADIES  ET  LES  AUTRES  CAUSES  DE  MORT.    117 


MORTALITÉ   A   PARIS   (PÉRIODE   1882-1886) 


CAUSE  DES   DÉCtS. 


HOMBRI 

moyen  annuel 
de  décès. 


FiéTre  typhoïde 

Variole 

Roaceole 

ScarTatioe 

Coqueluche 

Diphtérie  et  croup 

Tuberculose  pulmonaire 

Autres  tuberculoses 

Syphilis 

Cauccr 

RbumatisDaes 

Diabète 

Alcoolisme 

Méningite 

Congestion  et  hémorrhagie  cérébrales  . 

Maladies  chroniques  du  cerveau 

Maladies  de  la  protubérance  du  bulbe 

et  de  la  moelle  épinière 

CouTulsions  essentielles  des  enfants  . . 

Maladies  organiques  du  cœur 

Affections  des  artères 

Affections  des  yeines 

Bronchite  aiguë 

Bronchite  cliïonique 

Pleorésic 

Pneumonie 

Congestion  et  apoplexie  pulmonaires. . 

Asthme 

Maladies  de  Testomac  chroniques 

Diarrhée,  athrepsie 

Entérite 

Obstructions  intestinales 

Tumeurs  abdominales 

Affections  chroniques  et  abcès  du  foie. 

Cirrhose 

Péritonite 

Néphrite 

Maladie  de  Bright 

Maladies  chroniques  de  la  vessie 

Affections  puerpérales 

Errsipèle 

Phlegmon 

Maladie  des  os 

Maladies  articulaires  et  débilité  con- 

géniale  et  sclérème 

Débilité  sénile 

Tumeurs  blanches 

Brûlures 

Autres  maladies 

Total  des  décès 


1.893 
320 

1.287 
204 
432 

1.976 
10.542 

1.055 
269 

2.377 
203 
303 
200 

2.423 

2.701 
984 

170 
801 

2.950 
189 
110 

1  612 

2.331 
403 

3.926 
651 
306 
240 

4.729 
288 
301 
127 
484 
394 
428 
347 
309 
204 
273 
285 
126 
173 

1.235 

1.435 

101 

126 

4.197 


56.420 


Proportion  p.  0,0 

dans  le  total 

moyen   annuel 

des  décès. 


3,3 
0,5 
2,2 
0,3 
0,7 
3,5 
18,6 
1,8 
0,4 
4,2 
0,3 
0,5 
0,3 
4,3 
4,8 
1,7 

0,3 

1,4 
5,2 

0,3 
0,1 
2,8 
4,1 
0,7 
6,9 

1,1 
0,5 
0,4 
8,3 
0,5 
0,5 
0.2 
0,8 
0,7 
0,7 
0,6 
0,5 
0,3 
0,4 
0,5 
0,2 
0,3 

2,1 
2,5 

0,1 
0,2 
7,4 


ROMBAi  »■  vàcm 
occasionnés  par 
chaque  maladie 

sur  100,000  hab. 

(d'après  la  popu 
lation  moyenne 

des  recensements] 

de  1881  et  1886). 


100 


82.3 
13.9 
55.9 
8.8 
16.0 
85.9 

438.3 
45.8 
11.6 

103.3 

8.8 

17.5 

8.6 

105.3 

117.4 
42.7 

7.3 

34.8 

128  2 

8.2 

4.7 

70.1 

101.3 

17.5 

170.7 

28.3 

13.3 

10.4 

205.6 

12. S 

13.0 

5.5 
21  4 
17.1 
18.6 
15.0 
13.4 

8.8 
11.8 
12.3 

5.4 

7.5 

53.6 

62.4 

4.4 

5.4 

182.4 


2.453.0 


Une  publication  du  ministère  de  l'Intérieur,  qui  n'a  commencé 
qu'en  1886^  permet  d'établir  une  comparaison  du  même  genre 
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pour  les  villes  de  plus  de  10,000  habitants.  Nous  donnons  d'abord 
le  détail  des  maladies  en  1887  (année  où  la  fièvre  typhoïde  a 
sévi),  en  divisant  les  villes  en  deux  groupes,  celui  des  villes  de 
10,000  à  20,000  habitants  et  celui  des  villes  de  plus  de  20,000 
habitants. 

MORTALITÉ  DANS  LES  VILLES  AUTRES  QUE  PARIS  (aNNÉE  1887). 


CAUSES  DES  DÉCÈS. 


Fièvre  typhoïde  ou  muqueuse .  . . 

Variole 

Rougeole 

Scarlatine 

Goauelucbe 

Dipntérie,  croup*  angine 

Choléra  asiatique 

Phtisie  pulmonaire 

Autres  tuberculoses 

Tumeur  cancéreuse 

Méningite  simple 

Congestion,  hémorrhagies,  etc.. 

Par^ysie 

Ramollissement  cérébral 

Maladies  organiques  du  cœur.... 

Bronchite  aigué 

Bronchite  chronique 

Pneumonie 

Diarrhée 

Fièvre  et  péritonite  puerpérales.. 
Autres  affections  puerpérales..  .. 

Débilité  congéniale . . . 

Débilité  sénile 

Suicides 

Autres  morts  violentes 

Autres  causes 

Causes  inconnues 


RÉPARTRION    DES    DÉCiS    SUIVANT    LEURS    CAUSES 

DA5S    LES 


Villes    de  plus  de   20,000 
habitants. 


Proportion 

pour 
100  décès. 


2.7 
13 
2.8 
0.4 

o.-î 


12.7 
2.5 
3.2 
3.3 
5.2 
1 

1.2 
5.5 
2.8 
3.9 
8.2 
8.4 
0.5 
0.3 
3 

3.6 
1.2 
1.4 

17.5 
4.8 


Nombre  de 

décès  pour 

100.000  habit. 


Total. 


100 


68.3 
31.7 
71.2 
10.0 
17.4 
51.0 

321.9 
64.4 
81.1 
82.5 

132.2 
25.1 
31.8 

139.7 
72.2 
98.8 

209.1 

213.3 
12  7 
6.6 
75.8 
90.7 
29.5 
34.7 

440.3 

116.2 


2.r)40.3 


ViUes  de  10,000  à  20,00« 
habitmntf. 


Proportion 

pour 
100  décès. 


2.7 

1.1 
1.7 
0.3 
0.6 
2.7 
» 
7.9 
2.7 
2.5 
2.7 
5.3 
2 

1.9 
5.6 
2.7 
3.6 
8.2 
6.7 
0.7 
0.3 
2.6 
5.1 
0.8 
1.3 

18.4 

10 


100 


Nodahre  de 

décès  pour 

100,000  habit. 


67.3 
27.7 
42.7 
8.0 
15.4 
67.7 
1.0 

196.5 
67.4 
63.2 
68.2 

130.9 
51.2 
48.5 

140.2 
67.2 
91.0 

205.2 

166.4 

16.8 

7.6 

61.2 

126.5 
20.3 
33.4 

456.6 

249.0 


2.490.9 


La  phtisie  pulmonaire  (qui  sévit  cruellement  au  Havre^  à  Lille, 
à  Paris^  à  Nancy,  à  Reims),  la  diarrhée,  la  pneumonie,  les  mala- 
dies organiques  du  cœur,  la  congestion  et  Thémorrhagie  cérébrales 
(apoplexie),  la  bronchite  (chronique  ou  aiguë),  la  débilité  sénile, 
la  méningite,  le  cancer,  la  débilité  congéniale  et  deux  maladies 
épidémiques,  la  diphtérie  et  la  fièvre  typhoïde  sont  les  affections 
qui  ont  occasionné  le  plus  do  décès  en  1887.  Ces  maladies  ou 
groupes  de  maladies,  au  nombre  de  douze  sur  un  total  d'environ 
170  maladies  qui  ligurent  dans  les  statistiques,  fournissent  à  la 
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mort  plus  de  la  moilié  do  son  contiogont  (1).  Eatre  los  grandes 
villes  el  !os  moyonnea  on  remarque  de  légères  différences,  qui 
peuvent,  il  est  vrai,  être  lui  accident  particulier  h  Tannés.  La 
sénilité,  lo  ramollisseraent  a-rébral,  la  paralysie  sont  relativement 
pins  frvqiientfi  dans  les  moyennes  villes,  peut-être  pai'ce  que  leur 
])opu1ation  comprend  une  proportion  plus  forte  de  vieillards.  Pour- 
quoi la  diphtérie  et  le  croup  y  ont-ils  sévi  davantage  ?  Au  con- 
traire, la  phlisio,  la  diarrhée,  la  débilité  congéniale,  les  tumeurs  ont 
eu  plus  de  gravité  dans  les  grandes  villes  que  dans  tes  moyennes. 

L'âge  et  le  degré  d'aisance  exercent  une  influence  sur  la  nature, 
la  fréquence  et  la  gravité  des  maladies  ;  les  médecins  le  savent 
par  leur  espérience,  mais  la  statistique  a  trop  peu  de  renseigne- 
ments pour  donner  une  mesure  précise  de  l'influence  de  la  ricUesse. 
M.  J.  Bertillon  a  cependant  fourni  quelques  indicationsutilessurce 
sujet,  en  comparant  à  Paria  pour  la  période  1865-1887,  les  maladies 
au  nombredes  ouvriers  et  des  patrons, dos  indigents,  desdomestiquos 
et  des  contrats  do  mariage  par  quartier  ;  il  a  trouvé  que  la  diarrhée, 
la  variole,  la  rougeole,  la  scarlatine,  la  coquoluchâ,  la  dipliterie, 
qui  s'attaquent  à  l'enfance  plus  qu'aux  autres  âges,  sévissaient 
surtout  dans  les  quartiers  pauvres  ;  que  ces  maladies,  ainsi  que 
la  méningite,  atteignent  les  garçons  plus  que  les  filles  ;  que  la 
phtisie,  qui  fait  plus  do  victimes  parmi  les  hommes  que  parmi 
les  feuimes  et  qui  est  mortelle  surtout  entre  30  et  45  ans,  la 
bronchite,  la  pneumonie  sévissaient  aussi  principalement  dans  les 
quartiers  pauvres  ;  que  le  diabète,  au  contraire,  qui  s'attaque  aux 
bummcs  plu-S  qu'aux  femmes,  était  plus  fréquent  dans  les  quar- 
tiers riches;  que  les  maladies  organiques  du  cœur,  qui  sont 
funestes  surtout  aux  vieillards  et  qui  paraissent  augmenter  en 
nombre,  ont  à  peu  prés  la  même  intensité  dans  tous  les  arron- 
dissements (2). 

Une  des  maladies  épidémiqucs  les  plus  redoutables,  la  fièvre 
typhoïde,  qui  sévit  par  intermittence  et  qui  fait  en  général  plus 
fryictimes  en  France  que  dans  la  plupart  des  autres  États  d'Eu- 
,  &  une  forte  intensité  dans  les  villes  de  garnison.  Par  un 
I  portant  sur  une  période  de  treize  années,  M.  Brouardel  a 
)li  qu'elle  se  porte  surtout  sur  la  région  méditerranéenne. 


A  Voir  tAimuairt  italMi^ue  <k  la  mile  de  Parti  pour  13S7. 
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Montpellier,  Marseille,  Narbonno,  Lodéve,  etc.,  oii  elle  enlève 
annuellement  plus  de  500  soldats  sur  100,000,  tandis  que  d-ins 
le  centre  et  l'est  elle  n'en  tait  mourir  que  200  à  300  (1). 

La  publication  du  ministère  de  l'Intérieur  fait  connaître,  pour 
les  trois  années  1886-1888,  la  part  des  six  principales  maladies 
épîdémiques  dans  la  mortalité  générale  des  lOô  villes  de  plus  de 
10,000  âmes,  soit  d'une  population  totale  de  8,575,590  àraes.  Le 
tableau  suivant  présente  ce  résultat  par  groupes  de  villes. 

DÉCÈS    CACSÉS    PAR     SU     UALADIES    ÉFl[lÉ)I10L'ES    IIAN^    LKS    PRINCIPALES    VILLE.'^ 


ÉPIDWIOrES. 

ïii1«  <ic 

plu.de 

ifl.OOO  h(b. 

(ï  compri. 

P>rii!. 

Villes  Je 

HLIt.  de 

17,000 

il  »,«<»  h. 

ïiUe.  lie 

Ville.  Je 
11,400 

IU,OO0 

>  i«,«o«  b. 

Diphiécîe 

ScarlaUne 

57 

36 
18 
10 

59 
70 
KO 
45 
M 
10 

5!l 
58 
36 
18 
17 

no 

58 
30 
33 
13 

m 
n 

36 
16 
14 

8 

*7 
57 
31 
27 
Î1 
4 

Nous  donnons  dans  le  tableau  suivant  le  taux  particulier  d 
quelques  villes  de  chaque  groupe. 


ID  La  Bèvre  tjpbolde,  en  1885,  a  occaBioDai^  lîl  àécta  h  Itetma  pir  IDO.OSO  habi- 
tant*, 140  A  Huseilk,  1.13  à  Naiic.T,  pendaalqu'dle  eDoccssioDoaitSS  «  ParU,  30  wu- 
lemeot  &  SaiDt-ÉliFDDc,  18  à  Lille,  Ht  Douai.  A  l'étruager  :  IDA  Bruietle*.  Il  A  Aiu- 
terdam,  17  A  Loutiret,  17  h  Berlin,  13  â  Urcfde.  13  t  Muoich,  Il  h  Vieaae,  S(  t 
Badapesl,  It  A  Rome,  90  A  Saint- Pétersboarg.  t'iuBalubrilâ  détermine  ou  aggrave  la 
Birre  typhoïde.  Le  maire  de  Ileims,  U.  Heorot,  qoi  a  établi  une  statistique  démo- 
graphique de  la  fille,  disait  eu  1888  :  "  Il  y  a  quatre  ann,  eu  voyant  »ur  le»  plani  une 
épidimîc  tjpboide  localisée  daus  une  partie  de  la  Tille  InsunisaijimiiDt  canaliaée, 
nous  avoni  pu  l'arrAter  en  faisant  di«tribaer,  dans  des  tonueanx  d'arrosage,  it 
gronde*  quantités  d'eau  potable.  Depuis  que  l'eau  des  fontaines  a  remplacé  Tnii 
des  puilt,  trop  souvent  contaminie  par  des  iuBIlrations  provenaot  des  fosMS  d'al- 
Maee,  la  flèrre  typhoïde  u  complèlcoieiit  disparu  >.  M.  J.  Berlillon,  en  citant  ce 
putage,  ajoute  ;  ■  La  statistique  est  une  sonnette  d'alarme  pour  l'hygiéniste  ■. 
Un  cboogement  da  même  genre  s'est  produit  parmi  les  internes  du  lycée  de  ToulOD- 
L'admimstralion  militaire  s'est  appliquée  A  combattre  la  fièvre  typhoïde  en  pitri- 
Baot  l'eau  et  eu  auiélloroot  Us  fosses  d'nisauce  des  caserne».  Le  résutlal  pour  la 
garuiMn  de  Paris  a  été  une  diminution  de  5S  p.  100  de  cas  de  lièvre  typhoïde  «1  de 
40  p.  100  de  dËc^a  causés  par  celte  Qèvre  eu  ISSn,  comparatiiement  A  ta  période 
1886-87.  Au  cootroirc.  en  1830.  une  iaBttratioo  de  liquides  impurs  dans  les  eaux 
potables  des  casernes  de  cavalerie  de  Dînan  a  cAusé  une  mortalité  cousidénhte. 
[Voir  Journal  offiHfl  du  19  lévrier  I890i.  —  En  Italiu,  l«s  déc^s  causés  par  la  M*r« 
typhoïde  dan*  l'armée  (période  1871-76)  out  varié  de  31  par  10,000  hommes  dvu  U 
division  aiUitaire  de  Païenne,  13  dans  celle  do  Florence. 
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Ces  épidémies  figurent  à  peu  près  pour  un  disièmo  dans  la 
mojmnne  générale  ;  mais,  dans  certaines  localités,  comme  le  Creu- 
»ot  et  Arles,  elles  ont  fait,  durant  la  période  188G-1888,  beaucoup 
plus  de  victimes,  tandis  qu'elles  ont  été  particulièrement  bénignes 
&  Nancy,  à  Nantes,  à  Cannes,  k  Fourmies. 

Les  maladies  comparées  dans  dîcerft  États.  —  La  Statistique 
da  Royaume  d'Italie,  qui  publie  tous  les  ans  les  causes  de  mort 
de  sa  population,  a  dressé  aussi  à  plusieurs  reprises  des  tableaux 
I  comparatifs  de  ces  causes  pour  d'autres  États  qui  fournissent  dos 
renseignements.  Le  défaut  d'uniformité  dans  la  classification  et 
dans  lo  mode  de  constatation  n'autorise  pas  à  tirer  de  ces  docu- 
ments des  conclusions  précises  ;  l'ensemble  confirme  cependant  à 
pon  près  l'ordre  de  gravité  des  maladies  que  l'on  trouve  dans  les 
documents  français  et  fait  voir  que  la  phtisie,  la  bronchite  et  la 
pneamonie,  l'entérite  et  la  diarrhée,  la  diphtérie,  qui  sévit  for- 
tement en  Allemagne,  la  congestion  cérébrale  sont  au  nombre 
des  fléaux  les  plus  redoutables  à  l'humanité. 

On  peut  s'en  convaincre  en  examinant  les  deux  tableaux 
Buivantà,  l'un  qui  fait  connaître  pour  six  États  d'Europe  la  pro- 
portion des  décès  causés  par  les  principales  maladies  sur  un  total 
do  100  déc(^  et  l'autre  le  nombre  de  décès  causés  par  les  princi- 
pales maladies  (dont  la  liste  diffère  un  peu  de  la  première)  sur 
100.000  babiuntti  (1). 


(t^  Voir  Slatitlka  dtlle  coûte  di  morte  ISS),  Geographia  noiologiea  del  llalia.  pm 
M.  GioMpp*  Sonoani.  La  France  Da  Qgure  pas  dans  le  docament  italien. 
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BCR  100  DÉCàs,  NOHBilR  DE  DÉCÈS  CACSÉS  f 
(D'iprà  U  Dindion  gtutnle  da  li  SUliitiqi 
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{!)  Daus  ce  tableau,  l'Ilatie,  pays  cbaud,  compte  moiDa  de  phtisiques  par  100  décé» 
que  la  Belgique  et  lu  Suède  el  moiDii  de  coqueluches;  mais  la  diplilérJc.  la  6èTre 
typhoïde,  l'eotérile  el  la  diarrhée  y  stWissent  plus  que  dans  la  plupart  des  autre?  pays. 
Une  des  raisans  de  celte  proportlou  est  que  l'Italie  a  une  forte  mortalité  eurantine. 


La  diphtérie  eéiit  1res  rortemeal  en  AllemaRno  et  en  Rusf: 
porUnl  sur  40  p.  100  du  lalal  des  décès,  période  IS'IO-ISIS: 
la  petite  vérole,  la  fièvre  scarlatine  flRuriienl  cbacuue  à  rai 
Christiania,  le  nombre  des  décès  par  phtisie  a  été,  eu  18: 

(2)  Pour  quelques  États  la  période  ne  comprend  que  i 
100,000  Ames  duune  une  idée  plus  eiactc  de  la  Docuité  de 
sur  lOU  décès. 

(3)  L'Annuario  italUHco   italiano,  1881,  contient  une  t&ble  comparée  pour  aix 


En  Norvège  (stalistique 
la  phtisie,  !a  pneumonie, 
o  de  ISp.  010  euTtroo-A 
,  de  271  par  100,000  hab. 
lis  ans.  Le  rapport  par 
maladies  que  le  rapport 
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Les  hôpitaux  étrangers  fournissent  aussi  des  renseignements 
qui  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  ceux  de  Paris  et  du  reste  de 
la  France.  Durant  la  période  1883-1885,  les  hôpitaux  en  France  ont 
reçu  environ  1  centième  des  habitants  ;  la  proportion  est  à  peu 
près  la  même  en  Italie,  en  Allemagne  et  en  Autriche;  elle  est 
un  peu  moindre  en  Suède  et  moitié  moindre  en  Norvège.  Pour 
100  malades  sortis  vivants,  il  y  a  eu  10  décès  en  France  ;  il  y  en 
a  eu  11  en  Italie  et  en  Autriche,  10  en  Norvège,  9  en  Allemagne, 
à  peine  7  en  Suède.  Les  maladies  qui  ont  le  plus  souvent  occa- 
sionné la  mort  sont,  d'après  la  statistique  italienne  (1)  : 

NOMBRE   DE  DÉCÈS  POUR  CHAQUE  MALADIE   ET  PAR   iOO  MALADES   SORHS   DE  L'uÔPITAL 
APRÈS   AVOIR  ÉTÉ   SOIGNÉS   POUR   CETTE   MALADIE  (1883-1885)  : 


ITiLII. 

SHriKI  ALLIMAlll». 

▲UmiCHK  aSLIITHANI 

Tubercalose  et  phtisie 

48 
36 
31 
32 
25 
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10 
18 
14 
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5 

7 

13 

5 

44 

32 

30 

36 

24 

16 

5 

3 

7 

20 

9 

Diobtérie 

Tumeurs  malignes 

Néphrite 

Pneumonie 

Fièvre  typhoïde 

Scrofules 

Bronchite 

Catarrhe  intestinal 

Variole 

Alcoolisme 

La  statistique  fournit  quelques  données  pour  comparer  le 
nombre  des  soldats  atteints  de  maladies  vénériennes  durant  la 
période  1867-69  :  329  par  1,000  soldats  en  Angleterre,  100  en 
Belgique,  96  en  France,  88  en  Prusse,  63  en  Autriche.  Le  mode 
de  recrutement  influe  sur  cette  proportion  qui  était  tombée  à  88 
pour  la  France  en  1873. 

La  Statistique  italienne  est  une  de  celles  (avec  TAngleterro  et 
la  Suisse)  qui  classent  les  décès  par  profession  :  renseignement 
intéressant.  En  1885,  la  fièvre  typhoïde,  qui  comptait  à  raison 
de  3,7  p.  0/0  dans  le  total  des  décès  d'individus  des  deux  sexes 
âgés  de  plus  de  15  ans,  figure  à  raison  de  84  p.  0/0  parmi  les 


anu^s  (1881-86)  des  causes  de  mort  en  Italie.  Les  cinq  maladies  qui  ont  fait  le  plus  de 
victimes  sont  la  bronchite  et  la  pneumonie  (410  décès  par  100,000  habitants  en  1881  et 
4S0  en  1883),  l'entérite  et  la  diarrhée  (260  en  1886  et  310  en  1883),  la  tuberculose  et  la 
phtisie  pulmonaire  (230  en  1881  et  250  en  1883),  la  congestion  et  Tapoplexie  céré- 
brales  120  en  1881  et  140  en  1884),  le  choléra  (0  en  1881  et  120  en  1884). 

.1/  Voir:  Movimento  degli  infermi  negli  ospedali  civili,  années  1885, 1886  et  1887, 
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élèves  du  sexe  féminin,  de  9,4  parmi  les  élèves  du  sexe  masculin, 
de  21  parmi  les  soldats  (ce  qui  confirme  les  observations  faites  à 
Paris,  dans  le  VII*  arr'J,  et  montre  le  danger  des  agglomérations; 
la  tuberculose,  k  raison  de  13,5  p.  0/0  des  décès  de  personnes 
âgées  de  plus  de  15  ans  et  à  raison  de  48  p.  0/0  pour  les  élèves 
du  sexe  masculin  et  de  50  p.  0/0  parmi  celles  du  sexe  féminin  à 
raison  do  38  à  37  pour  les  typographtis  et  les  commis,  et,  d'autre 
part,  de  7,7  seulement  pour  les  agriculteurs,  de  5,7  pour  les 
bergers,  de  2,6  pour  les  mendiants  des  deux  sexes.  Ce  qui  semble 
indiquer  que  la  vie  au  grand  air  des  champs  est  plus  indemne  que 
la  vie  sédentaire  dans  les  villes.  L'alcoolisme  aigu  et  chronique, 
qui  ne  compte  en  moyenne  que  pour  0,5  par  100  décès,  figure 
pour  plus  do  2  parmi  les  cantiniers  et  les  portefaix. 

D'une  étudo  faite  en  Angleterre  sur  une  période  de  vingt- 
quatre  ans  (1855-1879)  (1),  il  résulte  que  la  phtisie  fait  en  moyenne 
235  victimes  par  an  sur  100,000  habitants,  la  bronchite  186,  la 
pneumonie  110,  la  scarlatine,  très  variable  en  intensité,  85,  la 
coqueluche  52,  la  rougeole  41,  le  croup  23,  l'asthme  120,  la  diph- 
térie 15,  la  méningite  34,  la  mésentérite  28. 

Nous  citerons  en  dernier  lieu  les  tables  do  l'Assurance  mutuelle 
sur  la  vie  de  New-York  dont  la  clientèle  se  compose  presque 
exclusivement  d'adultes  et  est  surtout  américaine  (3,985  cas  en 
Amérique  sur  un  total  de  5,224  décès),  qui  a  enregistré  les  causes 
de  mort  de  ses  assurés  de  1843  à  1874.  Sur  100  décès,  la  moitié 
environ  proviennent  de  six  maladies,  17,6  de  la  phtisie,  7,4  de 
la  pneumonie,  6,4  de  la  fièvre  typhoïde,  5,9  de  l'apoplexie,  5,8 
des  maladies  du  cœur,  5,4  de  la  paralysie  et  autres  maladies  du 
cerveau.  La  phtisie,  la  fièvre  typhoïde  et  les  morts  accidentelles 
ont  occasionné  68  p.  0/0  du  total  des  décès  des  hommes  de  18  à  29 
ans,  tandis  qu'ils  comptent  à  raison  de  12  p.  0/0  dans  ceux  des 
hommes  de  60  à  69  ans.  Au  contraire,  la  proportion  des  maladies 
du  cerveau,  du  cœur,  des  voies  urinaires  et  de  la  pneumonie  est 
de  45  p.  0/0  pour  les  vieillards  et  seulement  de  8  p.  0/0  pour  les 
jeunes  gens  (2). 

L'accouchemenL  —  L'accouchement  n'est  pas  une  maladie. 


[1)  Lecture*  de  M.  Loagtldt,  EpidemMogieal  Society  of  London. 

(2)  Voir  Preliminary  report  0/  f A«  morlalily  exprrifttce  of  Ihe  mulual  Life  iruuranct 
Company  of  New  York,  1876. 
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inâts  il  est  une  cause  de  mort  qui  abrège  sensiblement  k  vie 
moyenne  des  femmes.  D'après  les  tables  de  survie  américaines, 
où  les  décès  sont  classés  par  genre  de  maladies,  sur  100  décès  de 
femmes  de  20  i  30  ans,  18  proviennent  d'accouchement  et  6  de 
maladies  des  seins  ou  de  l'utérus;  de  30  à  40  ans,  la  proportion 
est  de  13  et  de  5. 

En  Norvège,  la  statistique  médicale  constate  6  à  7  décès  par 
1,000  accouchements  (1).  C'est  à  peu  près  la  proportion  que  donne 
Paris,  oii  le  rapport  des  décès  de  femmes  en  couches  (accouche- 
ment et  suites  de  couches)  était  de  6,6  pour  1,000  décès  en 
1884  (2).  La  plupart  des  cas  se  produisent  entre  15  et  40  ans  (3); 
en  1884,  ils  représentaient  seulement  6,3  et  en  1886,  5,4  p.  0/0 
du  total  des  décès  des  femmes  (femmes  et  filles)  âgées  de  15  à 
40  ans  :  proportion  bien  inférieure  à  celle  qu'accusent  les  tables 
américaines. 

La  statistique  des  causes  de  mort  que  publie  l'Italie  indique, 
S0U3  le  titre  de  «  febbre  puerpérale  »,  une  proportion  de  décès  qui, 
suivant  les  années,  parait  avoir  varié  de  2,3  à  8  en  Italie  et  s'être 
élevée  à  10  en  Belgique  par  1,000  décès  en  général;  mais  on  ne 
saurait  dire  si  cette  rubrique  comprend  réellement  toutes  les 
affections  puerpérales,  et  il  parait  peu  vraisemblable  qu'il  se  soit 
produit  à  cet  égard  des  différences  aussi  considérables  dans  un 
m£me  pays,  à  deux  époques  différentes  et  dans  le  même  temps 
entre  deux  États  européens. 

Le  suicide.  —  Le  suicide  est  classé  dans  la  catégorie  des 
accidents  :  c'est  la  mort  volontaire. 

Il  y  a  tout  d'abord  un  fait  sur  lequel  la  statistique  judiciaire, 
qui  date  en  France  de  1826,  ne  laisse  aucun  doute,  c'est  l'aug- 
mentation constante  du  nombre  des  suicides.  Déj^,  au  xviu*  siècle, 
on  signalait,  sans  pouvoir  fournir  de  preuves,  une  aggravation 


(I)  Mriode  iitA-tO.    1.0S  j 

Id'      1866-10'     6  11  I  ''^^^^  dereoiDiea  em  coucbci  par  1,000  accoucbemenls, 

\à.      mt-1S.    6.77  ) 
(1)  Ett  IMt,  le  naubre  des  anisiBOCeB  r  ét#  de  63,SfO  et  le  aooibra  dus  remmel 
lOftM  «I  cODchaf,  de  386.  Eo  1886,  S9,760  Dai«»aDCeg  et  369  dScâi  de  remme* 

s  en  coucliei  de  (D  A  4S  sua  et  I  d'nna 
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du  mal  ;  HelTétios  (  1781>  et  Mercier  (  Tableau  de  Paris j  1782) 
le  disent. 

Qaelqae  part  que  loa  fasse  au  progrès  des  constatations  judi- 
ciaires (1)^  on  ne  saurait  nier  la  progression  du  fait  même  :  le 
nombre  a  quintuplé  en  soixante  ans  (2). 

La  proportion  a  toujours  été  beaucoup  plus  considérable  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes.  Voltaire  le  remarquait  : 
«  Pourquoi,  disait-il,  dans  le  Dictionnaire  philosophique^  avons- 
nous  moins  de  suicides  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes  ?  » 

Cependant,  sous  Louis  XVI,  on  n'évaluait  qu'à  150  environ  par 
an  le  nombre  des  suicides  perpétrés  à  Paris  ;  au  commencement 
de  la  Restauration,  ce  nombre  était  de  331  en  moyenne  et  s'éle- 
vait vers  la  fin,  à  357.  En  1835,  477  suicides  ;  en  1867,  700  ;  en 
1886,  893  ;  c'est-à-dire  environ  400  suicides  par  million  d'habi- 
tants. De  1876  à  1880,  la  population  urbaine  de  la  France  a 
fourni,  en  moyenne  annuelle,  240  suicides  par  million  d'habitants 
et  la  population  rurale  130. 

Aussi,  lorsqu'on  examine  la  carte  des  suicides  par  département, 
on  voit  la  Seine  au  premier  rang  avec  une  moyenne  de  390 
suicides  par  million  d'habitants  (moyenne  de  1830  à  1879).  Au 
second  rang  (de  280  à  170  suicides  par  million  d'habitants),  tous 
les  départements  qui  entourent  la  capitale,  Seine-et-Oisc,  Oise, 
Seine-et-Mame,  Marne,  puis  l'Aisne,  l'Aube,  Eure-et-Loir  et 


(1)  Ce  n'est  que  depuis  1836  que  la  statistique  du  ministère  de  la  justice  donne  des 
détails  sur  les  suicides  ;  elle  se  bornait  auparavant  à  publier  le  nombre  total  par 
département. 


(2) 


PÉRIODES. 

annuel 
de  suicides. 

HOMBRI 

de  suicides  en 
chiffre  rond  par 
100,000  habitants. 

ACOanTATIO!! 

du  nombre 

de  «uicidM 

(le  nombre  de  la 

première  période 

éUnt  100). 

1826-1830 

1.827 
2.119 
2.574 
2.931 
3.446 
3.639 
4.002 
4.661 
4.690 
5.276 
6.259 
7.337 
8.194 

50 

60 

70 

80 

90 

100 

110 

120 

130 

150 

170 

190 

210 

100 
130 
148 
170 
199 
209 
230 
270 
286 
302 
359 
4SI 
471 

1831-1835 

1836-18^0 

18il-1845 

184G-1850 

1851-1855 

1856-1860 

1861-1865 

1866-1870 

1871-1875 

1876-1880 

1881-1885 

1886-1887 

I 
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la  Seine- Infèrioure.  Dans  la  même  catégorie,  il  ne  se  trouve  qu'un 
déparlement  n'appartenant  pas  lï  ce  groupe  :  c'est  le  Var,  le  plus 
compromis  des  départements  du  groupe  rhodanien  (Alpes-Mari- 
times, Basses-Alpes,  Bouches-du-Rbûne,  Vaucliiee,  Drôme  et 
Rh4\ne),  dans  lequel  les  suicides  varient  (Var  non  compris)  de 
120  h  160  par  million  d'habitants. 

Dans  la  catégorie  qui  compte  120  à  160  suicides  par  million 
dliabilants,  se  placent  la  Charente-Inférieure  et  onze  départe- 
ments appartenant  au  groupe  parisien. 

D'où  il  résulte  que  toute  la  région  située  au  nord  de  la  Loiro 
et  h  l'ouest  des  coteaux  du  Perche  est  celle  où  la  monomanie  du 
Buidde  exerce  le  plus  de  ravages. 

Au  contraire,  presque  toute  la  partie  de  la  France  située  au 
sud  de  la  Loire,  sur  le  Massif  central  et  dans  la  région  pyrénéenne 
est  tout  particnlièrement  indemne  (1). 

La  cause  de  ces  différences  est-elle  dans  la  race,  comme  l'ont 
affirmé  quelques  statisticiens  en  donnant  pour  argument  le  grand 
nombre  de  suicides  de  la  race  germanique  1  Est-elle  dans  le  déve- 
loppement do  l'activité  industrielle,  dans  les  passions  qu'elle 
surexcite  et  les  déceptions  qu'elle  occasionne? 

La  classification  par  professions  semble  déposer  eu  faveur  de 
cette  dernière  opinion.  En  effet,  sur  un  million  de  personnes  de 
diaqne  catégorie  elle  accuse  : 

180  suicides  pour  la  catégorie  de  l'agriculture  ; 

190  id.  celle  de  l'industrie  ; 

130  id.  celle  du  commerce; 

SdO  id.  celle  des  domestiques  ; 


i,t|  La  carte  n  éié  dTtttée  pir  le*  toins  de  M.  Tveniès,  pour  Is  période  1S3U-1S79,  et 
|B*lrf«  daiU  le  >olume  de  La  Justice  in  Fiance  de  1836  à  ISSO. 

Cat  aiilre  urte  pliia  réccDle,  drea»ée  par  ta  mtme  adminiatralion  ponr  la  pfriode 
mi-lUT,  préïenic  k  tiét  peu  près  la  mime  répartition.  Dam  tous  les  déparleueuls 
du  iMMiO  de  la  Beine  fmoins  U  Seine-loférieurc)  et  dans  les  départeraents  des 
BoMCbai  Ja-Bli6n*  et  du  Var,  la  proporliaa  dépaase  310  auicidea  par  million  d'ba- 
hllaat»«li'B«t  tnCme  élevée  de  430  h  tao  dans  les  déparlemeots  qui  eavcloppenL 
Paria.  Toute  la  r^ion  au  oord  de  la  Loire  (juaqu'i  la  Haocbe  et  à  la  Bretagne 
■■cla*l*«meDl),  tout  le  baatin  <lu  Rtiânu  et  la  région  de  l'est  Ifi  l'ciceptiou  de  la 
HMit^SaAD*.  de»  Alpes,  do  la  SiiTOie  et  du  Dauphiaél  comptent  plu*  de  130  suicides, 
aiaal  ipw  ies.  diparlencaU  do  l'oucct  dcpui*  la  Haute- Vicnae  jusqu'aux  Loode». 
Malt,  4'BDtre  pari,  la  Uaache,  la  Brolagne,  la  Veudée,  une  partie  je  la  plaine  cen- 
tral*, (ont  la  Kasair  ceotral  el  la  région  p;réoéenDe,  cootr^es  eaaealieUemeDl  agri- 
cole*, ont  enrcgisUé,  en  ginirtX,  moini  de  lOD  suicides  par  million  d'babjianl*. 
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550  suicides  pour  celle  des  professions  libérales  ; 
â.350  id.  celle  des  gens  sans  profession  ou  de  profea 

sîon  inconnue,  laquelle  renferme  une  partie 
des  aventuriers  et  des  déclassés. 

Les  hommes  figurent  dans  le  total  pour  quatre  cînquièmea. 
Par  million  d'individus  du  sexe  masculin  recensés  en  1876,  il  y  a 
ou  270  suicides  (moyenne  de  187G-1886),  tandis  qu'il  n'y  en  a  eu 
que  70  pour  le  sexe  féminin. 

Parmi  les  hommes,  prés  de  la  moitié  des  suicidés  sont  mariés  (1). 
Mais,  comme  les  gens  mariés  sont  en  plus  grand  nombre  que  les 
célibataires  adultes,  on  s'aperçoit  que,  toute  proportion  gardée, 
les  gens  mariés^  qui  ont  en  général  une  existence  plus  régulière 
et  qui  sont  retenus  à  la  vie  par  des  attaches  plus  fortes,  sont 
beaucoup  moins  portés  à  se  détruire  que  les  célibataires  et 
surtout  que  les  veufs;  ainsi,  pendant  que  sur  10,000  mariés  il  y 
en  a  à  peu  près  3  qui  se  suicident»  il  y  en  a  environ  8  sur 
10,000  veufs. 

Pour  les  femmes  aussi,  ce  sont  les  veuves  qui  ont  la  tendance 
la  plus  prononcée  au  suicide,  quoiqu'elles  l'aient  moins  que  les 
hommes  (2). 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  emportements  de  la  jeunesse  et  les 
amours  troniipées  soient  les  causes  qui  déterminent  le  plus  de 
célibataires  ou  de  veufs  au  suicide.  La  statistique  est  fixée  depuis 
longtemps  sur  ce  point  :  elle  sait  que,  malgré  un  certain  accrois- 
sement de  suicides  dans  l'adolescence,  la  jeunesse  est  l'àge  qui 
fournit  le  moindre  contingent  à  ce  genre  de  mort,  et  qu'au  con- 
traire la  propension  au  suicide,  résultat  de  lentes  désillusions, 
d'ambitions  inassouvieSj  de  revers  subits  que  la  vieillesse  rend 
irréparables,  de  longs  écœurements,  souvent  aussi  de  souHrances 
physiques  devenues  intolérables,  augmente  avec  les  années;  la 


(1)    KÛÏCl 

E  bs  I87e-18B0. 

Nombrt 
p.r»0 

Kombri  pu 

la  mtme 
MWgorle. 

46 

38 
16 

29(1 
7GU 

CeiibaUircB  aa- 
deïiiiidelSuii 
Veuf» 

Mariées 

Célib  silures  . . 


Nnmbrr 

•ulcldn. 

«l*Bor.f. 

is 

80 

f3 

lOQ 

23 

IM 
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coupe  s'emplit  peu  à  peu  d'amertume  et  finit  par  déborder  quand 
lïimc  n'a  pas  assez  d'énergie  pour  résister  au  désespoir.  Les  vieil- 
lards de  70  ans  fournissent  proportionnellement  cinq  fois  plus  de 
suicides  que  les  hommes  de  21  à  40  ans  (1). 

Il  faut  ajouter  que  les  motifs  ne  sont  pas  toujours  d'ordre  moral 
aussi  délicat,  s'il  est  permis  d'employer  ici  cette  expression;  car 
Tenquète  judiciaire  assigne  fréquemment  l'ivrognerie  et  très 
souvent  la  folie  comme  cause  du  suicide  (2).  Des  aliénistes  sont 
même  portés  a  considérer  la  tendance  au  suicide  comme  un  cas 
de  monomanie,  ce  qui  dépasse  évidemment  la  mesure. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  des  individus  qui  portent  en  eux  le 
germe  du  suicide  et  dont  l'esprit,  hanté  par  ce  fantôme,  le  voit 
apparaître  à  la   moindre   contrariété;  la  pathologie  fournit  de 


(t)  La  stalislique  judiciaire  calcule  que,  de  1876  à  1880,  sur  1,000,000  d*iudividu8 
de  chaque  catégorie  d'âge  et  de  sexe  il  y  a  eu  : 


NOMBRE   DE   SUICIDES 

Hommes. 

Femmes. 

10 

10 

100 

60 

130 

70 

280 

110 

410 

150 

750 

170 

De    7  à  16  aui» 

16  à  21 

21  à  40    « 

40  à60 

60  à  70     « 

Plus  de  70    » 

L4*  Douobre  des  enfants  de  moins  de  16  ans  qui  se  suicident  a  augmenté  de  2, 
moyenne  de  1S36-1840,  A  85,  moyenne  de  1876-1880  ;  raccroisseuieut  est  de  150 
I».  0  0.  tandis  que  de  16  à  40  ans  il  a  été  de  85  p.  O/q  ;  de  40  à  50  ans,  il  a  été  de 
160  p.  0  0  et  au  delà  de  60  an«,  de  256  p.  O/q.  11  y  a  proportionnellement  plus  de 
snicide«  de  jeunes  femmes  (9  sur  100  suicides  féminins'  que  déjeunes  hommes  (4  sur 
100  suicides  masculin*)  :  Tumour  est  la  cause  principale  de  cette  difléren'îe. 

i2  Tableau  des  motifs  présumés  des  suicides  (statistique  qui,  comme  toutes  celles 
de  l'ordre  purement  moral,  doit  être  consultée  avec  beaucoup  de  réserve)  : 


Misère  et  revers  de  fortune 

Chagrins  de  famille 

Amour,  jalousie,  débauche 

Ivresse  et  ivrognerie 

Désir  de    se  soustraire  aux  poursuites 

judiciaires 

Souffrances  physiques 

Autres  peines. .' 

Maladies  cérébrales 

Motifs  inconnus 

T.  II 


PÉRIODE 

PÉRIODE 

1826-1830 

1876-1880 

401 

698 

284 

842 

242 

25  i 

137 

700 

118 

2 

228 

002 

ISO 

226 

659 

1.001 

325 

401 

9 
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nombreux  exemptes  de  disposition  héréditaire  au  snicide  comme 
la  folie,  et  de  contagion  de  ta  manio  du  suicide.  Il  est  certain 
aussi  que  l'homme  accablé  sous  le  poids  d'un  malheur  ne  conserve 
pas  toujours  l'équilibre  de  sa  raison  et  que  souvent  il  peut  être 
tasé  de  folie  lorsque  l'excès  de  la  donleur  ou  ilu  découragement 
le  pousse  à  se  donner  la  mort.  Mais  il  y  a  des  suicides  réfléchis, 
accomplis  en  pleine  conscience,  avec  une  entière  responsabilité 
morale. 

Le  suicide  est  condamnable  comme  un  acte  répréhensible  chez 
l'individu  qui,  manquant  du  courage  nécessaire  pour  supporter 
l'adversité,  fait  défection  à  ses  devoirs  ;  il  l'est  aussi  comme  étant 
un  mal  social  qui  enlève  à  la  communauté  une  portion  de  sa  force 
vivo,  el  une  désertion  dont  l'exemple  contagieux  peut  créer  un 
danger  public.  Toutefois  on  ne  saurait  méconnaître  qu'il  y  a  des 
situations  telles  que  ta  mort  volontaire  parait  être  la  seule  issue 
pour  échapper  au  déshonneur  ou  à  la  violence.  Il  n'y  a  que  la 
religion  qui  puisse  en  cette  matière  prescrire  d'une  manière 
absolument  impérative  ;  cependant  la  raison  sufDt  à  retenir  ceux 
qui  ont  ri\me  assez  haute  pour  envisager  l'ensemble  des  devoirs 
de  l'homme  envers  lui-même  et  envers  la  société. 

Le  docteur  Lunier,  qui  avait  étudie  spécialement  l'influence  des 
boissons  alcooliques  ot  qui  était  frappé  de  l'accroissement  rapide 
des  suicides  attribués  à  cette  cause,  a  dressé  une  cailo  de  France 
représentant  la  pi'oporlion  des  suicides  par  excès  de  boisson  et 
il  a  signalé  la  ressemblance  qu'elle  avait  avec  la  carte  des  cas  de 
folio  provenant  de  l'alcoolisino.  La  partie  de  la  France  située  au 
noi-d  de  la  Loire  est  colle  qui  consomme  le  plus  d'alcool;  c'est 
naturellement  aussi  celle  où  l'on  constate  le  plus  de  morts  acci- 
dentelles, de  suicides,  do  cas  do  folio  occasionnés  par  i'cxcc»  de 
boissons  (1).  Lîi  statistique  montre,  à  n'en  pas  douter,  que  la 
consommation  exagérée  de  l'alcool  |)rédispûse  h  la  folie  du 
suicide. 

La  comparaison  avec  les  suicides  à  l'étranger.  —  Les  cir- 
constances du  suicide  que  nous  venons  d'exposer  no  sont  pas 


(1,   fif  la  proilurlion  cl  'le  lu  n/ifoiiimiilit-n  ilrt 

le  D'  LuDier,  I  ya\.  tSlT.  La  cnrte  n  £tâ  ilreti^i!  i>ni 
du  miDisIérc  do  la  Jaillcc  pour  VniiDâc  187G. 
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particulières  à  la  France;   elles  se  retrouvent  a  peu   près  les 
mêmes  dans  tous  les  pays  (1). 

On  constate,  en  premier  lieu,  l'accroissement  du  nombre  total. 
Tous  les  pays  en  effet  portés  dans  le  tableau  suivant,  la  Norvège 
seule  exceptée,  accusent  une  augmentation  (voir  le  tableau  et  la 
fig.  71)  qui  pour  plusieurs  a  été,  en  moins  d'un  demi-siècle,  du 
simple  au  double  et  même  au  delà  du  triple  (Autriche  et  Wurt- 
temberg). 


ifTATS. 


Ru5sie 

Angleleme . . 
Belgique  .... 

France  

Prusse 

Saxe 

Wurticmbcrj; 

Bavière 

Autriche. ... 


PREMIÈRE  PÉRIODE 


PllIllOOKS. 


1820-20 
1838-40 
1830-40 
1830-40 
1830-41) 
1830-40 
1841-45 
1841-45 
1837-45 
(Provinces  «le 

iUlie 1830-38 

SuèJc 1830-40 

Soni'pnd  I     1830-40 

Danemark I     1830-40 


.NOVBRI 

de  suicides  sur 
1,(H»0,000 
d'habitants. 


17? 

02 

40 

70 
102 
150 
107 

55 

45 
a  tall<^e  du  Pu) 

17? 

00 
109 
213 


I>KrXIÈME   PÉRIODE 


PimoDKS. 


1879-83 
1879-83 
1881-85 
1879-82 
1879-83 
1879-81 
1879-82 
1879-81(5) 

1881-S5 
1879-82 
1881-83 
1880-82 


tXOMBllB 

de  suicides  sur 
1, («00,000 
d'habitants 


n 


70 
103 
190 
180 
301 
300 
134 
101 

49 

92 

07 

251 


En  second  lieu,  la  prédominance  des  villes  sur  les  campagnes. 
i  >n  |H)urrait  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  multiplier 
les  exemples  :  le  tableau  suivant  sudit  à  la  démonstration. 


I  Voir  [iriiicipaleineut  pour  l\HuiJ»;<lo  celle  qiioslioii  Le  fniic'uip  ancivn  et  t/io(/rr?ie^ 
par  .M.  Lejroyl,  La  statistufUf  tic  la  Monjuc,  par  le  D""  Folev,  //  suicitlio,  par  le  prof. 
yor:ielli,  le?  Confrunti  inteniazionali^  publiés  par  la  Direclion  frénérale  tle  la  Statis- 
tique Ju  royaume  d'Italie. 

'2  Daprèïi  une  enqu^'le  spéciale,  l'état  civil  a  donné  pour  la  mùine  période  des 
résultat»  i|u<'l<{ue  peu  diiïcrents. 

«3  En  Norvège,  l'auj^iiieulation  du  suicide  n'a  [»as  été  un  fait  constant.  Voici,  en 
effet,  la  proportion  des  suicides  pour  1,000,OOU  d'habitants  : 


l$i26-30 

80 

i8:i6-60 

OV 

1831-3r> 

07 

i8hi-g:> 

85 

18:i6-4i> 

109 

1860-70 

70 

lH4i  45 

107 

1871-75 

75 

18i6-r»0 

110 

1876-8(1 

71 

loJl-OO 

107 

1881-83 

67 
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„„.. 

am    t. 000.000   D'HABITANTS  (1) 

VILLES. 

urbaine. 

Runk. 

France  (1885) 

263 

'  ai 

16S 

3n 

263 
118 

G6 
I6T 

92 
283 

91            .Berlin  191 ,  Uugdebourg 
210                393,  Cologne  95. 

iOi             HoDicb  (1860-G9)  190. 
29               KapInJt. Rome  111, MilinlM 

61            Stockholm  i*0. 

ia 

357           CopeDbaRue  350. 

RoT&ume  de  Saxe  (1S59-G3). 

Wurltemberff  (1813-15) 

Bavière  (1816 

Suède  (1811-75- 

DaDemark  (1869-73') 

EtaU 

fluBs.e._._ 

Italie 

Hopïêje— 

S«Me-_ 
W3.<,«e.. 
{av»re... 

Hulriche.. 
IViiase... 
Fronce... 

D^menurk. 

Si..O 

P«p.od« 
laie-to 

Sui 

cides  co 

mparés 

-il  1            1 

- 

1 

i± 

1 

1    ,    , 

B  ^Lq 

a ' 

""i-'Tj-rV 

Ea^^j     - 

- 

_j 

- 

- 

- 

J 

S:ï 

^Ki 

",  "■  f" 

' 

- 

~ 

_ 

h 

II 

_-. 

"*"""■ 

Ég^=i! 

±:-': 

'- 

_J 
1 

^-1  ;-u 

,    ■           ! 

'        ;    1 i 

i«»l  -  n;, 

:t^^1     .     .  ., 

1 

ijis-.i; 

-^-^-^: .'     '        -   ^4.^ 

!ïï::i; 

4?^f7?l4lTr-:^-^^" 

-: 

- 

j-i.! 

Fip,  ri.  —  Suie 


Ce  sont  les  grandes  villes  qui  comptent  le  plus  de  suicides  et 


(1)  Ce  tabluaii,  aillai  qu'un  gni 
i-[U|iruotÈ  ù  l'ouvrafîf  de  M.  Mo 
ynrala,  l  vol.  in-8",  187!». 


<l  iiiiuihru  d'nulreii  cliiffres  rdatirs  aux  «uicidtf'.  est 
sBili,  //  Suici'liii,  Sagijio  di  SlatUUca  momie  cwb- 
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Paris,  avec  plus  de  400  suicides  par  million  d'habitants,  a  sur  les 
autres  capitales  une  regrettable  supériorité  (1). 

En  troisième  lieu,  la  prédominance  du  sexe  masculin  dans  le 
suicide  : 


PÉRIODE  18101872 
pour  la  plupart  des  Etats, 


An(;lctcrrc. . . 

Pays-Bas 

Belgique.   . . . 

France 

Prusse 

R««  de  Saxe 
Wurllcmbcrg. 

lUlie 

Bavière 

Suisse 

Croatie 

Finlande 

Suède 

Nonège 

Danemark. . . . 


SUR  100  SUICIDÉS  NOMBRE 


d'hommes. 


75 

82 

U 

78 

84 

82 

U 

80 

81 

86 

80? 

M 

78 

78 

79 


de  femmes. 


25 
18 
16 
22 
16 
18 
16 
20 
19 
U 
20 
16 
22 
22 
21 


En  quatnéme  lieu,  le  nombre  des  suicides  relativement  beau- 
coup plus  considérable  parmi  les  veufs  que  parmi  les  autres  caté- 
gories de  personnes.  Quand  on  réfléchit  que  les  enfants  au-dessous 
de  quinze  ans  forment,  en  général,  la  moitié  des  célibataires 
et  ne  fournissent  qu'un  nombre  très  restreint  de  suicides  (2), 
on  est  porté  à  doubler  les  chiffres  de  la  colonne  des  célibataires 
dans  le  tableau  suivant  pour  avoir  la  véritable  proportion  des 
suicides  parmi  les  adultes  de  cette  catégorie. 


(\i  Wa|?Der,  dans  im  ouvra^îe  publié  eu  iSfîi  {Gesetzmâsxigkcit  in  rien  scheîjihar 
u'iUhiriichen  menxçhlichen  Unndlungen)  calculant  le  rapport  du  nombre  des  suicides 
de  U  CApitale  et  du  reste  de  l'État,  a  trouvé  : 

France 100  —  Paris 340,400 

Suède 100  —  Stockholm 290 

Angleterre 100  —  Londres 13^1 

Prusse 100  —  Berlin 1 40 

Danemark 100  —  Copenhague 142 

2i  Le  nombre  des  suicides  d'eufanls  tond  h  a!i*?menter  ;  cep«?n<l.int.  en  1885,  il  n'y 
en  avait  en  Frnnc»'  que  02  Pur  un  total  de  8,187  piiicid»»?.  Ainsi,  on  France,  la  pro- 
(tortiun  «1876-1880»  a  été  <le  100  jîuicides  r»ar  1,000,000  de  célibalairc?  d.;  plu^s  de  18  aii5 
et  de  2U6  par  1,000,000  de  célibataires  de  tout  Age. 
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NOMBRE    DR   SUICIDES   PAR    1,000,000   DE    PERSONIHES   DE   CHAQUE   CATÉGORIE 

(Période  188  M  883). 


ÉTAT.S. 


CÉLIBATAIRES. 


France  (1876-1880). 
Saxe 


Wurltemberg. 

Italie 

Suisse 

FiDlaDile 

Suède 

Norvège 

Danemark 


Hommes 


MARIÉS. 


Femmes.  'Hommes. 


I 


206 
207    I    ini 


97 


63 
241 
27 
84 
53 
169 


13 
4:) 
9 
28 
10 
63 


290 
933 


84 
56  i 
102 
225 
189 
637 


Femmes. 


80 
194 


247 


YELF». 


Hommes. 


760 
2.923 


Femmes. 


150 
303 


351 


22 

200 

84 

1.371 

7 

219 

48 

6i2 

43 

739 

1.38 

1.722 

39 
1.55 

51 
«06 

36 
301 


Enfin  presque  partout,  comnio  en  France,  les  âges  avancés, 
jusqu'à  05  ans  du  moins,  sont  ceu.x  qui  fournissent  le  plus  de 
suicides. 

SnCIDKS    PAR    AGE. 


Moins  (le  20  ans, 

20  à  30  ans 

30  n  00  ans 

Plus  de  60  iiua.. , 


NOMBRE    DE    SCICIDES    PAR    1,000,000    dYnDIVIDI'S    DB 
CHAQUE  GROUPE  D^AOE  ET  DE  SEXE 


Fraxcr. 
1881-82. 


24 
136 
253 
462 


Pai-ssi. 

Saxi. 

188l-8i  . 

1881-83 

32 

99 

200 

313 

341 

n 

no6 

i> 

Itaui. 

1881-83. 


7 
72 
77 
92 


Sci»B. 
1881-82. 


56(1) 
160  i2l 
203   3) 


Nous  avons  emprunté  à  l'ouvrage  de  M.  Morselli,  la  figure 
ci-jointe  (voir  lig.  72)  qui  représente  le  nombre  des  suicides  par 
âge  pour  le  sexe  masculin  et  qui  montre  d'une  manière  sensible 
cet  accroissement  (4).  A  partir  de  05  ans,  il  y  a  en  général  une 
décroissance,  variable  suivant  les  États  ;  elle  est  rapide  en  Angle 
terre,  plus  rapide  en  Wurttembcrg  (5). 


(1)  De  15  à  25  ans. 

i2)  De  25  à  55  ans. 

(3;  Plus  de  55  an:*. 

(4)  Sur  celte  lijzure  rm  trouve  la  courbe  de  TAngletorre  dont  nous  n'avons  pas 
donné  les  chiffre.^  afin  «Je  ne  pas  compliquer  le  tableau,  les  catégories  d'Age  n'étant 
pas  les  niétn»'."»  dun-^  la  statistique  anglaise  que  dans  celle  des  antres  pays. 

5)  Kn  Stiède  {lutroduction  à  la  statistiffiie  de  la  Surde^  lï^76,\  la  proportion  des 
gt'us  mariés  qui  se  sui>  idenl  diuiiuue  après  l'Age  de  65  ans  ;  celle  des  veufs  el  des 
célibataires  aiigmi'iile  au  couiraire  plu-  rapideujent  à  mesure  qu'ils  sont  plus  Agés. 
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Ces  comparaisons  montrent  avec  quelle  régularité  se  produisent, 
dans  le  monde  civilisé,  les  phénomènes  relatifs  au  suicide  (l). 

Cependant  il  s'en  faut  do  Iwaucoup  que  lo  nombre  des  suicides 
soit  le  même  dans  tous  les  pays,  La  figure  et  le  tableau  ci-joints, 
dressés  d'après  les  Corifronli  internazionall  de  la  Statistique 
italienne,  indiquent  le  nombre  moyen  de  suicides  annuels  par 
million  d'iiabitants  dans  les  principaux  États  d'F^urope  pendant 
la  péiiode  1865-1S83  <2). 


Il  La  r.'Biitarit'i  *•■  Luauifesk'  ilans  les  iilii^iioiiiwneJ  <fiii  J<'>|ieiul<'Qt  An  cniiscs 
inur«l«s  connue  dan«  c.-lle»  qui  ili'iifinii-iii  ii«  caitsi;*  iiliysi.jiics.  ALiifi,  iiri's<|uu 
parlLUl.  cV^I  an  |.riu dJin?  mi  au  enmiiifiiopinMil  .il^  Vi-U'  r.ivril,  iiiui,  juin,  jiiilk'll 
•|(ii>  \tf  «uiL-irlcs  »i)iil  [i'  |ilii'  ii«iiil>r<'iiv  :  Di(i?'<-  |.liï!<iqiK-.  Umis  nii  ^Tainl  iinmlirQ 


>'<.l.lUnII 


iir"j.i^i)iM'H  \i>,î 


.  Noi 
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États  classés  d*après  lk  nombre  dks  suicides  (nombrr  de  suicides  par 

i, 000,000  d'habitants). 


Saxe 323 

Danemark 250 

Suisse  (1876- 1883) 230 

Wurltemberg 160 

Prusse 154 

France 1 49 

Autriche 149(1) 

Bavière 99 

Suède KO 

Belgique 78 


Norvège 74 

Angleterre 69 

Hongrie  (1877-1881) 56 

Ecosse 40 

Pays-Bas  (18S0-1882) 41 

Italie 39 

Finlande 34 

Croatie  et  Slavonie  (1874-1879  .  34 

Espagne  (1880-1883) 30 

Irlande 17 


La  France  figure  au  nombre  des  États  où  le  suicide  est  fré- 
quent et,  en  France,  comme  nous  l'avons  vu,  la  partie  située 
au  nord  de  la  Loire  (la  Bretagne  exceptée)  est  beaucoup  plus 
infectée  que  celle  qui  est  au  sud  du  fleuve.  La  France  septen- 
trionale, la  plaine  de  Suisse,  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne 
(moins  les  provinces  rhénanes  et  la  Haute-Bavicre),  la  Bohème, 
TArchiduché  d'Autriche,  le  Danemark  comptent  plus  de  100  sui- 
cides par  million  d'habitants  ;  cette  région,  qui  embrasse  presque 
toute  l'Europe  centrale,  est  celle  de  la  plus  grande  intensité  du 
lléau. 

La  région  moyenne  de  la  péninsule  Scandinave,  de  Trondhyem 
à  Christiania  et  ix  Stockholm,  appartient  aussi  à  la  catégorie  dans 
laquelle  la  statistique  relevait,  vers  1870,  plus  de  75  suicides  par 
million  d'habitants. 

Au  contraire,  le  pays  de  Galles,  l'Irlande,  l'ensemble  de  la 
péninsule  Ibérique,  l'Italie  méridionale,  la  Roumanie,  la  Russie 
et  le  nord  de  la  Scandinavie  ont  à  peine  30  suicides  par  million 
d'habitants  ;  la  proportion  descend  même  au-dessous  de  15  en 
Calabre^  en  Portugal,  en  Sardaigne  et  probablement  en  Irlande  (2). 


\i)  Pour  rAiitrichc  lo  r/siiltat  est  celui  qu'à  donné  la  Commission  sanitaire  ;  il  est 
regardé  comme  (»référable  à  celui  que  fournil  l'état  civil  et  qui  est  inférieur  ,9.9). 

(2)  Voir  la  carte  «<  hitensità  (fd  tuicidio  in  Kuropa  »,  qui  se  trouve  à  la  flu  de 
l'ouvrafre  «le  M.  Moi!?«'Hi  et  qui  est  accom[>aj:néede  cartes  détaillées  pour  la  France, 
l'Italie  et  l'Aupleterre.  Kn  Aiijzleterre  (période  1872-187G:,  c'est  dans  la  région  manu- 
facturière  (Sus!^«'x,  Ka!»t  Uidinjj:,  comtés  du  centre,  etc.)  que  la  proportion  est  la  plu» 
forte  (pluîî  de  80  suiri«les  par  1,000,000  d'habilants);  c'est  dans  le  pays  de  Galles,  le 
Cornwall,  tîtc.  qu'ell*;  e>l  U*  {Ana  faible  , moins  d»»  50  suicides  par  1,000,000  d'habi- 
tanlr).  Kn  Italir  période  isCi-lSir»;,  elle  dépasse  îO  suicides  par  1.000,000  d'babitants 
dans  pr(Voqn«>  tnus  b's  départcincnts  dt>  la  Haute-Italie  et  de  l'Emilie  et  atteint  à 
pfiiie  20  dans  Tauttien  royaume  do  Naples. 
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Cette  répartition  géographique  indique  une  disposition  au  suicide 
très  accentuée  dans  la  race  germanique  et  même  dans  la  race 
Scandinave.  Elle  autorise  jusqu'à  un  certain  point  à  placer  la  den- 
sité de  la  population  et  Tactivité  économique  au  nombre  des 
causes  déterminantes  du  suicide  ;  toutefois  il  ne  faut  conclure 
qu'avec  réserve,  puisque  les  populations  très  denses  de  l'Italie  et 
des  Pays-Bas  et  la  population  très  manufacturière  de  l'Angle- 
terre sont  au-dessous  de  la  moyenne. 

Les  morts  accidentelles.  La  mort  accidentelle  peut  être  le 
résultat  d'un  crime  ou  l'effet  du  hasard.  Il  y  a  en  France  environ 
deux  fois  plus  de  morts  accidentelles  que  de  suicides. 

.NOMBRE  MOYEN   A.XNl  EL   DE   MORTS  ACCIDENTELLES,    Y     COMPRIS    LES    MORTS    SUBITES 
NATIHELLES   ARRIVÉES  SUR   LA   VOIE  PUBLIQUE  (1),   SANS   LES  SUICIDES. 


1826-1830 

4.780 

5.270 

1861-1865 

12.070 

1831-1833 

1866-1870 

13.100 

1836-1840  

6.460 

1871-1875 

12.140 

1841-1845 

7.680 

1876-1880 

13.200 

18461850 

8.690 

1881-1885  

13.220 

1851-1855 

9.120 

1886 

12.495 

1856-1860 

10.290 

Le  nombre,  par  l'effet  probablement  d'une  statistique  plus 
complète,  a  beaucoup  augmenté.  Depuis  1860,  la  proportion  de 
1 ,5  pour  100  décès  varie  très  peu  d'une  année  à  l'autre  (2). 

Les  hommes  sont  beaucoup  plus  exposés  que  les  femmes  aux 
accidents  ;  car  ils  ont  fourni,  en  1886,  10,102  décès  de  ce  genre 
et  les  femmes  2,393. 


^1   Leè  morts  subites  ualurellcs  sur  la  voie  publique  s'élèvent  aujourd'hui  à  environ 
2,000  par  an. 


f2i  1865 1.5 


1866. 

1867. 

1868 

1869. 

1870. 

1871. 

1872. 

1873. 

I'rî4. 

1873. 


1.5 

1876 

1.5 

1877. 

1.5 

1878. 

1.5 

1879 

1.6 

1880 

1.0 

1881. 

0.9 

1882 

1.5 

1883 

1.5 

1884 

1.5 

1885 

1.5 

1886 

1.6 
1.6 
1.5 
1.6 
1.5 
1.6 
1.6 
1.5 
1.5 
1.5 
1.5 


Il  est  À  remarquer  que  les  morts  accidentelles  ont  été  moins  nombreuses  pendant 
la  gaerre.  peut-être  par  défaut  d  enregistrement. 


LIVnE   11,    —    UÉMOGHAI-UIE   FHAKÇAISS   COHI'AIiCE. 

Les  noyés  (3,833  ea  18SG)  fournissent  le  plus  fort  coiitiiiyuiU; 
les  gens  inorls  subitement  de  luort  naturelle  sur  la  voie  publique 
(2,050)  coniplaient  en  188G  pour  près  d'un  septiènie  ;  les  gous 
tués  en  tombant  d'un  lieu  élevé  (1,475)  pour  un  liuilième;  I(W 
gens  tués  en  chemin  de  fer  pour  355  seulement  (1). 

Les  accidents  de  fabrique  fournissent  un  contingent  relalivt- 
nient  faible  :  leur  nombre  et  les  circonstances  qui  les  accompagnent 
ne  sont  pas  encore  connus  avec  une  précision  suffisante  pour  appré- 
cier les  responsabilités  de  cbacun  et  calculer  les  indemnités  (2). 

La  Franco  compte  parmi  les  pays  d'Europe  où  la  moyenne  des 
décès  par  accident  est  peu  élevée,  comme  on  peut  s'en  rendre 
compte  par  le  tableau  suivant  : 


.,„, 

pur  100  decfi 
(période  tSU-ISSJ^ 

,„.. 

il"  mnrl.  <iRl.t.^iittllr> 
{p>!r'i»ilc  IWi-ISdJ). 

NarvÈgc 

Angleterre.  : 

3.1 
3 

3.i 
2.6 

a. 6 

2 

2.5 

l.l 

l.G 
I.G 
l.S 
1.3 
1.1 
1)3 

Alsace-Lomiue... 

Finlande 

BeiRique 

Italie 

Tout  accidentel  qu'il  soit,  ce  genre  de  mort  est  au  nombre 

des  phénomènes  les  plus  réguliers  do  la  démogmphie.  Les  pays 
qui  ont  beaucoup  de  marins  ont  aussi  d'ordinaire  beaucoup  de 
morts  accidentelles. 


i 


[il  En  ouLre,  le»  Trctiiiie?  <Iii  feu  6tnicnt  au  nombre  de  3.'>  ;  les  gem  lues  par  la 
roiidru  nu  nombrl^  de  U3. 

i3|  Les  accJdenlB  d'appareile  h  Topeiir,  dont  les  itigéQjPUrï  des  minca  ilresMOt  tous 
,es  aaa  la  «lalitUque.  ont  «té  par  au  au  uouibre  Je  3l  (moj'enoe  de  IS73-18STt  ;  Ui 
ODlcausi  environ  35  déc6s  et  SO  bleFgurea.  )l.  Ketter.  ingénieur  en  chef  il«i  Diicie*. 
chargé  de  cette  «tatietique,  estime  que  ces  nombres  correspoodenl  A  1,ï  Vaé»  et  i 
blesséi  par  10,000  ouvriers  expo^^^  ^  '"'  genre  d'accident.  Le  danger  est  plus  grand 
dan«  les  diîdcb  et  carriËrea  ;  on  ;  a  compti  (moyenne  de  lg7S-ISgT)  environ  IS  ln^« 
par  10,0(1(1  oiivrieri  ;  ce  uombra  s'i^lait  mfuie  élevé  A  30  ilnns  ta  période  1861-1870. 
Il  eil  (période  l881-ie6Ti  di<  19  eu  AiiFiloterri>,  de  21  en  Helgiqoe,  de  30  en  Prufar. 
D'une  euquétu  «pOulale  qui  a  porli  eu  Hit  tur  80  compagnie»  bonillérei  de  Knutet 
oecitpitDl  93,000  ouvrier»,  il  résulte  qu'il  y  a  eu,  mit  IU,IXXI  ouvrière,  17  luég,  43  h\t*ré* 
grlftvninenl,  et  1,700  atteint»  plus  légirement.  D'aprËs  la  «Intistlqua  drcMtn  par 
M.  Ugu  Mauola,  etir  les  doeuroeola  do  deux  Compagnie*  d'at>urauc-!B  de  l^iptl^. 
le  nombre,  par  lO.OlKJ  ouvriers,  des  mort*  par  accident  de  [rarail  «erait  de  33  daut 
|ea  mine»  de  bouille  et  loi  entreprife*  du  lrBn«|iorl,  de  It!  dons  te»  brairene»,  do  11 
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La  constance  du  plidnoméne  existe  h  l'étranger  comme  en 
France.  Ou  en  trouve  une  prouve  dans  la  statistique  de  la  Nor- 
vi'go  <|ui  fournit  le  taux  le  plus  élevé,  bien  que  ce  laiix  snit  en 
voie  de  diminution,  sans  doute  à  cause  de  l'augmentation  du  ton- 
nage des  bateaux  de  pêche  et  de  leur  construction  plus  solide  (1). 

Les  pertes  d'hommes  par  la  guerre  —  La  guerre  est  une 
dm  causes  de  mort  accidentelle.  Elle  n'éclato  qu'à  de  rares  inter- 
valles, mais  elle  fait  beaucoup  de  victimes  quand  elle  sévit.  Il  ne 
faut  cependant  pas  s'imaginer  que  la  plus  grande  partie  des  armées 
engagées  dans  une  campagne  périsse  par  le  feu  de  l'ennemi.  Les 
chiffres  suivants  (2),  en  fournissent  la  preuve  ; 

Sous  le  Consulat  et  l'Empire,  la  victoire  de  Marengo,  longue- 
ment disputée,  a  fait  perdre  à  l'armée  fi-ani;aise,  en  tués  et  en 
blessés,  18  p.  100  de  son  effectif  ;  celle  d'Iénu,  rapidement  gagnée, 
l'a  été  au  prix  de  4  p.  100,  tandis  que  celle  d'Eylau  a  coûté  15,8 
et  celle  de  la  Moskova  16,1  p.  100  (3). 


du»  U  biUmcDt,  de  S  dtns  \p»  wtiaet  métallurgique»,  de  1  seuteuicot  ilaos  lee  lia- 
Mgtti  iMt  chinai  reUilfi  h  1b  Sui»f(^,  fournia  an  Coaieil  fédéral,  eo  ieS6,  |ir(seDt4ut 
t  [leu  pr4s  la  mèoie  grnilttion,  mais  doDDent  h  décès  ptr  10,000  ouvrien  pour  l'cn- 
•■mble  iti«  ludii»irie«  leililes.  (Voir  Lr*  aceidtnlt  du  IruvaU  el  de  l'industrie,  par 
M.  Gibon,  IKM.j  La  ^Ull'tiqiia  Ans  accidents  oecaFiami6s  par  le  travail  e»l  eocore 
trè«  imparlmiti.  cl  il  ue  paraît  pas  postitito  de  calculer  d'une  manière  EiirSsainmciil 
prtciie  Je*  rirquM  d'aprât  i*s  douaèes  recacillies  Jusqn'à  ce  Jour.  CVst  cependant 
HOC  ijiiMtioa  imporlanln  pour  le  rCgIemeDt  des  indemnitAs. 

11/  1.CS  acciditnl»  de  luer  tant,  en  Kotstgp,  la  cause  principale  dus  morts  acci- 
danldl».  En  ISXS.  par  oxFtnpk,  il  y  avait  BD6  pHrionoee  noyées  el  207  porinoucs 
cictiiDH  d'aotres  aecid«Dl«.  La  proporlioii  e;  (  h  peu  pr#«  la  mtuie  loua  les  aof. 
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D'après  les  statistiques  recueillies  par  le  docteur  Cliemi,  il  y 
aurait  en,  durant  la  guerre  de  Crimée  (1854-1856),  175,000  bles- 
sés ou  tués,  soit  1  euviroH  par  1,0()0  projectiles,  el  pendant  la 
campagne  d'Italie,  sur  100  soldats  français,  8,5  blessés  et  1,2  Imw 
;i  Magenta,  8,9  blessés  et  1,3  tués  à  Soiférino  (1). 

A  Sadovu  (1866),  l'année  prussienne,  grâce  à  la  suiJériorilô  de  ses 
manœuvres,  n'a  laissé  que  4  pour  100  de  ses  hommes  sur  le  champ 
de  bataille,  tandis  que  l'aimée  autrichienno  en  laissait  11,1  (2). 

Durant  la  guerre  franco-allemande  (1870-1871),  l'armée  fran- 
çaise, surprise  d'abord  par  des  forces  très  supérieures  en  nombre 
et  ferme  k  son  poste,  u  subi  une  perte  de  23  p.  100  à  Wissem- 
bourg  et  de  21  à  Reîchshotîen,  pendant  que  celle  des  AlleniandH 
n'était  que  do  7.  Le  16  aoiM,  à  Gravelotto^  la  perte  de  l'armé© 
française  a  été  de  10,8  p.  100  et  celle  de  l'armée  allemande,  tràs 
vigoureusement  attaquée,  do  16,3  ;  le  surlendemain,  à  St-Privat, 
au  contraire,  elle  a  été  pour  les  Français  de  18  p.  100  et  pour  les 
Allemands  de  11,5.  Dans  la  seconde  partie  de  cette  guerre,  les 
troupes  françaises,  recrues  nouvelles,  n'avaient  plus  la  mémo 
solidité  et  les  troupes  allemandes  elles-mêmes,  étaient  fatiguées 
par  une  longue  campagne  ;  aussi,  h  Coulmiers,  la  )>crte  n'a-t-elle 
été  que  do  3,1  p.  KK)  du  cité  des  Français  et  de  2,7  du  côté  des 
Allemands  ;  à  Villersoxcl.  de  5,7  pour  les  Français  et  de  3,3  pour 


aontent  un  total  de  I.SiiG.UOO  lioDiacs  ;  <U»  fcrivaio*  ont  évnlud  le  oombre  de  ceux 
qui  oui  iXé  [aét  à  1,800,000;  inxis  cetls  évaluallop  ois  repo««  pat  tiir  iinu  iiUtir- 
ligue  préciee. 

(1)  D'aprta  M.  Clieou  {Le  ftecruletnntt  île  l'armée^  p.  336),  le  uoinbrc  de»  projectiln* 
conïO(iiiu6«  CD  Crituie  aurait  éti  de  90  million*,  dont  i  p.  100  par  l'utillerie  ;  le 
aambre  des  lues  et  ble««és  a  6lt  de  115,000  ;  ce  qui,  dédiiclion  Taile  d««  lioinin«a 
atteints  par  lc«  armes  hlancliei.  corrctpoad  K  I  liomtne  tiiiicbé  par  1,000  projectile! 

Voici  II'  tabl:;aii  dooa.^  par  M.  Clieiiii  pour  In  guerre  d'IUlie  : 


Total  do  la  campagne . 


Total  de  la  campagne. 


>  I      19.673     I      3.530      I       l.m(-) 

Àrm^ei  /Vanfii'jf,  ilalù'itnf  el  milr  iciliennr. 

I        4S.1S5    t        H.Wt      t    lO.TUSn 


[D  Toiifl  \i)i  tcriïnina  oe  «ont  pas  d'accord  tur  celte  proporllou. 
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les  Allemands.  En  général,  le  vainqueur  perd  moins  que  le 
vaincu. 

Les  morts  et  blessés  qui  restent  sur  le  champ  de  bataille  ne  sont 
d'iiiUcurs  qu'une  fraction,  et  non  1a  plus  forte,  du  contingent  de 
victimes  que  fait  la  guerre. 

D'nprês  un  calcul  qui  est  loin  de  paraître  exagéré,  il  y  aurait  eu, 
durant  la  campagne  de  1870-1871,  46,500  hommes  morts  par  le 
feu  ou  de  maladie  et  138,000  blessés  dans  les  armées  allemandes  ; 
1^,000  morts  et  143,000  blessés  dans  les  armées  franç,iiscs  (1). 

Il  fnut  ajouter  qu'un  certain  nombre  de  blessés  meurent  plus 
lard  des  suites  do  leurs  blessures  et  qu'un  beaucoup  plus  grand 
nombre  restent  incapables  de  travail  ou  infirmes  le  reste  de  leur 
vie.  Il  faut  dire,  en  outre,  comme  nous  le  verrons  dans  le 
chapitre  suivant,  que  les  soldats  qui  ont  succombé  d'une  manière 
quelconque,  victimes  de  la  guerre,  ne  sont  encore  qu'une  fraclïon, 
et  la  moindre,  des  habitants  que  la  Franco  envahie  a  perdu 
)>cndant  l'occupation  allemande  de  1870-1871. 

Essai  de  proportion.  —  Essayons  de  résumer  ces  notions 
encore  très  imparfaites  en  généralisant  par  approximation. 

En  premier  lieu,  nous  pouvons,  d'après  une  hy|X)thése  vrai- 
semblable pour  l'enfance  (à  savoir  quo  1  enfant  sur  3  est  malade 


|l)  Aiiatti 

Tn*i.  - 18.673 

HortodM  «ullei  de  leursblc;- 

Mort*  d«  maladia I  ï  .301 

l>l*p«rui t.OM 

ToTAi. 46.199 

p|i  ajuil  t»TTiea 127.867 

|rl«*  lt6,II3S  totdali  perdus,  tous  ïssiiréi 


urncier*  uioiU a .  881 

Soldait  perdu*  pend,  lagiierre.  1IS.92S 

Id.    mort*  en  captiviU 17.240 

Id.    morts  eu  Suîise 1.7UI 

Id.    ntarU  «a  Belgique...  ISi 

Total 138,871 

Blegâèi  parle  feu  dcreonenii.  It3.06â 
pat  tnortf,  Deaucoup  ajaat 


lat  Vwtttév.  surtout  pcudaal  les  relraîtet  ;  L'epeiidaut  l«  nombro  des  n 
VcttUloemMil  trèi  coasid^rable.  Car,  d'un  rapport  (3l  d^c.  I87S)  rédigi^  en  axé- 

le  la  loi  dn  l  Biril  is:3,  Il  résulte  que  l'adminiatratîoa  françiuBe  o  dH  pourvoir 
1  de  87,3!IH  militaires  morts  sar  le  territoim  français  sëpullures  Tran- 
ç*Ua^  37.8Ï9;  *êp.  alleaiaiidei,  1I.K7A;  tip.  cotatounei.  !7,6RI,  dont  on  peut  «up- 
{MMMt  iii»  U  OKiiUit  au  moias  sont  rrauçaUes).  Ces  Inhiiinatioua  ne  comprennenl  pas 
le*  ■n<ir1«  qui  eoul  tombés  It  Wissomhourg,  A  Reicbslioffcn.  à  Spickerea,  autour  de 
Utb.  il  jr  a  plus  de  1,000  français  enUrrâs  daps  te  cimetière  de  Helx.  D'oulre  part, 
Im  cU>r«t  de  I7.IU  pour  les  morts  eu  capUvilé  vl  de  1.701  peur  les  morts  eu  Suisse 
soitl  ■«•dessous  de  la  rAaIitA  ;  Je  rapport  du  ni  Jiir.  1873  Fait  savoir,  en  elTet.  que 
l'mvre  dts  tombes  a  recueilli  eu  Allemaeoc  IH.iiUD  nilraits  mortuaires  et  qu'il  est 
Bort  u  SvbM  plus  de  3,000  bommee, 
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dans  l'année)  et  d'après  l'expérience  des  sociétés  de  serours 
mutuels  pour  les  adultes  (1  adulte  sur  4  étant  malade  dans 
l'année),  dire  ([uo,  pour  un  million  de  personnes  dont  le  tiers  se 
compose  d'enfants  au-dessous  de  lf>  ans,  280,000,  sott  iSiS  p.  1(K), 
sont  affectées  de  ((uelquc  maladie  pendant  l'année  et  que,  chaque 
maladie  ayant  une  durée  moyenne  d'une  vingtaine  de  jours  (pour 
les  adultes  du  moins),  il  y  en  a  toujours  environ  lïj,300,  soit 
près  de  1.5  p,  100  qui  sont  malades  en  même  temps.  De  ce 
contingent,  piêa  des  4  10  sont  fournis  par  les  enfants  (0  à  !">  ans) 
et  surtout  par  la  première  enfance,  3/ 10  par  les  adultes  (15  ;i 
60  ans)  et  3/10  par  les  vieillai-ds. 

Toute  maladie  n'est  pas  mortelle  :  nous  constaterons  en  effet 
dans  le  chapitre  suivant  qu'il  ne  meurt  guère,  eu  France,  que 
S8,000  personnes  par  million  d'habitants,  soit  moins  de  1  décès 
par  10  malades.  Nous  pouvons  cependant  dire,  en  second  lieu, 
que  la  plupart  des  maladies  sont  peu  meurtrières,  mais  qu'il  y 
en  a  huit  très  redoutables  qui  causent  plus  de  la  moitié  des  décès 
(environ  12,000),  la  phtisie,  la  bronchite  et  la  pneumonie  au 
premier  rang,  l'entcrito,  la  diarrhée,  la  diphtérie,  !a  congestion, 
la  méningite,  la  fièvre  typhoïde  au  second  ;  que,  parmi  ces  maladies, 
les  unes  sont  en  quelque  sorte  permanentes  et  produisent  des 
effets  à  peu  prés  réguliers,  que  les  autres  sont  épidémiques  et 
exercent  nne action  intermittente  qui  fait  parfois,  comme  la  guerre, 
de  larges  trouées  dans  la  population. 

L'homme  n'est  pas  sans  défense  contre  ces  ennemis.  Par  la 
médecine  il  peut  guérir  un  certain  nombre  do  maladies  ;  par 
le  bien-être  et  l'hygiène,  diminuer  considérablement  les  causes 
de  mort  de  la  première  enfance  et  réduire  d'une  manière  sen- 
sible la  mortalité  des  autres  igos  ;  par  l'hygiène  aussi  et  par  des 
mesures  de  salubrité  publique,  prévenir  en  partie  les  épidémies. 
La  société  française  est,  dans  cette  lutte,  mieux  armée  â  la  fin 
du  XIX'  siècle  qu'elle  ne  l'était  autrefois.  Il  reste  cependant  beau- 
coup à  faire  et  on  pourra  faire  beaucoup  avec  l'aide  du  temps.  Ce 
sera  assurément  un  des  résultats  du  progrés  de  la  science,  de  la 
richesse  et  de  la  police  dont  l'humanité  aura  lo  plus  â  se  féliciter. 

Ce  que  l'iiommc  ne  changera  jamais,  c'est  la  nature  humaine 
exposée  à  des  maux  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  de  son 
imperfection  ;  dans  tous  les  temps,  il  subira  les  incommodités  et 
les  dangers  de  la  maladie,  comme  il  restera  fatalement  soumis  k 
la  mort. 
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-  1^  Ui^flniliun  de  la  mortalité  —  L'histaire  cin  In  niurlnlitâ  en  France 

—  La  niorUlilt  pnr  ii^riodes  —  La  morlalité  des  deux  tù%es  —  La  morUlité 
«rapr^g  l'état  civil  —  La  morliilit^  dnc  ritlEB  et  des  campagne»  —  La  uiortalilé  par 
•l^|>«rt*meal  —  La  mortnlilA  par  unis  —  Le  cautiagent  de  chaque  groupe  iVift 

—  La  morUItU  (l«  la  première  «ufauce  —  La  mnrtalilè  des  EnfuiiU  par  dèporle- 
oimt  —  Li  illuie  uiotliiuire  — '  La  dloio  luortoaire  Je  l'euratice  —  La  loorbUilé 
f>artlct>li<rr  *  eliaipic  Age  «près  l'enrhoce  —  Les  dem  pr'nodca  de  graude  niorlulilf 

—  1^  pmgrfs  de  In  vilnlili'  —   PrrniiènM'  couclusiùus  rur  In  murlalilf  françaite. 


La  tié/initiori  de  la  morlaUté.  —  Nous  donnons  au  mot 
mortalité,  coramo  à  ceux  de  natalîti^  et  de  ntiptinlUc',  une  doubli? 
acception  :  rapport  du  nombre  des  décos  au  cliiffre  de  la  |)opu- 
Inlion  dans  lafjUtillc  ils  se  produisent  et  étude  démograplii(iue  des 
décès.  Nous  employons  de  préférence  le  mol  diins  le  premier  sens. 

Des  trois  grands  mouvements  de  la  population,  c'est  assuré- 
ment, malgré  l'opinion  do  quelques  statisticiens,  celui  sur  lequel 
Ifts  êvéucments,  surtout  les  événements  fâcheux,  exercent  l'in- 
Oueiice  la  plus  sensible  et  la  plus  immédiate.  Outre  les  crises  ijui 
r  toute  l'économie  sociale,  les  épidémies  et  les  guerres 
Lent  tout  d'abord  leur  influence  néfaste  sur  la  mortalité. 

^mariages  sont  affectés  aussij  mais  moins  directement,  par 
cm  causes  et  les  naissances  n'en  ressentent  d'ordinaire  le  contre- 
coup que  l'année  suivante. 

Il  att  intére.'isant  de  suivre  sur  la  co:;rbe  (voir  la  fig.  73  hors 
texte),  les  variations  do  la  mortalité  en  France  su  xtx"  siècle, 
comme  nous  l'avons  fait  pour  les  naissances  et  les  mariages. 
Notons,  AH  le  début,  comme  terme  de  comparaison,  la  moyenne 
de  b  période  actuelle  (1873-1885),  qui  est  de  32,3  décès  par 
1,000  liabitan ta. 

Nous  avons  placé  sur  la  figure,  comme  autre  terme  de  comparai- 
son, oon  seulement  la  courbe  des  naissances  annuelles,  reproduite 


-  bftliDGnArniE  française  coxparI^e. 

déj;'i  sur  la  figure  des  mariages  (ch.  x,  fig.  G2),  mais  la  courbe 
de  la  natalité,  dont  la  distance  à  la  courbe  de  la  mortalité 
mesure  l'oxcédetit  annuel.  . 

L'histoire  de  la  morloUlé  en  France.  —  Le  nombre  des 
décès  enregistrés  a  été  peu  considérable  en  l'an  IX  (!)  et  en 
l'an  X  ;  il  a  monté  tout  â  coup  à  fSi>7,734  en  l'an  XI  ;  c'est  uno 
des  plus  fortes  mortalités  du  sicclo  :  3i,9  décès  par-l,00(J  habi- 
tants. Celle  de  l'année  suivante  (32,4)  a  été  plus  forte  encore. 
Faut-il  l'attribuer  à  la  mauvaise  rccolto  de  1802  ou  à  la  crise 
commerciale  qu'a  déterminée  la  rupture  du  traité  d'Amiens  ? 
Mais,  si  le  prix  du  pain  avait  monté  en  ellot  très  baut  en  1802, 
il  était  redescendu  en  1803  et  surtout  en  1804  (2).  La  crise  de 
1803-1804  avait  été,  en  sodime,  d'une  intensité  médiocre  ;  les 
mariages  n'en  avaient  pas  ressenti  l'influence  et  les  naissances^ 
avaient  peu  fléchi  (3).  En  conséquence,  nous  pensons  que  la 
cause  principale  de  l'excédent  de  décès  enregistrés  provient 
surtout  de  la  tenue,  alors  imparfaite,  des  registres  do  l'état.civil. 
Les  décès  des  soldats  morts  pendant  les  campagnes  sur  le  terri- 
toire étranger  n'étaient  vraisemblablement  pas  tous  inscrits  sur 
les  registres  de  leur  commune  ;  des  omissions  de  ce  genre  expli- 
queraient pourquoi,  de  1800  !i  1802,  la  mortalité  inscrite,  étant 
incomplète,  paraît  faible  ;  puis  comment,  la  paix  de  Luuéville 
ayant  ramené  les  armées  sur  le  territoire  fran»,'ais  et,  avec  elle:^, 
les  blessés  et  les  malades  qui  ont  rempli  les  bl^pita^x  et  dont 
beaucoup  sont  allés  mourir  dans  leur  famille,  cette  même  mortalité 
ait  monté  l'année  suivante  au-dessus  du  niveau  moyen. 

La  preuve  de  ces  omissions  est  fournie  par  lu  mortalité  enre- 
gistrée pour  la  période  1806-1812,  La  guerro  a  fait  alors  une 
prodigieuse  consommation  d'hommes  (4).  Cependant  les  registres 
de  l'état  civil  n'en  portent  aucune  trace  ;  on  voit  même  que 
l'année  où  il  y  a  le  moins  de  décès  inscrite  (730,282)  est  l'année 


()1  En  l'an  IX,  l«  lotol  des  dAcâs  pour  1«b  D3  ilépulemeaU  «  iU,  J'tprAs  Peucbel, 
811,900.  Ponr  la  France  rameDéa  aux  limites  il»  IBIS,  les  cl«ce*  onl  tU-  de  761,000 

(S)  Le  prix  du  kilogramme  de  pain  blauc  avait  ralu,  h  l'oris,  en  uoyntinc  tD  c«d- 
Unes  eu  IHOÏ,  38  cent  en  1803  ei  i3  cuot.  en  I80t 

IS)  OIS.OSO  uRJEBoQceï  en  IS03  al  907,  305  en  ISB(. 

((J  Uoe  loi  de  janvier  ISII  a  ilotut  sur  Icj  luilitaires  disparus  pendant  lu*  gotrrv» 
de  la  RiToluUon  et  do  t'Eoipire  «uni  qu'un  acte  de  dicâi  eût  i\i  dret>^. 
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1810  ;  cependant  nos  armées  combattaient  alors  sur  plusieurs 
points  a  la  fois  en  Espa^rnc  et  en  Portugal  et  quelques  mois 
auparavant  avaient  eu  lieu  la  sanglante  campagne  d'Autriche  et 
la  bataille  de  Wagram  qui,  au  dire  des  historiens,  a  coûté  à 
chacune  des  deux  armées  25,000  morts  ou  blessés.  De  septembre 
1805  a  décembre  1813,  deux  millions  d'hommes  ont  été,  par  ordre 
de  Tempereur,  appelés  sous  les  drapeaux,  c'est-à-dire  près  de 
deux  cent  cinquante  mille  hommes  par  an  en  moyenne.  Un 
certain  nombre  a  échappé  en  se  cachant  ou  en  désertant  ;  mais 
la  plupart  sont  partis  et  beaucoup  ne  sont  pas  rentrés  en  France, 
principalement  ceux  qui  faisaient  partie  de  l'expédition  de  1812. 
L'année  1813  n'a  guère  été  moins  funeste  ;  cependant  la  mor- 
talité, quoique  plus  forte  cette  année  là,  n'y  est  pas  en  rapport 
avec  les  pertes  éprouvées.  Les  décès  de  ceux  qui  mouraient  à 
l'étranger  n'étaient  donc  pas  régulièrement  enregistrés  en  France. 

L'année  1814  donne,  au  contraire,  une  mortalité  considérable. 
C'est,  d'une  part,  parce  que  notre  armée  était  alors,  comme  en 
1803,  sur  le  territoire  français  où  Napoléon  livrait  glorieusement 
ses  dernières  et  impuissantes  batailles  et,  d'autre  part,  parce  que 
le  nombre  exceptionnellement  élevé  des  naissances  de  l'année  pré- 
cédente fournissait  à  la  mort  un  plus  ample  butin  :  car  Tàge  le 
plus  tendre  est  celui  qui  fournit  proportionnellement  le  plus  de 
décès.  Aussi  la  mortalité  de  1814  (872,980  décès)  a-t-elle  été  de 
29,3  pour  1,000  habitants,  tandis  que  celle  de  1810  n'avait  été 
que  de  24,6. 

Néanmoins,  malgré  les  omissions  de  la  période  impériale  qui 
ont  porté  exclusivement  sur  les  militaires,  les  décès  masculins 
l'ont  emporté  plus  que  d'ordinaire  sur  les  décès  féminins.  La 
dififérence  est  de  plus  de  9  p.  100  durant  la  période  1809-1815  (1), 


i\'  PendaDt  cette  période   et  celles   qui   plus  tard   oDt  subi  le   contre-coup  des 
guerres,  le  nombre  inoveD  des  décès  masculins  a  été  : 


PÉRIODE. 

NOMBRE  DE  DÉCÈS  MASCULINS 
par  rapport  à   100  décè:)  f«5minins. 

1800-1805 

1806-1810... 

,  1811-1815 

104.6 

107  0      Les  décès  masculinit  sont  au-iJe!«!>us  du  taui  moyen 
110.0       ordinaire. 

JQ9  A     Le*  déi'M  mascuIiiiH  sont  ftu-des«M>us  «lu  tam  moyen 

ordinaire,   parce   que    le   nombre  «les  hommes  en 

101 .6       France  est  sensiblement  moindre  que  celui  des  femmes. 

1816-1820 

1821-1825 

T.  IL 


10 
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indice  manifostc,  quoique  insuflisaiit,  de  l'appauvrissemeiit  de  la 
jeunesse  masculine  par  les  guerres. 

Après  la  faible  mortalité  de  181G  que  la  loi  de  compensation 
explique,  il  y  a  eu  augmentation  en  1817,  année  de  disette  où  le 
pain  a  valu  en  moyenne  Gl  centimes  le  kilogramme  k  Paris. 
Cependant  il  ne  valait  plus  que  35  centimes  en  1810,  ot  ce  prix, 
quoiqu'élevé  pour  l'époque,  n'explique  pas  une  mortalité  de  20,2  : 
it  faut  peut-être  en  cherclier  la  principale  cause  dans  le  grand 
nombre  des  naissances  de  l'année  (1),  les  nouveau  nés  fournissant 
toujours  h  la  mort  un  contingent  considérable. 

De  1820  â  1824  le  taux  de  la  mortalité  a  été  généralement 
faible  :  le  pain  était  à  bon  marché.  Ce  taux  s'est  relevé  on  182(î, 
année  de  forte  natalité,  et  en  1828  (837,516  décès  ;  mortalité  do 
26  p.  1,000). 

Sous  le  régne  de  Louis- Pliilippe,  la  courbe  do  la  mortalité 
a  d'amples  variations.  Le  choléra  fait  en  1832  sa  première  appa- 
rition (2)  ;  la  France  enregistre  133,000  décès  de  plus  que  l'annoo 
précédente  (800,430  en  1831  et  933,800  en  1832).  Le  floau  sévit 
dans  cinquante  départements  et  les  décès,  d'après  les  statistiques, 
s'élèvent  à  1.02.739.  La  mortalité  do  l'année  est  do  28,5  p.  100; 
depuis  1814  on  n'avait  pas  vu  un  pareil  taux  et  on  ne  devait  plus 
le  revoir  jusqu'en  1870.  Le  choléra  reparaît  à  Paris  à  la  (in  de 
l'année  1833  et  dans  quelques  départements  en  1834  et  eu  lK3ô 
(918.028  décès,  mortalité  :  27,8  p.  l.OOO). 

Après  cette  ample  moisson  de  la  mort  ot  conforraément  à  la 
loi  de  compensation,  les  décès  do  l'année  1830  descendent  i 
747,008  (mortalité  :  22,3  p.  1,000  li.). 

L'accroissement  dos  naissances  pendant  les  années  18;13,  1834 
et  1835  est  probablement  aussi  un  autre  elTet  de  cette  loi.  Mais 
une  crise  commerciale  survient  on  183(ï-37  :  les  décès  augmentent, 
en  mémo  temps  que  les  naissances  diminuaient. 


^1)  9S1,-16S  DaÎBsauce»  en  1819  et  nil.S;?  CD  tSlS. 

(3)  La  ctiolérit  Bsinlique  étall  redoiilé  dcpiiic  plueieurs  aauéui.  tl  avait  fait 
périr  pliuiuiira  iiiilli«i«  d'Iiomnies  dans  l'Iode  An  1817  à  ISÎU  cl  il  nvtii  «tvi 
en  RiiBtie  un  I82S  el  eu  1)130,  il  «Itit  «n  l'ulogne  ea  1831,  et  en  Angtelcrrc  en 
|g33.  Il  (ni  apporté  d'ADgleterrc  en  France.  Le  cboléra  de  IS33.  qui  III  too  appa- 
rition h  t'nri*  le  SG  rétrler  1S3S  (Il  y  avait  eu  deux  cas  iiolés  nnnl  cette  date)  «1 
qoi  dura,  avec  de»  iulennillenew,  Jurqu'ca  octobre,  pour  reparaître,  maîB  tri* 
âSaUili,  OD  IS33,  a  enieTé  2,3  p.  (OQ  do  ta  popnlalloD  de  la  capitale  flSi^OS  décè* 
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De  1840  à  1845,  la  mortalité  a  une  tendance  à  s'abaisser  ;  elle 
descend  jusqu'à  21,2  en  1845.  La  nuptialité  et  la  natalité  étaient 
également  satisfaisantes.  Surviennent  une  disette  et  une  crise 
commerciale;  elles  sont  marquées,  en  1847,  par  de  profondes 
dépressions  sur  les  courbes  de  la  nuptialité  et  de  la  natalité  et 
par  rélévation  de  celle  des  décès  (849,054  décès  en  1847). 

Pendant  qu'à  la  suite  de  ces  fléaux,  le  bon  marché  du  pain 
favorisait  les  mariages  et  soutenait  la  natalité  (1),  le  choléra 
apparaît  de  nouveau  (2)  et  élève,  en  1849,  la  mortxilité  à  27,3 
p.  1,000  habitants  (973,471  décès). 

I^  compensation  se  produisit  l'année  suivante  (761,010  décès); 
puis  la  mortalité  reprit  son  équilibre  jusqu'à  une  nouvelle  invasion 
du  cholém  (1853-54),  qui,  s'ajoutant  à  la  guerre  de  Crimée, 
porta  le  nombre  des  décès  à  992,779  (3)  et  la  mortalité  à  27,4 
par  1,000  habitants  en  1854  et  les  maintint  à  un  niveau  encore 
très  élevé  en  1855.  En  1859  eut  lieu  la  guerre  d'Italie  ;  le  choléra 
réapparut  ;  en  même  temps  la  natalité  atteignait  son  maximum 
(27,9  p.  1,(X)0  pour  la  période  du  second  Empire),  comme  la 
nuptialité  avait  atteint  le  sien  l'année  précédente  (8,4  p.  1,0(X)). 
Beaucoup  de  naissances  ont  d'ordinaire  pour  conséquence  beau- 
coup de  décès  ;  les  fortes  chaleurs  de  juillet  enlevèrent  un  grand 
nombre  d'enfants  (250,000  au  lieu  de  143,000  Tannée  précédente) 
et  la  mortalité  monta  à  26,8  (979,333  décès). 

Le  cholém  revint  une  fois  encore  en  1865  et  la  mortalité 
dépassa  24  p.  1,000  habitants. 

Le  nombre  total  des  décès  augmentait  ;  mais  ce  n'est  pas  d'après 
cet  indice  qu'il  faut  porter  un  jugement,  parce  que  la  population 
s'accroissait  par  son  mouvement  propre  depuis  le  commencement 
du  siècle  et  qu'elle  s'est  accrue  tout-à-coup  en  1860  par  l'annexion 
de  Nice  et  de  la  Savoie. 


cholériques)  ;  celui  de  1849  D*eD  a  enleyé  que  1,8  p.  100  (19,615  décès  cholériques)  ; 
celui  de  1854  que  0,7  p.  100  ;  celui  de  1813  que  0,04  p.  100. 

(If  A  l'époque  du  choléra  de  1832,  la  natalité  avait  baissé,  parce  qu'il  y  avait  ud 
temps  de  crise. 

'2>  Le  choléra  de  1849,  qui  avait  sévi  dans  Tludc  (I84i>42),  à  Téhéran  et  à  la  Mecque 
(1846  .  pHS^a  eu  Russie,  en  Allemague,  puis  eu  Angleterre  d'où  il  fut  apporté  en 
France.  Il  se  propagea  en  France  dans  une  cinquantaine  de  départements  et  occa- 
sionna enviion  100,000  décès. 

iZ}  Le  choléra  de  1853-1854,  qui  parait  avoir  été  en  Europe  la  suite  de  celui  de 
1849,  téTit  dans  70  départements  et  causa  environ  143,000  décès. 
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Une  population  plus  nombreuse  doit  fournir  plus  de  décès, 
comme  plus  de  mariages  et  de  naissances.  C'est  la  mortalité 
proprement  dite  qu'il  importe  de  considérer.  Apres  la  com- 
pensation qui  s'est  produite  en  1860,  celle-ci  a  eu  quelque  ten- 
dance à  augmenter  pendant  les  neuf  dernières  années  du  second 
Empire,  pendant  que  la  natalité  et  même  la  nuptialité  en  avaient 
à  décroître.  Il  y  a  eu  particulièrement  un  grand  nombre  de  décès 
en  1865,  année  d'épidémie  cholérique  (1),  et  en  1868. 

Les  funestes  années  1870  et  1871,  pendant  lesquelles  nous  avons 
trouvé  une  natalité  et  une  nuptialité  extraordinaires  par  leur  fai- 
blesse^ sont  plus  extraordinaires  encore  par  leur  excessive  morta- 
lité :  il  était  naturel  qu'il  en  fût  ainsi.  Il  y  a  eu,  en  1870, 
1,046,909  décès  et  une  mortalité  de  28,3  p.  1,000  habitants;  en 
1871^  1,271,010  décès  enregistrés,  accusant  une  mortalité  de  34,8. 
Il  y  a  eu,  certainement,  plus  de  décès  encore  que  d'enregis- 
trements ;  c'est  la  plus  douloureuse  période  de  l'histoire  de  la 
démographie  française  au  xix*  siècle  (2). 

La  compensation  abaissa  la  mortalité  de  1872  et  de  1874  à 
21,9  et  à  21,4  p.  1,000  h.;  en  1873,  le  taux  (22,6)  fut  un  peu  plus 
élevé  parce  que  le  choléra  était  encore  en  France.  Depuis  cette 
époque,  la  mortalité  a  repris  à  peu  près  son  niveau  qui  est  aujour- 
d'hui plus  bas  qu'il  n'avait  jamais  été  pendant  une  suite 
d'années  (3). 

La  mortalité  moyenne,  calculée  sur  la  période  1873-1885,  est 
de  22,3  décès  pa/ 1,000  habitants  (4). 

La  mortalité  par  périodes,  —  \o\c\  la  mortalité  moyenne 
par  périodes  décennales  depuis  le  commencement  du  siècle  : 


vl    CependaDl  le  nombre  des  décès  de  cliolériqnes  n'a  6lé  que  44,661. 

(2)  Une  loi  du  0  août  1871  a  remis  en  vi{»iieur  les  dispositions  relatives  aux  mili- 
taires disparus  p«*udaul  la  guerre  sans  qu'on  eut  dr**ssé  leur  acte  de  décès.  De 
nombreux  juj^rTuenls  ont  été  rendus  pour  établir,  à  propos  de  mariages,  etc.,  le 
décès  de  militaires  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas. 

(3)  Il  y  a  eu  cependant  en  188i  et  en  1885  une  apparition  nouvelle  du  choléra; 
mais  le  nombre  des  décès  de  cholériques  n'a  été  que  de  11,700. 

4i  N«)us  préférons  celte  moyenne  h  celle  de  1880-1888,  qui  est  plus  favorable 
22,2,  mais  qui  exprime  moins  exactement  l'état  des  choses  depuis  une  quinzaine 
d'années. 
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NOMBRE   DES   DÉCÈS   PAR   1,000  HABITANTS. 
Moyenne  par  périodes  décennales  (1801-1883). 


1801-1810 28.2(1) 

1811-1820 25.9 

1821-1830 25.0 

1831-1840 23.0 

1841-1850 23.3 


1851-1860 23.9 

1861-1870 23.6 

1871-1880 23.6 

18811885 22.3 

1886-1888 22.2 


De  ce  tableau  on  conclut  que  la  mortalité  a  diminué  :  on  ne  se 
trompe  pas.  On  s'abuserait  cependant  si  Ton  pensait  que  l'abais- 
sement de  la  mortalité,  de  28  à  22  correspond  réellement  à  un 
accroissement  proportionnel  de  vitalité  de  la  population  française. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  mortalité,  il  faut  pénétrer  plus 
avant  dans  les  détails  du  phénomène. 

La  mortalité  des  deux  sexes.  —  Les  deux  sexes  sont-ils 
atteints  également  par  la  mort  ? 

La  réponse  à  cette  question  paraît  tout  d'abord  être  négative  ; 
car  la  mort  enlève  ordinairement  plus  d'individus  du  sexe  mas- 
culin que  du  sexe  féminin.  En  France,  le  rapport  moyen  depuis 


(1.)  Nous  rappeloD^f-  que  le  taux  de  la  morlalilé,  comme  celui  de  la  natalité  ou  de  la 
nuptialitéf  peut  varier  quelque  peu  euivaut  le  mode  d'évaluatioa  de  la  population 
entre  deux  recensemeuts  et  peut  varier  davantage  lorsque  Tautcur  modifie  les  résul- 
tats des  recensements,  aiu9i  que  Va  fait  le  docteur  Bertillon. 

Nous  rappelous  aussi  que  les  recensements  du  commencement  du  siècle  étant  im- 
parfaits par  omission,  un  des  deux  facteurs  du  rapport  est  trop  faible  et  que,  par 
conséquent,  la  mortalité  calculée  pour  les  périodes  antérieures  à  1821  sont  peut-ôtre 
un  peu  trop  fortes. 

Les  moyennes  données  dans  notre  texte  résultent  de  la  mortalité  annuelle,  telle 
qu'elle  a  été  calculée  par  le  Bureau  de  la  Statistique  j^éuéral»?  de  France  (Voir  le  ta- 
bleau général  du  chapitre  vn)  ;  cette  mortalité  est  additionnée  par  périodes  décen- 
nales et  le  total  divisé  par  10.  Voici,  comme  terme  do  cofiiparaison,  le  tableau  du 
docteur  Bertillon  (complété)  et  celui  que  nous  avons  inséré  dans  l'Annuaire  du  Bureau 
(hi  Longitudes  ;  «'.e  dernier  est  dressé  à  l'aide  de  la  moyenne  de  la  population  et  de 
la  moyenne  des  décès  pendant  la  période  décennale. 


PÉRlObES  IlÉCEN  ^  .\LFmS. 

Docteur  Bertillon. 

1801-10 

28.6 
26. U 
2i.8 
21.6 
23.2 
23.1 
23.4 

M 

1811-20 

1821-30.  ..   

1831-40 

1841-50 

1851-60 

1861-70 

1811  80 

1881-84 

Annuairo  du  Bureau 
lie^i  Longitudes. 


21.6 
26  0 
2i.8 
24.6 
23.2 
23.7 
23.2 
23.7 
22.3 
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une  vingtaine  d'années  (non  compris  la  période  exceptionnelle 
1871-1875)  dépasse  lOG  p.  100  (1). 

Les  événements  do  1870-1871  Tont  relevé  au-dessus  du  ni- 
veau qu'il  avait  atteint  sous  le  premier  Empire  et  l'ont  porte 
tout  à  coup  à  112  et  à  120  (1870  et  1871)  :  par  quoi  on  peut 
juger  de  l'influence  qu'exerce  la  guerre  sur  les  décès  masculins. 

Il  en  avait  été  de  même  sous  le  premier  Empire.  Les  périodes 
suivantes  ont  eu,  au  contraire,  un  très  faible  excédent  de  décès 
masculins,  et  il  y  a  même  eu  des  années  (1832,  1837,  1839, 
1845,  1853,  1857, 1858)  où  les  décès  féminins  ont  été  en  majorité. 
L'appauvrissement  du  sexe  masculin  par  suite  des  guerres  n'est- il 
pas  une  des  causes  do  ce  phénomène  ? 

La  persistance  d'un  excès  considérable  do  décès  masculins  depuis 
1872  s'explique  plus  difficilement. 

Ce  phénomène  dépend  de  causes  physiologiques  non  moins 
que  de  causes  morales  :  aux  premières  est  dû  l'excédent  des  décès 
masculins  dans  l'enfance^  aux  secondes  leur  excédent  après  la 
vingtième  année. 

La  mortalité  d'après  l'état  cioiL  —  L'état  civil  des  personnes 
est  à  considérer.  Si  l'on  prend  l'ensemble  des  décès,  on  trouve 
qu'en  France  les  célibataires  en  fournissent  la  moitié,  les  gens 
mariés  3 10",  et  les  veufs  2/10*',  que  dans  les  deux  premières  caté- 
gories le  sexe  masculin  est  en  majorité  et  que  le  sexe  féminin 
l'emporte  dans  la  troisième. 

La  composition  d'une  population  explique  ces  rapports.  Le 
groupe  des  célibataires  forme  la  moitié  de  la  population  française 


{{}    RAPPOKT    DES    DKCÈS    M\SCL'LINS    ALX    DÉCÈS    FLMIMNS 
(Nombre  ilc  décès  masculins  par  100  décès  fémininit). 

1846-lSuO 100,4 

ioj1-1o->5...* ..••  10 1,1 

185G-'8l>0 100, k 

1861-1805 101,7 

1866-1870 106 

1811-1875 109,0  ') 

1876  1880 107,2 

1831-1885 108,7 

1886-1888 1M7,8 


1801-1806 101,6 

1806-1810 107 

1811-1815 non 

1816-1820 102 

1821-1825 101,6 

1826-1830 101,8 

1831-1835 101,6 

183(;-1840 100,3 

1811-1815 101 

Voir  aii*>i  d.iiis!  lo  chapitre  .\vi,  la  fig.  OS. 

{•/  Proportion  accrue  par  les  décès  militaires  de  lEmpirc  ou  par  ceux  des  iiniiécs  1870  et  1871 
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et  comprend  tous  les  jeunes  enfants  ;  celui  des  veufs  et  veuves, 
lesquelles  sont  deux  fois  plus  nombreuses  que  les  veufs,  forme 
moins  du  dixième,  mais  renferme  beaucoup  do  vieillards  (1). 

On  serre  de  plus  près  la  question  eu  rapprochant  le  nombre 
des  décès  de  chaque  catégorie,  du  nombre  total  d'individus  qui  la 
composent.  On  voit  alors  que  les  veufs  et  les  veuves  sont,  à 
toutes  les  époques  de  la  vie,  excepté  dans  Textrême  vieillesse,  les 
plus  exposés  îi  mourir,  et  qu*apiès  vingt  ans  (2)  les  gens  mariés 
sont,  à  tout  âge^  les  mieux  préservés.  Ces  différences  paraissent 
faciles  à  expliquer.  Le  mariage  est  l'état  naturel  de  l'homme  ;  il 
n'est  funeste  qu'à  ceux,  hommes  ou  femmes,  qui  le  contractent 
prématurément ,  avant  leur  pleine  croissance  ;  l'homme  et  la 
femme  trouvent  d'ordinaire  dans  le  ménage  un  équilibre  d'exis- 
tence, une  vie  réglée  et  des  soins  matériels  que  le  céUbat  ne  pro- 
cure pas  au  même  degré.  Les  veufs  et  les  veuves,  qui  avaient  ac- 
commodé leur  vie  à  ce  régime,  sentent  plus  cruellement  la  priva- 
tion que  les  célibataires,  les  veufs  surtout  dont  la  mortalité  aug- 
mente à  mesure  qu'ils  avancent  en  âge,  tandis  que  celle  des 
veuves  diminue  à  partir  de  30  à  45  ans. 

Le  tableau  suivant  indique  la  mortalité  de  chaque  groupe  pen- 
dant la  période  1877-1881  :  1**  en  comprenant  tous  les  vivants  du 
groupe,  quel  que  soit  leur  âge  ;  2®  en  comprenant  seulement  les 
vivants  de  20  à  60  ans  et  en  excluant,  par  conséquent,  d'une  part, 
les  enfants  et  les  adolescents  qui  ne  figurent  que  pour  une  faible 


•  1  )  Nous  rappelons  que  les  receusemeutd  dounent  Us  proportions  suivantes 


Célibataires. 

Mariés 

Veufs , 


Population  totale.  . . 


1876 


50.8 

41.1 

8.1 


100.0 


1886 


52.8 

39.4 

7.8 


100.0 


(2  Des  recherches  faites  par  le  docteur  Dertillon,  il  semble  résulter  que  les  hommes 
qui  te  marient  avant  TAge  de  vingt  ans  sont  beaucoup  plus  exposés  à  mourir  que 
tous  les  autres  groupes  jui^qu'à  TAfire  de  65  ans.  La  mortalité  des  hommes  mariés  de 
18  à  20  ans  stTait,  suivant  lui,  de  5  p.  100  et  c«*lle  des  veufs  du  mémo  Age  s'élèverait 
k  77  p.  100.  Le  docteur  Bertillon  se  sert  di»  ces  chiffres  pour  dissuader  les  hommes 
d»*  contracter  des  mariages  trop  précoces.  Le  conseil  <'st  sag«»  :  mais  le  petit  nombre 
des  cas  observés  ne  permet  pas  de  faire  de  celte  mortalité  une  loi  démogra- 
phique. 
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fi*action  dans  le  groupe  des  mariés  et  dans  celui  des  veufs  et, 
d'autre  part,  les  vieillards. 


KOMBRE   DE   DÉCÈS   A.NKUELS   PAR    100   VIYAXTS 

DE  TOUT  AGE 

DE  20  A 

60  A.'is 

Hommes. 

H  cmrocs. 

Honunefi. 

Femmes 

Célibataires 

Mariés 

Veufs 

2.1 
1.9 
7.7 

2.0 
1.5 
5.4 

1.9 
1.1 
2.7 

1.1 

1.0 

2.0          1 

Dans  les  groupes  qui  comprennent  tous  les  âges,  les  céliba- 
taires présentent  une  vitalité  inférieure  à  celle  des  gens  mariés, 
parce  que  les  enfants  augmentent  considérablement  leur  contingent; 
les  veufs  ont  la  pire  situation,  parce  qu'à  un  âge  avancé  ils  ont 
une  mortalité  très  forte. 

L'influence  de  l'état  civil  se  manifeste  avec  plus  d'évidence 
lorsqu'on  se  borne  à  comparer  les  adultes  ;  on  constate  que^  si  le 
veuvage  a  encore  l'infériorité,  le  mariage  est  la  condition  la  plus 
favorable  à  la  longévité  et  que  dans  les  trois  groupes  les  femmes 
meurent  en  moins  grand  nombre  que  les  hommes.  La  proportion 
peut  varier  suivant  les  périodes  d'observation  et  les  procédés  de 
calcul  (1) ,  renscniblc  reste  toujours  à  peu  prés  le  même. 

C'est  ce  que  montre  d'une  manière  plus  détaillée  et  plus 
précise  le  tableau  suivant  qui  doimc  la  mortalité  pour  chaque 
groupe,  par  périodes  d'âge  de  cinq  ans,  et  pour  deux  époques 
(18G1-18G5  et  1877-1881). 


(1} 


l'EMIODKS 
dâge. 


30-3:3  ans 

35-40 

40-45 

•i.)-.>0.  ... 

:iu-r>5 

53-60.  . . . 

r.0-05 

Ga-lU 


N(»MnRE  (I)  APUÈS  LES  C.AI.CILS  1)1    DOCTELU  BEHÎILLON    DES  DECES 

(période  18jC-18ôa) 


DE   FILLES 

pour  100  (k^cÔM 
de  femmes  mariées. 


105 
115 
131 
147 
148 
140 
131 
132 


g 


D  HOMMES 
pour  100  décès  d'hommes  mariés 

décès  de  \e\ih. 


décès  de  célibataires. 


169 
115 
174 
171 
165 
149 

m 

133 


281 
233 
198 
194 
172 
172 
liG 
144 
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Décès  pariOO  individus  dechaqueâgedappcs  la  Statistique  générale  dcfrance 
Période  I8TÎ-1881 


JHySo 

Veuft. 

(CcUbtUins'. 
J>esJ     I  ; 

'*"'"'  y>wf, — ' 
kci'tiitiits- 

J^  {•■"■ ' 

"^  Ifeurs ' 

►■«.fil " 

AW    f'       '     "' 

\ftufs, 
AJo 
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La  figure  (voir  fig.  74)  qui  accompagne  le  tableau  rend  sensible 
ce  fait  que  la  mortalité,  depuis  15  ou  18  ans,  va  en  augmen- 
tant avec  les  années  pour  les  célibataires  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  ce  qui  est  la  loi  générale  de  Thumanité  ;  qu'elle  est  pour 
les  jeunes  mariés  et  surtout  pour  les  époux  plus  forte  avant 
qu'après  25  ans,  et  qu'elle  est  beaucoup  plus  forte  pour  les  veufs 
et  surtout  pour  les  veuves  jusqu'à  30  ans  que  durant  les  vingt 
années  suivantes. 

La  mortalité  des  villes  et  des  campagnes,  —  Le  lieu  et 
l'époque  ont  leur  influence  sur  la  mort,  comme  sur  la  naissance. 

En  France^  la  mortalité  moyenne  de  la  population  urbaine, 
pendant  la  période  1861-1805,  a  été  de  26,1  par  1,000  habitants 
et  celle  de  la  population  rurale  21,5  (1)  ;  de  1878  à  1882,  elle  a 
été  de  24,3  et  de  20,9. 

I>a  distance  s'est  un  peu  rapprochée.  Cependant  la  différence 
est  encore  d'environ  un  sixième  :  c'est  considérable.  L'entasse- 
ment des  populations  dans  les  villes  n'est  pas  favorable  à  la  salu- 
brité ;  nous  reviendrons  sur  cette  question  dans  le  chapitre  des 
agglomérations  urbaines  (2). 

La  mortalité  par  départements.  —  S'il  y  a  une  différence 
entre  la  population  urbaine  et  la  population  rurale,  il  y  en  a 
nécessairement  une  aussi  entre  les  diverses  régions  de  la  France. 

En  premier  lieu,  le  nombre  des  décès  est  généralement  beau- 
coup plus  considérable  dans  les  départements  qui  comptent 
beaucoup  de  naissances,  parce  que  les  petits  enfants  sont  très 
exposés  à  mourir. 

La  mortalité  générale  ayant  diminué,  il  est  logique  que  les 
cartes  de  la  mortalité  par  département  accusent  une  amélioration 
de  1801-1810  à  1831-1840  et  de  1831-1840  à  1877-1886.  Une  des 
causes  de  cette  amélioration  est  précisément  l'amoindrissement  de 
la  natalité.  Au  commencement  du  siècle,  il  n'y  avait  que  8  dé- 
partements comptant  moins  de  décès  que  la  moyenne  actuelle 


If  Le  ciéparteaieui  de  lu  Seine  n'avail  qu'une  mortalité   de  25,3  (1861-G5)  et   de 
25,3   1878-82  ;  mais  le  grand  nombre  d'adultes  et  le  petit  nombre  d'enfants  qui 
entrent  dans   la  composition  de  celte  population  expliquent  cette  apparente  con- 
tradiction. 
<2,  Livre  Ilj  chap.  xvii. 
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(28,4  décès  par  1,000  habitants)  ;  en  1840,  il  y  en  avait  20  ; 
en  1886,  49. 

Nous  donnons,  comme  nous  l'avons  fait  pour  la  natalité  et  la 
nuptialité,  les  dix  départements  qui  figurent  au  premier  et  au 
dernier  rang  de  la  mortalité. 


MAXIMUM. 


s  ® 
1 

1801-1810. 

1821-30. 

18U-50. 

i8ei-«9. 

1877-1886  (I). 

De  38  à  35  décès 

De  33  à  29  décès 

D€29,là25,8décèii 

De  27,4  à  25,6  décès 

De29,3â25,4dérès 

par  1,000  hab. 

par  1,000  hab. 

par  1.000  hab. 

par  1 ,000  bab. 

par  1 ,000  hab. 

Pyrénées-Or. 

Seine. 

Bouch.-du-U. 

Hautes-Alpes. 

Bouch.-du-R. 

2 

Finistère. 

Cher. 

Seine. 

Gard. 

Alpe8-.Marit. 

3 

Loiret. 

Haute  -Vienne 

Gard. 

Seine-Infér. 

Finistère. 

4 

Indre. 

Finistère. 

Pyrénées-Or. 

Boucb.-du-R. 

Hautes-Alpes. 

5 

Seine. 

Bouch.-dn-R. 

Tarn-el-Gar. 

Finistère. 

Basfies-Alpos. 

6 

Loir-et-Cber. 

Allier. 

Basses-Alpes. 

Basses-Alpes. 

Seine-Infér. 

7 

Landes. 

Pyrénées  Or. 

Vaucluse. 

Pyrénées- Or. 
Var. 

Ardècbe . 

8 

Haute -Vienne 

Vaucluse. 

Finistère. 

PjTénécs-Or. 

9 

Houcb.-du-R. 

Ille-et-Vilaine. 

Hérault. 

Ardèche. 

Gard. 

10 

Nièvre. 

Morbihan. 

Haute-Vienne 

Haut  Rhin. 

Vaucluse. 

(1)  Nous  donnons  la  mortalité  pour  tous  les  départements,  pour  la  période  1817- 
1886,  d'après  les  calculs  de  M.  Turquan  : 


Décès 
Départements        par  1000  h. 

21.3 
22.3 
16.8 
27.4 
28.0 
20.2 
26.5 
20.1 
20.2 
22.4 
22.0 
23.2 


1.  Ain 

2.  Aisne 

3.  Allier 

4.  Alpes  (Basses). . 

5.  Alpes  (Hautes). . 

6.  Alpes-.Maritimes. 

7.  Ardèche 

8.  Ardennes 

9.  Arièjçe 

10.  Aube 

H.  Aude 

12.  Aveyron 

13.  Bouch.-d.- Rhône 

14.  Calvados 

15.  Cantal 

16.  Charente 

17.  Charcute- Infér.  . 

18.  Cher 

19.  Corrèze 

20.  Corse 

21.  Côte-d'Or 

22.  Côtes-du-Nord . . 
z«s .  ijreuse 

24.  Dordogne 

25.  Doubs 

26.  DrAnie 

27.  Eure  

28.  Eure-et-Loir 

^,  Finistère 


20.3 
22.7 
20.5 
20.4 
18.8 
17.6 
21.9 
2.") .  7 
20.0 
23.0 
16.2 
20.4 
22.8 
24.3 
22.0 
23 . 7 
28.0 


Décès 
Départements        par  lOOO  h. 

3\  Gard 26.3  50. 

31.  Garonne  (Haute).  20.5  60. 

32  G«rs '.  20.  i  (il. 

33.  Gironde 20.0  62. 

34.  Hérault 24.6  63. 

35.  Ille-et-Vilaine...  23.9  6V. 

36.  Indre 17.1  65. 

37.  Indrc-et  Loire...  19.2  66. 

38.  Isère 21.6  67. 

30.  Jura 22.2  68. 

40.  Landes 17.1  69. 

41.  Loir-et-Cher....  10.2  70. 

42.  Loire 2i.O  71. 

43.  Loire  (Haute-)  ..  22.0  72 

44.  Loire-Infèri»*ure.  20.1  73. 

45.  Loiret 20.3  74. 

46.  Lot 22.0  75. 

47.  Lot-et-Garonne..  21.4  76. 

48.  Lozère 24.0  77. 

49.  .Maine-et-Loire..  20.3  78. 

50.  Manche 23.4  79. 

51.  Marne 23.1  80. 

52.  .Marne  (Haute)..  20.9  81. 
.53.  Mayenne 22.6  82 

54.  Meurlhc-et-Mos..  22.3  83. 

55.  .Meuse 21.3  84. 

.56.  Morbihan 22.3  85. 

57.  Nièvre 18.8  86. 

58.  Nord 22.2   i  87. 


Décès 
Département!     par  iOOO  h. 


Oise 

Pas-de-Calais . . . 
l*iiy-de-IMme — 
Pyrèn.  (Basses-). 
Pyrén.  (Hautes-\ 
Pvrènées-Orient. 
Terril,  de  Beifort 

Rhône 

Saône  (Haul»»-i  . 
Saône-et-Loire . . 

Sarlhe 

Savoie 

Savoie  (Haute).. 

Seiue-Iufèrii'ure. 
Seine-et-Marne  . 
Seine-et-()i?e  . .. 
Sèvres  ^Deux). . . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-(iaronne. 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute). . 

Vosges  

Yonne 


22.8 
22.5 
22.6 
21.0 
2U.8 
20.2 


26.4 
20  9 
23.3 
20.2 
19  ' 


23 
21. 
25. 
*>7   * 

«•«•  •  * 

24.1 
18.2 
23.4 
20.4 
21.7 
15.0 
25.4 
19.2 
17.5 
20.2 
22.7 
19.8 


CHAPITRE   XIII. 


II 

mi-iM. 

'    vmm. 

I«l-M. 

■«m-». 

1877  M. 

ixSMtltAiM 

WwtÏKMt 

Dci;,»iio.odfc'fa 

Ilr1S,UI»,8d*'*» 

Iltl«,iil0,id** 

!== 

p.r  ijMWkata. 

»M>i.mu. 

p.rl,nOTh.l>, 

pw'l.wio'hiib. 

p.r  1,000  lub. 

, 

Uoi*r<-. 

llaute«-t>yréD. 

Oruû. 

Creuse. 

CreuGE. 

î 

fjil'rndii!. 

Om*. 

Ci-euBc. 

ludre. 

Allier 

3 

Avejron. 

l-ol-el-finr. 

Sarthc. 

Clier. 

lDdri>. 

4 

Ari«g«. 

Gcr^. 

r.tioretilî. 

Indre-et-Loire 

UDde«. 

ti 

1 

HiuU^PyrtiJ. 

IlBiile-MarDiï. 

llBule?-Pvr£ii. 

VoEiRes. 

Cher. 

t  • 

Vienne. 

CinUI. 

Ardeooes. 

ArdcQQee. 

VieDoe. 

11 

M«n<rhr- 

ItutSf?  Pyttn. 

Ilnule-Marne. 

Hriule  Marna . 

Deu»-Sfiïr«B. 

> 

Ardèche. 

Vknne. 

Deiii-SLWri!S. 

Ilanle-Gor. 

CbarcDle-laf. 

> 

Da»^i.-t-Pvr«a. 

Majenoe. 

Loire-lorér. 

Xendèe. 

m 

S<>ac  Infér. 

Moselle. 

Vieune. 

Deux-S*Trea. 

Loire  t-CIier. 

Quelques  départements,  particulièrement  ceux  do  la  Nor- 
mandie, ont  une  moins  bonne  situation  qu'autrefois,  quoiqu'on 
ne  puisse  pas  attribuer  cotte  déchéance  à  un  excès  de  natalité. 

Les  trois  cartes  ci-jointes  (voir  les  fig.  n"'  75,  7G  et  77)  font 
voir  les  changements  qui  se  sont  produits  dans  la  mortalité  de 
diaqiie  département  aux  trois  époques  correspondant  aux  cartes 
de  la  natalité  et  de  la  nuptialité  (voir  cli.  vu  et  x). 

Au  commencement  du  siècle  la  plus  forte  mortalité  se  rencon- 
Irail  dans  les  départements  du  centre  et  de  l'ouest.  Aujourd'hui 
ces  départements  sont  au  contraire  privilégiés,  et  c'est  dans  la 
région  du  nord-ouest,  comprenant  la  Bretagne,  le  Maine,  l'Anjou, 
la  Normandie,  l'Ile-de-France,  la  Champagne,  dans  celledu  sud-est 
tvatléo  du  Rhône.  Alpes,  Jura)  et  dans  la  Lorraine  que  la  mort 
séTÎt  lo  plus.  Or,  nous  savons  que  plusieurs  provinces  de  ces  deux 
régions,  comme  la  Bretagne,  une  partie  du  Languedoc  et  les  Alpes 
comptent  beaucoup  de  naissances.  Le  département  du  Finistère 
est  un  des  plus  éprouvés  par  la  mort  ;  dans  les  deux  presqu'îles 
qui  le  terminent,  la  plupart  des  communes  comptaient,  en  18ît6, 
de  40  à  60  décès  par  1,000  habitants  (1)  :  taux  supérieur  à  leur 
natalité- 
La  région  du  ba.ssin  du  Rhône  a  toujours  été,  sous  ce  rapport, 
dans  une  condition  défavorable.  Faut-il  y  voir  un  effet  du  climat, 
de  la  race  ou  de  l'état  économique  ?  Le  docteur  Bertillon,  dans 
une  étude  minutieuse  et  instructive  de  la  mortalité  par  âge  et 


|t)  Cat  carte  de  In  morullt^  pnr  coniniime^  t;ii  iSU  dau»>  la  Krrknc 
4raMé«  fmt  H.  Tnrqutu,  qui  figurait  à  l'Eipo^^ilioa  de  i8H9.  mettait  e 
irandt  inorUlitd  4t  la  UaMe-Bretagoe, 
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|)ar  département  (l),  signalait  cotte  rcyiori  coimue  celle  (|iii  iieniail 


(1)  Voir  r«rt,  France,  p.  SIS  ut  suit.,  dana  la  Diciionnaire  eneyc.  drt  Scienctt  m*- 
diailtu.  L'mileur  attacbe  uue  i^iiii<le  taifiurtaoce  k  la  dUtinctioD  par  flj^e.  «t  |ieD*« 
que  la  comparaiion  Je«  départements  d'nprèe  In  morlnliliï  gAueioie  ne  dniiDe  (]D'ua 
reiitpîSDfltiiFai  fouceat  Irnmpeur.  Il  pente  avec  ralfim  [[n'il  troDvioot  d'Aliinitier  on 
du  Dioiti»  dH  di»UiigUHr  tout  d'abord  la  mortalité  «iiraoliue  de  0  A  I  ao,  qui  dépend 
Biirtnnt  de  la  natalité  ou  de  l'iDdiialrie  nourricière  et  qui  inDiio  eoDiidAralileineiit  aof 
la  uojviiue,  en  nnuquant  l'iullucace  des  aulrea  Age»  el  da  tenir  compte,  en  outre, 
ds  l'jiulg ration.  11  cite  comme  exemple  lu  Cône  ;  ce  déparlement  cemblail  avoir  uae 
faible  mortalité  {33.1  p.  I.ODU  en  I86I-IS6»J  ;  en  réoliie,  il  perdait,  il  est  vrai,  p«a 
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le  plus  d'enfants  de  1  an  à  r)  ans,  et  nous  savons  que  la  plupart 
des  départements  y  cni-egistrent  beaucoup  de  naissances  (1). 


Êrtf 


d'rahuiU  Ju  0  *  f  an,  mais  il  avail  beaucoup  du  dfcts  ù  Ioub  let  ILgm  depuis  U 
•kii««ii«  *uii*e  te  déparleuieot  dn  l'Eure,  quoiqH'ajnnl  h  peu  pr.is  li!  iiiSme  Inui 
(ÏMi  s'avait  Ee[.eiidiuit  («n  1861-1869)  noe  morUiil*  très  forle  que  dans  le  iircmwr 
Im,  nwce  qu'il  Diail  bt-aucoup  de  aourrisioni. 

m  11  clW  coii.u.d  lerme.  «IrSuic»  la  H»ul.^-MarDC  qui  o*  p^rdsit  (18^8  1M«,  qoe 
S  enfUU  de  t  i  5  om  par  t.COO  oulanU  d«  Ml  Hgc  ol  Ub  Pyi-Éoecï-OnenlolcB  qu, 
«n  perMcnl  n. 


M 
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Il  semble  que  le  climnt  soit  iinc  des  principales  muscs  de  la  morla- 
litc  des  enfants:  les  grandes  chaleurs  leur  sont  défavorables,  Uncliy- 
gicnc  insuffisante  peut  aggraver  beaucoup  cette  mauvaise  iulUionctî. 


Pour  lu  rigiun  du  nord-ouest,  il  est  juste  de  remarquer  que 
les  nourrissons  de  Paris  ajoutent  beaucoup  à  la  mortalité  enfan- 
tine, particulièrement  dans  l'Eure  (1). 
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Le  centre  de  la  France,  comprenant  une  partie  de  la  plaine  de 
la  Loire  et  du  Massif  central,  peut  être  conMÎdérc'e  comme  la  ré- 
gion qui  jouit  aujourd'liui  (1877- 188C)  de  la  plus  grande  immu- 
nité (1).  il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  on  génonil  une  région  de 
forte  natalité. 

Il  s'est  assurément  accompli,  depuis  le  commencement  du 
siècle,  un  cliangemcnt  considérable  dans  plusieurs  de  ces  dépar- 
tements. La  Creuse,  qui  comptait  30  décès  par  1,0(X)  habitants, 
n'en  compte  que  16,4;  l'Allier  a  passe  do  34  à  lfi,9  par  1,000  ; 
l'Indre  do  30  â  17,5.  On  peut  faire  ici  un  rapprocliement  inté- 
ressant entre  la  mortalité  et  la  valeur  de  la  propriété  ;  cette  région 
est  une  de  celles  dont  le  revenu  foncier  a  le  plus  augmenté  entre 
l'époque  de  la  confection  du  cadastre  et  l'enquête  de  1879  (2). 

La  Creuse  avait  33  naissances  et  30  décès  par  1,000  habitants 
(1801-1810);  elle  a  22  naissances  et  10  décès  (1877-1880);  la 


(I)  Il  r  a  cependout  iilusieura  J>}partennvnU  de  ceUe  r^gioD,  comme  lu  Honte- 
Tienoeet  la  Carri-n',  qui  coni]>tent  beaucoup ilu  imisiaiiccs. 

(3i  Voir  l'enquête  du  mioi^tlërc  ùei  Dnaaces  sur  le  reveau  île  \it  propriété  roiiciéra 
et  I*  carte  ci-joiulc  {tig.lHl  qui  e?t  extraite  «leuotre  ouvrage  Lu  France  et  w  Colonies. 


"IHI^I 

s^ 

CifUd.l«-H,* 

.rfw-«..k&n».c<4rr^ 

^^^^^)  □ 

i«lerrti(l.<:..ltLi-* 

'Zz:^dï:^i:T^ 

pJH|^3  gT^C 

-y.—-  iw  ,i-.i 

'^^a^-i"^ 

■x^^izsrss:, 

mpl^àa^.-i^f' 

^'sn^^A.sc. 

-i-tjrLc_l^ 

hf(ur  atr»»*  ssurf* 

/>««  .»t.»/*:<MOr 

K^.J^i.,X» 

Ut^.m^i^S^ 

"î^j^/ff^  rtr  ~-j- 
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m  <Il-  la  valeur  .le  l'hwlarc  ilo  tcrrci  ik-  labour. 
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iliRiinution  de  sa  natalité  explique  en  partie  celle  de  sa  mortalit^î  ; 
celle-ci  a  diminué  dans  une  proportion  plus  forte  que  celle-là  paras 
qu'il  y  a  eu  dans  le  département  plus  de  bien-être  grice  aux 
épargnes  que  les  maçons  ont  rapportées  de  Paris  et  aux  débouchés 
que  les  chemins  de  fer  ont  donné  aux  produits  des  agriculteurs. 

Il  serait  téméraire  toutefois  do  tirer  de  ces  faits  une  loi  géné- 
rale ;  car  la  Normandie  et  le  Nord  sont  aussi  au  nombre  des 
régions  où  la  propriété  foncière  a  le  plus  augmenté,  et  cependaul 
on  y  compte  beaucoup  de  décès.  La  Normandie  présente,  par  un 
concours  singulier  de  circonstances,  phénomènes  qui  paraissent 
contradictoires  :  un  accroissement  de  richesse,  une  natalité  dé- 
croissante et  une  mortalité  qui  s'est  aggravée. 

La  mortalité  est  faible  aussi,  comme  la  natalité,  dans  les 
Landes  et  dans  la  région  pyrénéenne  (1). 

Le  docteur  Bertillon  a  critiqué,  par  de  judicieux  arguments,  la 
comparaison  établie  entre  les  dépailements  d'après  la  mortalité 
générale,  parce  que  la  composition  de  la  population  par  âge 
influe  beaucoup  sur  le  nombre  des  décès.  Mais  l'analyse  qu'il 
a  faite  des  décès  par  âge  et  par  sexe  est  trop  minutieuse  et  ne 
répand  pas  sur  le  sujet  une  assez  vive  lumière  pour  que  nous 
suivions  l'auteur  dans  ce  détail  (2). 


par  coulous.  tic  la  Dalolilè,  de  la 
A  décrire  la  répartition  géograpliique 


|t)  M.  Turqiina  u  ilreset  dei  carier 
Duplialilé  et  de  la  niorlalilè,  qui  noua 
do  CM  troia  pbéaomènef . 

(i)  M.  BertilloD  fait  reinorquer  que  TEiire,  qui,  par  aa  mortalité  gt^uirolc,  aurait  no 
rang  relatitemEUt  baa  (l"  5t>  roug  pour  ci-tle  pi^riotle),  e*l  au  contraire  parmi  lea 
10  plui  FaTorUâB  d'après  le  rang  luoycD.  calculé  sur  les  décès  par  lg«.  C«  n'était  en 
effet  que  dans  le  premier  Age  que  l'Eure,  recevant,  comme  nous  vononi  de  le  dire, 
beaucoup  de  iiourflBioas  de  Pari»,  atait  uue  trèa  Tarte  mortalité:  cIId  était  au  SS*raDg 
pour  ici  ûéeii  de  u  ï  I  nu,  Uudîs  qu'iHe  était  uu  quatrième  raug  pour  les  décé*  de 
no  à  60  ans. 

Voici  les  rangs  qu'occupent,  pour  la  uiortalilé  à  cliaque  groupe  d'Age,  Ici  trob 
département»  qui  sont  au  premier  rang  et  les  trois  qui  sout  au  <leruier  sous  le  rap- 
port de  la  mortalilè  «fuérole  dans  le  tableau  du  docteur  llcrLllIoo  (IHS7-187e)  : 
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La  mortalité  par  mois.  —  Les  mois  d'hiver,  janvier,  février, 
mars  et  le  mois  d'avril  sont  les  époques  pendant  lesquelles  on 
enregistre  le  plus  de  décès  en  France. 

I/js  extrêmes  du  chaud  et  du  froid  ne  sont  pas  favorables  à  la 
santé  ;  mais  ce  n'est  pas  aux  mêmes  âges  qu'ils  sont  funestes.  Les 
chaleurs  de  l'été,  engendrant  la  dyssenterie,  enlèvent  beaucoup 
de  jeunes  enfants  :  juillet,  août  et  septembre  figuraient  à  raison 
de  prés  du  tiers  dans  la  mortalité  enfantine  de  la  période  1861-1865. 
Les  froids  de  l'hiver  atteignent,  au  contraire,  les  vieillards  qui 
succombent  alors  en  grand  nombre  à  des  affections  des  voies 
respiratoires  (1). 

Les  âges  intermédiaires  subissent,  mais  à  un  degré  moindre  à 
mesure  qu'on  s'éloigne  des  extrémités  de  la  vie,  ces  influences 
contraires  (2).  Après  la  cinquième  année,  il  semble  que  l'enfant 


(I)  DÉCÈS  PAR  MOIS  (Pédode  1861-1865) 
{Tous  les  mois  étant  de  31  jours  et  le  nombre  total  des  décès  de  f année  étant  12,000). 


MOIS. 

DÉCÈS. 

De  U  population 
toUlc. 

D«s  enfants 
0  à  1  an 

Des  ticillards 
plus  de  80  ans. 

Janvit:r 

1.098 

1.089 

1.081 

1.038 

944 

881 

920 

1.061 

1.050 

977 

937 

938 

986 

1.016 

974 

907 

S39 

841 

1  072 

1.529 

1.277 

966 

811 

782 

1.376 

1.257 

1.153 

1.074 

918 

830 

777 

792 

861 

836 

1.030 

1.096 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

<llllO»****««        ••• 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Noveoibre 

Décembre 

2)  MORTAUTK  PAB  MOIS  (niois  (l'égale  durée)  slr  1,200  décès  par  an. 


AGE    DES    décès. 


1 


l)e  0  à 
De  1  à 
De  5  à 
De  10  à  20 
De  20  à  30 
De  30  à  40 
De  4U  à 
De  50  à 
De  60  à  70 
De  70  à  80 
De  80  à  90 
Pins  de  90 


10 


50 
60 


an.. 
aDs. 

id. 

d. 

d. 

d. 

d. 

d. 

d. 

d. 

d 


MOIS     QUI     PHÉSE.NTE    LE 


Maximum. 


Août 148 

Août 138 

Avril 115 

Avril 110 

Avril 108 

Février 111 

Mars 109 

Janvier 112 

Janvier 119 

Décembre 126 

Décembre 135 

Décembre....  142 


Minimum. 


Décembre 78 

Décembre ....  78 

Décembre 86 

Décembre 90 

Juillet   90 

Juillet 87 

Août 89 

Juillet 87 

Juillet 81 

Juillet 79 

Juillet..' 76 

Juillet 74 
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soit  sorti  de  la  période  où  les  clialeurs  d'août  et  de  septembre 
mettent  son  c:fistence  en  péril  et  qu'à  purlîr  de  la  cinquantaine, 
l'homme  vieillissant  commence  à  entrer  dans  celle  où  l'hiver  est 
redoutable. 

Cependant  les  enfanta  apportent  à  tous  les  mois  un  fort  con- 
tingent de  mortalité  :  c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  les 
mois  qui  comptent  beaucoup  de  naissances  llgurcnt  aussi  parmi 
ceux  qui  ont  beaucoup  de  décès. 

La  figure  de  la  page  105  (voir  fig.  80j,  ompruntêo  à  M.  Lafa- 
brègue,  montre,  pour  chaque  grouj>e  d'âge,  quelle  est  la  mortalité 
mensuelle,  la  moyenne  étant  100  pour  chaque  âge  et  chaque  mois  ; 
la  mortalité  est  indiquée  en  noir  pour  les  mois  où  elle  est  au-dessus 
de  la  moyenne,  et  en  gris  pour  les  mois  où  elle  est  au-dessous. 

Le  contini/ent  de  chaque  groupe  d'âge.  —  Chaque  Age  fournit 
tous  les  ans  à  la  mort  un  contingent  proportionnel  à  sa  mortalité 
propre.  Le  tableau  suivant,  calculé  pour  la  France  entière  et 
pour  la  période  1806-1876,  présente  la  proportion  des  déciMés  de 
chaque  groupe  d'j'igc  sur  un  total  do  100  déivs. 


Do    0(1    f 

«as,... 

..     18.79 

De    1  à    5 
Du    S  è  10 

id..,. 

..     10.51 
..      2.08 

35.01  p.  0/0 

De  10  à  IS 

id  ... 

1.76 

Do  IB  ft  20 

id.... 

-.       2.*i) 

De  20  b  30 
De  30  A  40 

id..,. 
id.... 

..      7.30 
..       6.10 

»(.93[>.0;0 

De  10  t  50 

id.... 

..      6.90 

De  50  h  eo 

id.... 

..      8.83 

De  60  h  10 

id,... 

..     12.7S 

De  70  &  SO 

id.,.. 

..     U.KO 

De  8U  i  90 

id.... 

31.04  |i.  0,0 

De  90  A  100  i(l..,. 

..      U.5- 

Plu»  de  100 

Id.... 

.,       O.Ol 

E.IuIIl- 

par  (DU 

u  ftWBbr.  d.  1 

18    IB    li    1!    10    g    U     t    ï    0 

F'jr,  7il,  —  Mcfa  int  groupn  iTt^r. 

La  mort  est  donc  approvisionnée  principalement  par  l'on/ancc. 
En  oRet,  hi  l'on  partage  en  trois  catégories  il  pou  près  égales  les 
décès,  plus  du  tiers  est  fourni  par  les  quinze  générations  do  0  à 
15  ans  et,  sur  ce  nombre,  29,3  par  les  cinq  générations  qui  ne 
forment  pourtant  qu'un  vingtième  environ  du  nombre  total  des 
vivants,  mais  dont  le  groupe  compte  plus  de  représentants  qu'au- 
cun autre  ;  près  du  tiers  est  fourni  par  les  45  généiations  de  5  à 
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Décès  mensuels 
aux  divers  àgcs  de  la  vu-. 


Hvupui  jgn 
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6()  ans  qui  sont,  par  conséquent^  (avec  les  dix  générations  de  5  à 
15  ans)  les  plus  épargnés  proportionnellement  à  leur  nombre  ;  le 
dernier  tiers  Test  par  les  générations  de  plus  de  60  ans,  lesquelles 
sont  au  nombre  d'une  quarantaine. 

On  comprend  aisément  pourquoi  l'enfance  est  si  fortement 
atteinte  et  pourquoi  l'adolescence  et  1  âge  mûr  le  sont  si  peu. 
Nous  expliquerons  bientôt  comment  le  contingent  de  la  vieillesse, 
quoiqu'elle  soit  très  exposée  à  la  mort,  n'est  pas  plus  considérable. 

Par  ce  qui  précède  on  comprend  que  le  taux  de  la  natalité 
influe  très  sensiblement  sur  celui  de  mortalité  générale  d'un  peuple. 
Lorsque,  avant  1830,  on  comptait  en  France  plus  de  30  naissances 
par  1,000  habitants,  la  mort  avait  prise  sur  5  enfants  de  plus 
(par  1,000  habitants)  que  dans  une  période  où  l'on  n'en  enregistre 
que  25.  Donc  la  diminution  réelle  de  la  mortalité  est  un  peu 
moindre  qu'elle  ne  parait  d'après  les  chiffres  de  la  statistique.  C'est 
dans  la  mortalité  par  âge  que  le  véritable  rapport  apparaîtra. 

La  mortalité  de  la  première  enfance.  —  La  mortalité  de  la 
première  année  mérite  une  attention  particulière.  Les  débuts  de 
la  vie  sont  difficiles.  Beaucoup  d'enfants  ont  succombé  dans  le 
sein  de  leur  mère,  avant  même  d'avoir  vu  le  jour  :  ce  sont  les 
mort-nés  (1).  Beaucoup,  après  avoir  respiré,  périssent  par  fai- 
blesse de  constitution  (2)  ou  par  défaut  de  soins  ;  plus  l'enfant 
est  près  de  la  naissance^  plus  les  chances  de  mort  sont  redou- 
tables pour  lui.  M.  Bertillon  avait  calculé,  pour  la  période  1856- 
18G5,  que  la  perte  annuelle  avait  été  d'environ  18  (3)  enfants  de 
0  à  un  an  sur  lOO  naissances.  M.  Loua,  calculant  sur  la  période 
1874-1878,  a  trouvé  1G,4  p.  100.  C'est  û  peu  près  le  taux  actuel 
(1G,7,  moyenne  de  la  période  1873-1885). 


(1)  Voir  livre  U,  cha[>.  x. 
(21  Voir  le  chap.  précédent. 

(3,  La  Slati>lique  générale  de  France  donnait  alors  16,8  pour  le?  enfanU»  légitime? 
et  33,2  pour  les  illégitiin('>.  M.  Bertillon  pen>ait  uiécue  que  la  mortalité  enfaotioe 
allait  i>'af;gravant,  d'après  le  calcul  suivant,  qui  donne  une  mortalité  un  peu  iufé- 
rieure  à  18  p.  100  : 

Période   1840-10 16     p.  100 

Id.       1850-50 17,2       id. 

Id.       1860-69 17,5      id. 

L'événement  n'a  pa?  justifié  cette  crainte.  Par  d'autres  méthodes  de  calcul  doooaiU 
des  résult.iuts   «liffért-uls,  la   Statistique  générah»  de   France  avait   Iniuvé  22  décès 
d'enfants  de  0  à  1  an  î^ur  lOO  pour  la  périodt»  18ol-65  et  19  pour  la  période  1877-81. 
Mais   elle   employait  pour   le   calcul    le   receusement    qui   n'est    pas    asfex  pré* 
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La  première  année  doit  être  elle-même  divisée  en  plusieurs  pé- 
riodes de  mortalité  décroissante.  D'après  le  D**  Bertillon,  la  perte 
durant  la  première  semaine  était  de  3  p.  100  sur  le  total  des  garçons 
qui  venaient  de  naître  ;  dans  les  huit  jours  suivants,  elle  était  de 
2,5  p.  100  des  survivants  ;  dans  la  seconde  moitié  du  premier 
mois,  de  1,2  ;  durant  les  deuxième  et  troisième  mois  réunis,  de  2  ; 
de  1,2  dans  les  trois  mois  suivants  et  enfin  de  0,8  seulement 
durant  tout  le  second  semestre  (1).  La  proportion  était  un  peu 
moindre  pour  les  filles  que  pour  les  garçons  :  la  moyenne  est,  en 
effet,  de  16,5  décès  féminins  par  100  naissances  féminines  et  de 
19  décès  masculins  par  100  naissances  masculines. 

La  Statistique  générale  de  France  fournit  les  proportions  sui- 
vantes ;  elles  ne  diffèrent  pas  beaucoup  des  précédentes  pour  la 
première  période  et  qui  accusent  une  diminution  de  mortalité 
pour  la  seconde. 


DÉCÈS 
sur  100  TivanU. 

PÉRIODE 
186M863. 

PÉRIODE 
1874-1878. 

La  i^  semaiDe 

La  2*  semaîDe 

2.7 
2.2 
2.3 
3.5 
3.0 
4.2 

2.2 
1.8 
2.1 

6.2 

3.9 

La  2«  moitié  du  !•'  mois. 

Les  2«  et  3*  mois 

Le  2*  trimestre 

Le  2*  semestre 

L^anoée  entière 

17.9 

16.4 

cis  pour  cet  objet.  En  prenant  le  rapport  plus  vrai  des  naissances  aux  décès  d'enfants 

de  0  à  1  an.  elle  a  trouvé  : 

Période  1858-62 17,0  p.  100 

Id.      1863-67 17,5     id. 

Id.      1868-72 18,4     id. 

(moins  ranné«  1870). 

Id.      1873-77 16,2     id. 

Id.      1878-82 16,8     id. 

1;  Le  D'  Bertillon,  comparant  d*abord  la  mortalité  de  la  première  aunée  de  la  vie 
en  1840-1849  et  en  1857-1866,  trouvait  une  aggravation  de  mortalité  dans  le  rapport 
de  100  à  112  ;  puis,  comparant  les  données  des  16  années  1853-1868  et  les  partageant 
eo  deux  groupes  de  8  années,  il  calculait  que.  d'une  période  h  Taulre,  la  mortalité 
enfantioe  avait  diminué  pour  les  quinze  premiers  jours  et  augmenté  pour  le  reste  de 
rannée  (Voir  Encyclopédie  des  Sciences  médicales,  art.  France^  p.  510-515).  Mais  il 
calculait  sur  des  périodes  trop  courtes  pour  donoer  des  résultats  solides  ;  la  mortalité 
eofantiDe  ne  s'est  pas  accrue  (Voir  plus  loin,  en  note,  le  tableau  de  la  Statistique  gé- 
nérale pour  1861-1865  et  le  tableau  de  M.  Lafabrègue  pour  1873-1877;.  D'ailleurs  le 
D*  Bertillon,  rapprochant  les  données  recueillies  par  de  Montferrand  des  chiffres 
publiés  par  la  Statisiique  générale  de  France^  reconnaissait  qu'il  y  avait  eu  des  omis- 
sions dans  le  nombre  des  décès  enfantins  publiés. 
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Sur  1,OOU  eufiiiits  nés  vivant';  il  n'en  survivait  donc,  uu  Ijoul 
d'un  an,  que  836  dans  la  pèiiode  1874-1878. 

La  dccroissanco  de  la  mortalitû  avec  l'ùge  est  tuanifesto.  On  la 
rend  plus  sensible  encore  en  présentant  la  mortalité  moyenne  par 
jour,  comme  nous  lo  faisons  dans  le  bibleau  suivant  où  sont 
distingues  les  seses  : 

PÉRIODE  1874-)878. 


La  1"  seuiiuDe. 
La  2-  «eoiaine. 
La  2*  quinzaîDi 

Le  Eucoail 


-mm- 

Crç^uv 

Fitl«. 

3U 
15 
2 

3G 

Si 

13 
2 

i 


Le  danger  de  mort  est  plus  grand  pour  les  garçons  :  ils  ont 
fourni  pendant  l'année  entière  118  décès  contre  100  décès  féminins. 

Les  enfants  se  trouvent  dans  de  meilleures  conditions  d'hy- 
giène à  la  campagne  qu'à  la  ville  ;  quoiqu'ils  n'y  aient  parfois 
que  très  pou  de  bien-être,  ils  ne  respirent  pas  l'atmosphère 
viciée  des  agglomérations,  ils  ne  subissent  pas  les  inconvénients 
des  entassements  de  population,  ni  même,  dans  les  classes  les  plus 
pauvres,  ceux  d'une  misère  aussi  poignante  ;  l'air  pur  les  vivifie. 
D'après  la  statistique  officielle  pour  la  période  1861-1865,  la  cam- 
pagne perdait  17.8  p.  100  des  naissances  et  la  ville  18,9  p.  100 
dans  la  première  année  (1)  ;  la  différence  est  même  plus  sensible 
ai  l'on  ne  considère  que  les  enfants  légitimes  (16,6  ot  17,4  p.  100). 

C'est  l'inverse  pour  les  enfants  illégitimes,  dont  la  mortalité  est 
d'ailleurs  partout  plus  considérable  que  celle  des  légitimes.  La 
perte  des  derniers,  durant  la  première  année,  était  on  1861-18fô 
de  moins  de  17  p.  100,  et  celle  des  seconds  dépassait  32  p.  100  ; 
dans  la  période  1874-1878,  elle  était  de  15,4  pour  les  légitimes  ot 
de  29,6  p.  100  pour  les  autres. 

En  1861-1865,  la  mortalité,  pendant  la  première  semaine,  était 
de  2,5  p.  100  pour  les  enfants  légitimes  et  de  4,6  pour  les  enfants 


(Ij  Cn|i«utlaiil  lu  ili>[iarleiuuul  ito  lu  Seine  couiptail  (6,1  d^cè»  bhuI 


ils  muiuB  Je  1  ._ 

DODlbrc  il'L-nhuiU 


qui  lient  à 


)a  uoiirrlfc  d'un  gruid 


I 


iU<igitiraes ;  dans  la  seconde  semaiue,  de  2  et  de  5,1-  La  dispro- 
portion était  plus  grande  encore  dans  les  campagnes  où  les  filles- 
mères,  plus  sévèrement  réprouvées  par  l'opinion,  cherchent  davan- 
tage à  cacher  leur  faute,  au  détriment  de  leur  enfant.  Les 
campagnes  accusaient,  en  elTet,  pour  cette  période  une  pcrU:  de 
44  enfants  naturels  dans  la  première  année  sur  100  naissances 
naturelles,  tandis  que  les  populations  urbaines  n'en  perdaient 
que  28  (1). 

Cet  état  do  choses,  qui  u  sa  raison  d'être  dans  les  mœui-s,  n'a 
paschangé.  Un  calcul  de  M.  Lafabrogue  pour  la  période  1873-1877 
montre  que.  malgré  la  diminution  générale  de  la  mortalité,  la 
mt%e  différence  subsiste  entre  les  enfants  légitimes  (15,5  p.  100) 
(îl  les  illégitimes  (30,1  p.  100)  (â).   D'autre  part,  la  Statistique 


(I)  ItCHtraiTr.  Vts  B»F.i.STs  DK  0  à  i   .\n  (pÉniuoE   1861-1865)  s 


De  B  i  7  juori 
Da    a  ft  15      il). 

Da  il  t  aa  id. 
Ita  1  *  3  mois 
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23 
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5.9 

t.e 

3.3 

1.7 

3.0 

2-0 

1.8 

a.o 

2.1 

2.0 

3.3         l.J 

7.0 

5,3 

3.3 

3.3 

3.0           5.6 

3.1 

2.S 

29 

t.B 

5.a 

3.8 

4.1 

IS.G 

n.i 

16.6 

16.8 

n.6      !8.a 

tl.O 

32.2 
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générale  de  France  a  trouve  (périodo  1877-1886)  une  mortalité 
de  15,6  p.  100  pour  les  légitimes  et  do  29,8  pour  les  illégi- 
times. 

Le  docteur  Bertillon  pensait  que  la  mortalité  supérieure  des 
illégitimes  dans  la  seconde  semaine  était  une  accusation  contre 
les  raéres  qui,  à  peine  revenues  à  elles,  supprimaient  l'enfant  en 
le  privant  de  nourriture  ou  en  hâtant  sa  fin  par  des  manœuvres 
criminelles.  Sans  doute  l'indifférence  et  le  crime  ne  sont  pas 
étrangers  au  nombre  considérable  de  ces  décès  ;  mais  la  lionte, 
le  dénûment,  le  vice  suffiraient  à  expliquer  l'excédent.  Si  la 
seconde  semaine  est  plus  mortelle  encore  que  la  première,  c'est 
que  les  enfants  possèdent  en  naissant  une  vitalité  assez  énergique 
pour  résister  un  peu  plus  de  huit  jours  aux  privations  (1). 

Voici  une  figure,  dressée  par  M.  Lafabrégue,  qui  rend  sensible 
l'accroissement  de  vitalité  des  petits  enfants  pondant  la  première 
année  de  leur  existence  (voir  la  fig.  81). 

La  grande  mortalité  des  enfants  illégitimes  est  une  plaie  de  la 
société.  It  n'est  pas  permis  d'espérer  qu'on  la  cicatrise  com- 
plètement, parce  qu'elle  est  dans  la  nature  des  choses  ;  mais  on 
doit  os.sayer  de  la  circonscrire  et  d'en  réduire  l'étendue.  Il  ttul 
d'ailleurs  rendre  à  la  société  française  ce  témoignage  que  cette 
plaie  ne  parait  pas  s'être  aggravée  :  la  mortalité  illégitime  de  Ui 
première  enfance  n'augmente  pas- 


La  mortalité  des  enfants  par  département.  —  11  y  a  des 
départements  qui  perdent  relativement  peu  d'enfants.  Le  docteur 
Bertillon,  qui  avait  établi  ses  calculs  sur  la  période  1856-1865, 
pour  laquelle  il  évaluait  la  mortalité  enfantine  du  premier  âge 
(0  à  1  an)  à  environ  18  décès  sur  100  naissances,  n'en  comptait 
que  11,8  à  14.4  dans  la  Creuse,  les  Hautes-Pyrénées,  l'Ariégo, 
la  Manche,  l'Indre,  les  Basses- Pyrénées,  la  Vendée,  les  Deux- 
Sèvres,  la  Vienne,  la  Haute-Garonne,  tandis  que  le  Loiret,  la 
Marne,  l'Ardèclie,  l'Oise,  la  Seine,  Seine-et-Marne,  l'Euro, 
l'Yonne,  la  Seine-Inférieure,  l'Eure-et-Loir  en  avaient  de  23  à  30. 

La  carte  (voir  fig.  n*  82)  fait  connaître  la  mortcilité  enfantine 
par  département. 


Il)  M.  Mhjf  [Grntim/Uiigkdt  im   Gtsrtticfiafliiltbrn,  pag(>  32)  remarque  qu'ei 
viCre  |m  morlalité  ougmuDte  apr^i  la  deuxième  et  lurlout  après  It  troUième  h 
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Cette  carte,  dressée  d'après  l'album  de  la  Statistique  générale, 
ne  porte  que  sur  les  décès  d'enfants  légitimes  (1).  Dix  départe- 


S'urnuiie  oiuanisd»eAaatu 


(t)  NooB  UTODi  qn'il  meDrl  proporltoDaellement  beaucoup  plue  d'euroiiU  naturel* 
qa«  d'enfaata  léf;ilimei  :  daui  la  période  1877-1B86,  il  j  a  eu,  par  100  uaisMuces 
ilUffitlme*.  S9,8  dtcèi  d'eafaDli  de  0  à  1  an,  tandis  que,  par  100  Daiisances  légilimes, 
il  o'j  «Q  a  eu  que  IS.G.  Mais  le  total  dei  décËs  d'eaTuaU  illégilimes,  ayant  été,  durant 
celle  période,  de  !30,!S3  contre  I,t7!1,3,^3  d'eiiraDli  légilimeB,  soit  de  IS,5  p.  100 
KuIeBcnt,  n'apporte  qu'un  Taible  contingent  k  la  mortalité  générale, 


meiits  on  comptent  plus  de  20  p.  100  :  Eure-et-Loir,  Seiiie-lnfé- 
rieure,  Marne,  Aube  et  Seine-*t-Marne,  qui  forment  le  groupe 
parisien  auquel  d'autres  grandes  villes,  comme  Rouen,  le  Havre, 
Keims,  apportent  leur  contingent,   et,  d'autre  part,   Vaucluse, 
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Ardéclio,  Basses-Alpes  et  Gard  qui  doivent  surtout  co  rang  à 
Marseille,  Lyon  et  Saint-Etienne.  Depuis  longtemps  MM.  Husson 
et  Bertillon  avalent  prouvé  que  le  voisinage  de  ces  grandes  villes 
exerçait  une  inûuence  néfaste  sur  la  vie  des  petits  enfants.  En 
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effet,  ces  villes  en  envoient  un  grand  nombre  en  nourrice  dans 
les  déparlements  voisins  ;  beancoup  d'entre  eux ,  mal  soignés, 
meurent  et  deviennent  quelquefois  la  cause  involontaire  de  la 
mort  de  leurs  frères  de  lait,  qu'ils  privent  du  lait  maternel  (1). 

C'est  dans  les  mêmes  régions  que  !a  mortalité  des  enfants  illé- 
gitimes est  surtout  considérable.  La  proportion  s'élève  jusqu'à 
107  et  135  p.  100  dans  l'Ardèclie  et  les  Hautes-Alpes  :  résultat 
qui  semble  absurde  au  premier  abord,  mais  qui  s'explique.  Elle 
est  do  83  dans  l'Eure  et-Loir,  de  19  dans  l'Orne  ;  elle  dépasse 
50  p.  100  dans  la  Sarthe,  le  Loir-et-Cher,  le  Loiret,  l'Yonne  et 
la  Nièvre,  départements  du  groupe  de  Paris,  dans  la  Drùme  ; 
elle  atteint  presque  ce  taux  dans  l'ille  et- Vilaine,  les  Basses- 
Alpes,  le  Lot  et  la  Gironde. 

Il  y  a,  dans  ces  proportions,  une  certaine  illusion  statistique 
dont  il  faut  se  garder.  Lorsqu'on  prend  pour  expression  de  la 
mortalité  enfantine  le  rapport  des  naissances  à  celui  des  décès  de 
0  à  1  an,  on  fait  entrer  dans  le  compte  des  déccs  les  nourrissons 
qui  meurent  sans  avoir  figuré  auparavant  dans  le  compte  des  nais- 
sances du  département  :  ce  qui  exagère  le  rapport.  C'est  pourquoi 
il  meurt  dans  les  Basses-Alpes  et  dans  l'Ardèclie  plus  d'enfants 
illégitimes  qu'il  n'en  naît. 

Ajoutons  que,  s'il  meurt  beaucoup  d'enfants  dans  le  bassin  du 
Rhâne,  c'est,  d'une  part,  pai-ce  qu'il  y  a  beaucoup  de  nais- 
8*DCes,  et,  d'autre  part,  parce  que  les  chaleui-s  estivales  de  ce  cli- 
mat leur  sont  pernicieuses.  On  ne  saurait  alléguer  pour  le  bassin 
de  la  Seine  la  même  circonstance. 

Certains  départements,  au  contraire,  quoiqu'ayant  une  forte 


(1)  P«nUaol  que  U  moycane  de  la  loorliilitJ  enranltac  en  Friace  était  rie  18  dèeh» 
4'tatMi»  par  100  naiisaoce)  (1S5G-1S6S1,  le>  tif  partements  voisins  do  Paris,  où  l'in* 
Jaitrifi  doorricière  tH  \e  plus  «iereé«  (Oiie,  Eiire-el-Loir,  Seine-et-Marne,  Eure, 
Tcnnt:,  âeine-lnfAHeure.  Ejre)  ea  comptaient  de  31  A  30,  imu  parler  de  la  Seine,  qai 
Bc  g»ti«  qn'une  partie  de  icb  eafaats  et  de  J'ArdicIie,  loiimite  &  d'autres  ioDaencei. 
D*M*  i4'kutret  ilA  parti!  in  eut]  où  il  7  avait  peu  de  nourrisBOHi  et  où  les  aalaiancea 
<Im1vbI  rares  ni  li>>  cireonstaDces  relalitoineat  favorable»,  cette  mortililé  deiccndaii 
mailvMani  de  U  t^rease,  l)ei)i-S6Tret>,  Gers,  Ilaules-PyréDét:s,  Arl^ge,  Hanebe, 
Vteoiw}.  La  mortalili  enfiuitine  (23  p.O/!'),  conttatée  dans  les  département*  des 
But«>  al  des  B«»t«s-AIpe9,  où  Marseille  envoie  ta  nourrice  ses  petits  eoraols,  ssl  na 
•rgniMiil  dna  le  même  aea».  [In  staUsliclen  a  compara,  pour  ta  période  I8SI-IS66. 
UMOfM,  oà  le*  mérot  dans  In  classe  ouvrière  allaitent  ordinairement  leurs  enlttots, 
•1  Ranaa,  villa  de  fabriques,  oA  beaucoup  de  nourritton*  «ont  élevés  au  biberon  ; 
U  B  trOflV*  un*  morlalll^  enfantiac  de  U  p.  100  dans  la  première  et  de  IS  t/3 
p.  IH  dans  la  seconde. 
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natalité,  ne  dépassent  pas  la  moyenne  de  la  mortalité  enfantine, 
en  Bretagne  par  exemple  et  dans  le  Massif  cental  ;  il  y  en  a 
même  qui  sont  très  favorisés,  comme  ceux  de  la  plaine  du  centre 
et  de  la  Basse-Loire.  C'est  que  dans  ces  départements,  la  popu- 
lation est  en  très  grande  majorité  rurale  et  la  plupart  des  mères 
allaitent  leurs  enfants. 

La  mortalité  enfantine  peut  produire  une  autre  illusion  contre 
laquelle  il  est  bon  d'être  prévenu. 

On  dit  que  les  départements  qui  ont  beaucoup  d'enfants  ont 
une  forte  mortalité  :  proposition  qui  est  vraie  en  général,  mais 
qui  n'implique  pas  nécessairement  pour  ces  départements  une 
infériorité  de  résistance  contre  la  mort.  Car,  comme  les  cinq 
premières  années  fournissent,  à  elles  seules,  environ  le  tiers  des 
décès  annuels,  il  est  évident  qu'une  forte  natalité  implique  une 
aggravation  de  la  mortalité  générale  d'un  département,  sans  que 
pour  cela  la  mortalité  enfantine  soit  nécessairement  plus  consi- 
dérable que  dans  un  département  qui  ne  doit  qu'au  faible  chiffre 
de  ses  naissances  la  modicité  du  total  de  ses  décès.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  le  Finistère  avait  une  forte  natalité  et  une  forte 
mortalité  générale,  bien  qu'il  eût  (période  1877-1886)  une  mor- 
talité enfantine  inférieure  à  la  moyenne. 

La  dîme  mortuaire.  —  Sous  quelqu'aspect  qu'on  considère 
l'enfance,  elle  est  le  groupe  qui  fournit  le  contingent  le  plus 
considérable  à  la  mort. 

L'extrême  vieillesse,  quoique  figurant  pour  une  faible  propor- 
tion dans  le  total  des  décès,  n'est  cependant  pas  moins  décimée. 
Pour  mesurer  exactement  le  danger  de  mort  de  chaque  individu, 
il  faut  comparer,  âge  par  âge,  le  nombre  des  vivants  et  le  nombre 
des  décèdes  :  c'est  ce  qu'on  nomme  la  dîme  mortuaire. 

Il  faut  d'abord  connaitre  les  décès  par  âge  ;  le  tableau  suivant 
fournit  ce  renseignement  pour  la  période  1875-1882. 

MOYK.NNK   A.NM'KLLK   DES    DECES    PAR    AGE   EN    FRANCE    (1875-1882) 
(Nombres  exprimés  par  millier:!    d'unités) 


0  ti  5  ans 

239 

51  à  55  ans 

56  à  60  id 

33 

6  à  10  ans 

23 

14  9 

19.6 

27.5 

24.9 

25.6 

26.1 

27.6 

29.5 

40.7 

11  à  15  id 

16  ù  20  id 

21  à  25  id 

2G  À  30  id 

31  à  35  id 

61  à  65  id 

66  à  70  id 

71  à  75  id 

76  à  80  id 

81  à  85  id 

52 

61.3 

66.6 

59.7 

44.9 

3G  à  40  id 

41  à  45  id 

4G  à  50  id 

86  à  90  id 

91  à  95  id 

95  à  »   id 

18 

4.5 

1 
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On  obtient  la  dlme  mortuaire  relative  à  une  certaine  époque 
en  calculant,  pour  une  période  déterminée,  le  rapport  de  la  po- 
pulation moyenne  de  chaque  âge  résultant  des  recensements  et 
la  moyenne  des  décès  de  chaque  âge  (1).  Voici  ce  rapport  pour 
la  France  à  deux  époques  distantes  d'une  quinzaine  d'années 
(calcul  de  la  Statistique  générale  de  France)  : 

DIME  MORTCAIRE  DE   LA  POPULATIOiN  FRANÇAISE. 
(Nombre  de  décès  par  100  indÎTidus  de  U  même  catégorie  inscrits  au  recensement). 


AOES. 

PÉRIODE  1861-1865. 

PÉRIODE  1877-1 
sni 

881. 

SB» 

Les  S  sexes 

— ^^-^    ^ 

Les  2  sexes 

MascaUn. 

Féminin. 

réunis. 

Masculin. 

Féminin. 

réunis. 

lO  à  1  ao) 

(23.9) 
27.4 

(20.1) 
23.6 

(22.07) 
25.5 

20.60 

17.4 

19 

là      5  ans 

2.8 

2.8 

2.8 

5  à    10    id 

0.7 

0.8 

0.7 

0.6 

0.6 

0.6 

10  à    15    id 

0  4 

0  3 

0.5 

0.4 

0.4 

0.4 

15  à    20    id 

0.6 

0.7 

0.7 

0.5 

0.6 

0.6 

20  à    25    id 

1.0 

0.8 

0.9 

0.9 

0.7 

0.8 

25  à    30    id 

0.8 

0.9 

0.8 

0.9 

l.li 

0.9 

30  à    35    id 

0.8 

0.9 

0.9 

0.9 

0.9 

0.9 

35  à    40    id 

0.8 

0.9 

0.9 

1.0 

1.0 

1.0 

40  à    45    id 

1.1 

1  0 

1.0 

1.2 

1.0 

1.1 

45  à    50    id 

1.3 

1.1 

1.2 

1.4 

1.2 

1.3 

50  à    55    id 

1.7 

1.5 

1.6 

1.8 

1.5 

1.7 

55  à    60    id 

2  3 

2.0 

2.2 

2.4 

2.0 

2.2 

60  à    05    id 

3.6 

3.3 

3.4 

3.5 

3.1 

3.3 

65  à    70    id 

5.2 

4.9 

5.0 

5.1 

4.6 

4.9 

70  à    75    id 

7.6 

8.0 

7.8 

8 

7.3 

7.6 

75  à    80    id 

12.6 

12.1 

12.4 

12.0 

10.8 

11.4 

ao  à    85    id 

20.5 

19.1 

19.7 

17.7 

16.5 

17.1 

S5  à    90    id 

27.4 

26.3 

26.7 

23.0 

20.3 

21.8 

90  à    95    id 

3.10 

31.2 

31.1 

27.5 

24.7 

26.8 

95  à  100    id 

39.4 

33.4 

35.6 

» 

» 

u 

PIos  de  100  ans 

42.8 

65.4 

54.6 

» 

N 

}» 

D'une  période  à  l'autre,  la  dime  a  diminué  pour  tous  les  âges. 

Dans  la  seconde,  comme  dans  la  première,  elle  est  moindre 
pour  le  sexe  féminin  au  début  de  la  vie  et  un  peu  moindre  à  tous 
les  autres  âges,  excepté  durant  les  périodes  de  la  maternité  (de 
15  à  40  ans).  Cependant,  de  20  à  25  ans,  le  groupe  masculin 


J;  La  formule  est  P  :  D  ::  100  :  M,  soit  M  =  — ^ .  Le  résultat  est  plus  précis 

P 

si  l'oD  ajoute  à  P  la  moitié  des  décis  surveous  dans  Tiotervalle  de  chaque  Age.  La 

formule  se  trouve  modiûée  ainsi  : 

_  D    X    100 

P4-1/2D 

La  dlme  mortuaire  de  1861-1865  a  été  calculée  d'après  la  première  formule  ;  celle 

de  1877-1880  d'après  la  seconde. 
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ayant  seul  â  supporter  tes  fatigues  du  service  militaire  et  étant 
plus  exposé  aux  désordres  des  passions,  fait  des  pertes  plus  sen- 
sibles que  le  groupe  féminin.  (1). 


Dime  mortuaire. 

de  la,  papulalion  français» 

.Voritùic  de   de'ccS 

fin-  iiki  oufOiiti  lii'  i-Aa^iit  prriaLr  ilSge 

1...  r,<l,m'inT  iiu/iqiu-iit  Li  Jîmp  p,-ui-  i.^i.i.O/ 
dim^fKw  iSCi-iA'eS. 

a 

-n 

n 

~ 

n 

n 

—  ■ 

^ 

M 

iL_„r-,nnnnnnn 

~.  ^ 

^   -■  ■.  s  -   ^   ;:-  -   ^   5  3    ^  s  s  s  ?  -"  V  s    .■     1 

Il  impulilion  fnnfaiH  (t97T-IAtl). 


(l)  U  lubie  de  morUtilé  i\e  la  Cni^Fu  Ae  retraites  pour  la  vieillesse  Voirlîv.  Il, 
c1iD|i.  xvil,  accLiFp,  Il  33  ani',  une  morlaliu'  jilug  rapiilc  qu'aiii  Age?  suivant».  La  Ubie 
lie  niortalité  norvégieiinp,  calculée  sur  In  iiériode  1871-IIWI.  ancuîe  nimei  [mur  le  scie 
masculin  une  forlu  iiiorlaliti^  du  3l  ù  î%  an^. 


A  S4    iil 91 

M.    KiiDr  a  Tnit  remarquer  que  cet  n 
»  l»nir  le  sexe  fOiuiuiH  et  que,  pour 
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Ln  diniû  mortuaire  de  l'enfance.  —  L'enfance  est  la  période  la 
plus  fîniveincnt  uUciiitc  :  nous  venons  de  constater  que  le  docteur 
Bcrlillon  (jiériode  185fi-lS05)  et  la  Statistique  générale  (période 
1801-1865)  avaient  trouvé  une  mortalité  moyenne  d'environ  18 
p.  100  pour  la  première  année  de  la  vie,  et  que  le  taux  a  été 
d'environ  17  de  1873  à  1885.  Le  tableau  ci-dessus  donne  une 
dirae  mortuaire  beaucoup  plus  forte  (22,07  pour  la  pèriodo  1861- 
1865)  ;  mais,  dans  ce  tableau,  un  de^  deux  éléments  du  rapport,  la 
population  (P),  est  fournie  par  le  recensement,  lequel,  comme 
nous  l'avons  constaté  plus  liaul,  omet  toujours  un  certain  nombre 
d'enfants.  Or,  P  est  le  diviseur,  et  un  diviseur  trop  faible  donne 
lin  quotient  trop  fort.  I^  nombre  18  donc  est  plus  exact  que  le 
nombre  22  et,  même  pour  la  période  1877-1881,  nous  pouvons 
accepter  16,7,  résultat  de  la  division  des  décès  par  les  naissances  (1). 

La  Statistique  fran<;aise  qui  fournit  d'intéressants  détails  sur  les 
décès  de  la  première  année,  a  le  tort  de  ne  pas  publier  de  rensei- 
gnements sur  les  décès  de  chacune  des  quatre  années  suivantes  ; 
ii  faut  interroger  les  statistiques  étrangères  pour  constater  que  la 
vie.  qui  s'est  peu  à  peu  affermie  dans  le  cours  de  la  première 
année,  continue  à  s'affermir  peu  à  peu  dans  les  années  suivantes. 

L'exemple  suivant,  tiré  de  la  Suisse,  qui  a  presque  la  même 
moyenne  que  la  France,  et  de  trois  États  ayant  les  deux  premiers 
une  mortalité  enfantine  très  forte,  le  troisième  une  très  faible, 
prouve  que  les  différences  ne  sont  pas  très  sensibles  (excepté  pour 
l'Italie),  &  partir  de  la  seconde  année,  tandis  que,  durant  la  pre- 
mière ann«îe,  elles  peuvent  s'élever  du  simple  au  triple. 


(Ngmhn  •le  lUcn  par  100  isdiiûiu)  de  et 

tquf  igt). 

.... 

(imimÎï. 

(1i71-fT). 

BIVltMG 

'(liî^SO).' 

0  A  1 

1  k  i 

i  à  3 

19.5 
3.1 
1.5 

SD.3 
10.7 
5.3 

30.8 
l.D 
I.B 

1.2 
0,3 

10.5 
3.1 
1.6 
1.3 
0.8 

t  ft  S 

id... 

Il      1        2:1 

Imbibm*  ntrlfR  que  pnur  les  Ritlliltairea  cl  que  | 
mtme  m  angtoenUat  jii«qii'à33  aoi. 

<l)  liuttrèi  vrai>eiiibUI)Ie  <|Ue  Ici  omUEioa^  si 
poar  Im  «utrv*  ige*.  l)'MllBuni,  A  parlir  d«  la  i* 
M  toainlrmlenl  |ita>  an  renseiRociUGUl  lurasant 
paiMC  tain  cumnalUe  In  iiopuUiiou  |iar  igv. 
T.  II. 
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La  mortalilé  particulière  ù  chaque  âge  après  Cenfance.  — 
C'est  sur  l'adolescence  que  la  mort  prélève  la  dime  la  plus  faible  : 
un  demi  pour  cent  par  an  de  10  à  30  ans.  Sur  l'âge  mûr,  de  20  à 
60,  elle  prend  moins  de  1  12  p.  100  ;  cependant  sa  part  s'accroît 
de  période  en  période,  s'élevant  de  0,9  pour  la  première  k  2^ 
pour  la  dernière.  Elle  devient  plus  exigeante  à  mesure  que 
l'homme  avance  dans  la  vieillesse  ;  elle  se  contente  encore  d'un 
tribut  de  7  à  8  p.  100  dans  la  période  de  70  à  75  ans  ;  mais,  de 
90  à  95  ans,  elle  enlève  par  an  plus  du  quart  des  sur\-ivaiits.  Il 
en  résulte  que,  vers  80  ans,  le  vieillard  est  exposé  h  mourir  autant 
que  l'enfant  qui  vient  de  naître,  avec  cette  différence  que  puur 
l'un  ce  sont  les  chances  de  vivre  et  pour  l'autre  les  cliances  de 
mourir  qui  augmentent  ;  car,  à  partir  de  85  ans,  plus  de  20  p.  100 
des  survivants  disparaissent  chaque  année. 

Si,  dans  le  rtipport  général  des  décès  pai'  âge,  ces  vieillards 
apportent  un  faible  contingent,  ce  n'est  donc  pas  que  la  mort  les 
épargne  ;  c'est  que,  n'ayant  pas  cessé  un  seul  jour  d'éclaircir  les 
rangs  de  la  génération  depuis  la  naissance,  elle  n'a  laissé,  au  delà 
do  80  ans,  qu'un  très  petit  groupe  de  vivants. 


Les  deux  périodes  de  grande  mortalité.  —  Il  y  a  donc  deux 
groupes  d'âge  qui  fournissent  à  la  mort  une  abondante  moisson  ; 
celui  de  la  première  enfance,  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  petits 
enfants  et  qu'il  en  meurt  i>eaucoup,  et  celui  de  la  vieillesse  de  CO 
iV  80  ans,  parce  qu'il  subit  une  forte  mortalité  et  qu'il  est  encoro 
assez  nombreux  pour  fournir  un  gros  contingent.  Entre  5  et  60 
ans,  la  mort  récolte  peu,  parce  que  les  vivants  sont  doués  d'une 
grande  force  de  résistance  ;  après  80  ans,  elle  fauche  presque  tout, 
mais  les  épis  sont  devenus  rares. 

Une  comparaison,  dont  nous  empruntons  l'idée  à  M.  Lexis, 
aidera  lo  lecteur  à  comprendre  cetle  condition  de  la  vie  humaine. 

Un  joueur  a  près  do  lui  un  monceau  de  disques  qu'il  prend  les 
uns  après  les  autres  sans  les  choisir;  il  les  lance  de  toute  sa  force 
dans  la  mémo  direction  vers  le  but  qu'il  vise.  Quelques-uns  de 
ces  dis((ue.'«,  échappant  de  ses  mains,  tombent  à  plat  à  ses  pieds 
sans  rouler;  d'autres,  étant  mal  taillés,  ne  roulent  pas  ou  se 
cassent  et  ils  s'accumulent  à  quelques  pas  du  joueur,  formant  un 
monceau  qui  est  le  tas  des  coups  ratés. 

Les  autres  roulent,  avec  une  grande  rapidité  d'abord^  et  par- 
viennent à  peu  prés  à  la  même  distance,  parce  qu'ils  sont  lancés 
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par  la  uiûme  main  et  avec  une  force  à  peu  près  constante.  Vers 
la  fin  do  la  course,  ils  se  i-alentissent,  chancellent  et  enfin  tombent, 
en  s'accumulant  aussi  en  grande  quantité  autour  du  but.  Ce  second 
tas  est  disposa  de  manière  à  présenter  un  sommet  et  deux  ver- 
sants qui  s'inclinent  avec  régularité  suivant  une  courbe  binomiale. 

En  roule  se  sont  arrêtés,  en  petit  nombre,  les  disques  que  le 
joueur  avait  moins  habilement  lancés,  ou  qui  ont  rencontré 
un  obstacle. 

Au  delà  du  but,  le  terrain  est  semé  aussi  i;h  et  là  de  disques 
auxquelij  avait  été  imprimée  une  force  de  rotation  exceptionnelle. 

Le  champ  du  jeu  est  la  carrière  de  la  vie  et  les  disques  repré- 
sentent les  hommes.  La  force  vitale  dont  ceux-ci  sont  animés 
est  comparable  à  celle  que  le  joueur  imprime  aux  disques  ;  les 
constitutions  qui  no  sont  pas  viables  s'arrêtent  au  départ,  comme 
les  disques  mal  tournés  ;  les  corps  vigoureux  vont  à  peu  prés 
jusqu'au  terme  moyen;  ce  terme  (qui  diffère  de  la  vie  moyenne 
dont  nous  parlerons  plus  loin)  se  trouve  entre  70  et  75  ans  (1)  ; 
peu  le  dépassent.  Un  adolescent  bien  constitué  peut  donc  raison- 
nablement espérer  atteindre  l'âge  de  70  à  75  ans  ;  toutefois  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'il  reste  des  disques  en  route. 

En  eltet,  si  nous  examinons  le  tableau  des  décès  par  âge 
(moyenne  de  la  période  1875-1882)  que  nous  avons  donné  plus 
haut,  nous  voyons  que  les  cinq  premières  années  ont  fourni 
239,000  décès,  tandis  que  les  cinq  années  suivantes  n'en  ont 
donn^  que  23,000  et  que  lu  période  de  10  à  15  ans,  celle  qui, 
jusqu'à  l'extrême  vieillesse,  apporte  à  la  mort  le  moindre  contin- 
gent, en  a  donné  à  peine  15,000.  La  figure  ci-jointe  (voir  fig. 
n"  »4)  représente  le  nombre  de  ces  décès  par  groupe  de  cinq  ana 
d'âge  et  rappelle  la  disposilion  des  disques  sur  le  teirain  :  énorme 
accumulation  au  départ,  monceau  considérable  entre  60  et  80, 
nombre  très  restreint  de  10  à  50,  surtout  de  10  à  15  et  nombre 
rapidement  décroissant  de  80  à  100  ans. 

Nous  pouvons  représenter  d'une  manière,  sinon  plus  expressive, 


b  (UUïUqtH  doi  «oRÎMéf  île  »eei 
àa  dieèi  (1m  membres  joui 
Ett  1876  Oc!  72  s 
1*77        7Ï 
1878        73 
1819        72 
t8»0        72 
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du  moins  plus  analytique,  la  même  distribution  des  décès,  en 
empruntant  de  M.  Loua  une  figure  que  quelques  statisticiens 
ont  nommée,  à  cause  do  sa  forme,  «  l'urne  funéraire  «.  (Voir 
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Los  décès  s'y  trouvent  répartis  en  couches  superposées  par 
groupes  d'âgo  et  distribués,  dans  cliaque  couche,  par  sexe  et  par 
état  civil.  Si  l'on  plaidait,  pondant  une  année,  dans  un  grand  bâti- 
ment !Ï  vingt  étages,  tous  les  cercueils  les  uns  à  côté  des  autres 
dans  le  même  oixlrc,  les  hommes  à  droite,  les  femmes  à  gauche, 


nuiriës  au  centre,  les  veufs  et  veuves  ensuite,  les  célibataires 
aux  deux  extrèmitos,  et  ni  l'on  alfoclait  un  étage  à  charjue  groupe 
d'àgc,  celui  des  plus  jeunes  on  bas  et  celui  dos  plus  âgés  en 
haut,  on  aurait  une  nècropolo  dont  l'aspect  serait  exactement 
celui  de  la  ttgure. 

La  base,  qui  représente  les  décès  do  la  première  enfance,  est 
cxtrétnement  large  ;  immédiatement  au-dessus,  le  pied  présente 


par  sexe, âge  et  otal-civî!. 
(Période   iB;;^-i88i) 


I    !    I  ; 

S   3    2    3    agi 


rclrécissciueot  qui  correspond  à  la  périfKle  de  10  à  15  ans  ; 

la  figure  va  s'clargissant,  d'une  manière  irrégulière  pour  les 

qui,  de  30  il  S5  ans,  ont  une  forte  mortalité  occasionnée 

ie  par  des  excès,  d'une  niaaièi-e  plus  symétrique  pour  les 

Les  célibataires  fournissent  peu  de  décès  à  partir  de 

ans  parce  qu'ils  sont  relativement  peu  nombreux  ;  les  veufs 

fournissent  moins  que  les  veuves,  quoique  leur  mortalité 


Î92  UTiK  n.  — 

propre  soit  supéiiefxre,  parce  quHs  soot  bien  moins  Dombreox  ; 
daoâ  presque  toos  les  groupes  le  sexe  ffémmin  est  plus  épargné 
qoe  le  sexe  masculin. 

C'est  entre  70  et  75  ans  qa'est  le  renflement  le  plus  considé- 
raUe  da  corps  de  Fume,  comme  letait  celai  de  la  courbe  sur  la 
figure  précédente  ;  et  là,  comme  sur  cette  figure,  le  rétrécisse- 
ment est  très  rapide  à  partir  de  la  85*  année. 

Le  progrès  de  la  vitalité.  —  A  travers  ce  mouvement  de  la 
vie  il  }  a  un  fait  important  qui  se  dégage.  La  mort  perd  quelque 
peu  de  son  empire  sur  les  jeunes  générations  et  laisse  à  ViLge 
adulte  une  plus  forte  partie  du  contingent  fourni  par  les  nais- 
sances. En  effet,  si  Ton  compare  les  naissances  masculines  et, 
vingt  ans  après,  les  opérations  du  recensement,  on  constate  que 
la  proportion  des  survivants  a  augmenté.  Cette  proportion  (1) 
a  été  : 

De  1820  à  1830,  moyenne  :  59.5  sarrÎTaDts  à  20  ans  poor  100  naissances. 


De  1831  à  1840, 

id. 

61.7 

id. 

De  1841  à  1850, 

id. 

60.7 

id. 

De  1851  à  1860, 

id. 

61.5 

id. 

De  1861  à  1870, 

id. 

62.6 

id. 

De  1871  à  1880, 

id. 

62.1  (1) 

id. 

De  1881  à  1887, 

id. 

62.9  1) 

id. 

L'accroissement  du  bien-être  est  assurément  une  des  causes  de 
ce  progrès  ;  car,  lorsqu'on  compare  les  moyennes  avec  celle  des 
enfants  assistés^  on  reconnaît  que  de  ces  derniers  il  ne  reste  guère 
que  41  p.  100  à  lïige  de  21  ans. 

Premières  conclusions  sur  la  mortalité  française,  —  Résu- 
mons les  principales  notions  acquises  dans  ce  chapitre  : 

1*"  La  mortalité  française  est  aujourd'hui  en  moyenne  de  22,3 
décès  par  1,000  habitants.  Elle  a  diminue  puisqu'elle  était  de 
28,2  dans  la  première  période  décennale  du  siècle.  Cependant 
elle  est  lï  peu  près  stationnaire  depuis  1841  (23,3  période  1841- 
1850),  et,  comme  il  y  a  une  relation  étroite  entre  les  naissances 
et  les  décès  et  que  la  première  partie  du  siècle  est  précisément 
colle  où   la  natalité  a  le  plus  diminué,  il  faut  reconnaître  que 


(1)  Pour  obtenir  ce  rapport,  nous  avons  tenu  compte  de  la  perte  de  l'Aisace-Lor- 
raino  qui  a  diminué  le  contingent  depuis  1870  et  de  l'annexion  de  la  Savoie  et  de 
Nice  qui  Ta  augmenté  de  1861  à  1881. 
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l'accroissenient  de  la  vitalité,  depuis  cinquante  ans,  est  médiocro 
daas  l'ensemble  et  reste  au-dessous  de  la  diminution  de  la  natalité. 

2°  La  mortalité  a,  d'une  année  à  l'autre,  des  variations  plus 
(requentcs  et  plus  brusques  que  la  natalité  et  la  nuptialité, 
quoique  l'amplitude  proportionnelle  des  oscillations  soit  plus 
considérable  pour  la  nuptialité  (1). 

Elle  est,  comme  celles-ci,  affectée  par  l'état  économique  du 
pays  et  par  les  crises  politiques  ;  elle  l'est  surtout  par  les  guerres 
et  par  les  épidémies  ;  elle  ressent  plus  immédiatement  que  les 
autres  mouvements  de  la  population  l'effet  pernicieux  des  fléaux. 

3*  Comme  les  mariages  et  les  décès,  elle  tend,  par  une  loi  de 
compensation,  à  descendre  au-dessous  de  la  moyenne  normale, 
après  avoir  été  accidentellement  exagérée  par  une  cause  quel- 
conque, et  à  s'élever  au-dessus  après  avoir  été  déprimée. 

4'  La  mortalité  du  sexe  masculin  est  quelque  peu  supérieure, 
à  presque  tous  tes  âges  de  la  vie,  à  celle  du  sexe  féminin  ;  la 
mortalité  des  célibataires  est  supérieure  à  celle  des  gens  mariés 
du  même  âge;  celle  des  veufs  et  veuves  est  très  supérieure  à 
celle  dos  célibataires. 

5^  La  mortalité  des  villes  est  supérieure  à  celle  des  campagnes  ; 
elle  varie  suivant  les  régions  et  elle  est,  on  général,  plus  forte 
aujourd'hui  dans  le  bassin  du  Rh(!ine  et  dans  dans  le  nord-ouest 
qoe  dans  les  autres  parties  de  la  France. 

6*  L«s  mois  de  janvier,  de  février,  de  mars  et  d'avril,  à  cause 
de  la  mortalité  des  vieillards,  et  ceux  d'août  et  de  septembre,  i 
cause  de  la  mortalité  des  petits-enfants,  sont  les  plus  meurtriers. 

7*  Près  du  tiers  des  décès  annuels  provient  des  cinq  généra- 
tions de  0  à  5  ans  ;  les  55  générations  de  5  â  60  ans  fournissent 
un  peu  plus  du  tiers,  et  les  générations  de  plus  de  GO  ans  (une 
quarantaine  environ)  fournissent  le  dernier  tiers. 

L'enfance  est  donc  l'âge  le  plus  exposé  à  la  mort;  anjourd'iiui 
près  de  17  p.  100  des  enfants  meurent  dans  la  première  année 
de  la  vie  ;  leurs  chances  de  mort  sont  d'autant  plus  grandes  qu'ils 


NupliiIiU  :  IS.l  en  1813  n 

e.S  eu  IS70  u 

MortaUU:    35.5  en  1S1I  n 
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sont  plus  jeunes  et  le  péril  est  deux  fois  plus  grand  pour  les  illé- 
gitimes que  pour  les  légitimes. 

L'adolescence  et  Tâge  mur  ont  une  dime  mortuaire  très  faible, 
inférieure  à  2  p.  100  jusqu'à  55  ans. 

La  dlme  augmente  rapidement  à  partir  de  65  ans  et  dépasse 
20  décès  par  100  vivants  à  partir  de  la  quatre-vingt-cinquième 
année. 

Cependant  les  survivants  étant  alors  très  rares,  les  deux  pé- 
riodes d'âge  qui  fournissent  le  plus  grand  nombre  de  décès  sont 
la  période  de  0  à  1  an  et  celle  de  65  à  80  ans. 


CHAPITRE  XIV. 


LE  MOUVEMENT  DE   LA   POPULATION  FRANÇAISE  COMPARÉ    A   CELUI 

DES   POPULATIONS  ÉTRANGÈRES. 


lire.  —  La  comparaison  —  I.  La  natalité  française  comparée  à  celle  des 
autres  États  —  Les  gan;ons  et  les  filles  —  Les  naissances  multiples  —  Les  nais- 
sances par  mois  —  Lillégitimité  —  II.  La  nuptialité  comparée  —  L*Age  des  époux 
—  L'état  civil  des  époux  —  Les  mariages  consanguins  —  L'époque  du  mariage.  — 
m.  La  mortalité  en  Europe  —  Les  décès  par  mois  —  Les  décès  par  sexe  —  Les 
décès  par  état  civil  —  L'influence  de  la  profession  sur  la  mortalité  —  La  dime  mor- 
tuaire comparée. 


La  comparaison.  —  Le  nombre  des  naissances  d'une  année  est 
par  lui-même  un  fait  médiocrement  intéressant.  Le  rapport  de  ce 
nombre  à  la  population  pour  une  année  est  déjà  plus  instructif  ; 
une  longue  série  de  rapports  du  même  genre  dans  le  même  pays 
et,  plus  encore,  la  comparaison  de  cette  série  avec  plusieurs  séries 
de  même  ordre  daas  des  pays  divers  Test  bien  davantage. 

La  comparaison  est  la  lumière  qui  éclaire  les  nombres  en  sta- 
tistique ;  elle  permet  de  juger  s'ils  représentent  des  quantités  rela- 
tivement fortes  ou  faibles,  croissantes  ou  décroissantes,  et  de 
classer  pour  ainsi  dire  chaque  phénomène  à  son  rang  véritable 
d'importance. 

Nous  avons  déjà,  dans  les  chapitres  précédents,  comparé  les 
naissances,  les  mariages  et  les  décès  de  la  France,  année  par 
année,  au  \i\^  siècle,  et  établi  même,  sur  quelques  points  parti- 
culiers, des  comparaisons  avec  l'étranger  (1).  Il  nous  reste,  dans 
ce  chapitre,  à  comparer  les  trois  grands  phénomènes  du  mouve- 
ment de  la  population  française,  naissances,  mariages,  décès,  avec 
ceux  des  autres  pays. 


tU  Voir  les  mort-nés,  ch.  jx  et  les  séparations  et  divorces,  ch.  xi. 
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L^i  «i:i:>j  V:ié  'jV  ,Vi  Frin-:^  cry'fkirée  à  celle  des  autres  pays. 
—  Si  -i  zjiz^Z'z  i,  -iizs  -irnairKS  nêgt:>as  de  la  France,  un  cachet 
piT'l'izllftz  r/zi  >  •isCiru'je.  cq  p»xirraii  s'aitendre  â  rencontrer 
ecozrr  de?  •ijfer»^«^îs  plii?  acccàees  entre  des  États  qui  n'ont  ni 
h^  ZL'^HL*^  loLï,  :ii  La  mêci^  n:^.  ni  le  même  climat,  ni  la  même 
ccc'iiiicL  •eorc^zciii::'?-  Ceç^c^lanî  ks  moyennes  générales  des 
ti:^zs  •!  Ecirzpe  zj^  dif^rec:  pea;-4cre  pas  autant  que  les  moyennes 
d«roar^ec:eîi:a>îs  en  FnT>^?- 

S:  loa  caîcu!e  la  na:al::è  à*  ces  Euis  (moins  la  Turquie,  le 
Mi-nienegro,  la  Bulgarie  eî  li  Booiiei,  en  prenant  les  données 
de  la  p^rriode  1865-1883  et  en  attribuant  à  chaque  Etat  un  coef- 
ficient proportionnel  â  sa  p^^pulation.  on  trouve  une  moyenne 
générale  d  environ  38.2  naissances  par  1,000  habitants.  Si  l'on 
retranche  la  Russie,  cette  moyenne  descend  â  34,6  yl). 

Avec  sa   natalité  de  t±i,  h  France  reste  bien  au-dessous  de 

ce  taux  :  elle  se  place  au  dernier  rang.  L'Irlande  même,  qui  est 
dans  une  situation  économique  si  mauvaise  que  les  habitants  hési- 
tent à  contracter  mariage  et  fournissent  une  nuptialité  très  infé- 
rieure â  celle  des  autres  pays,  se  trouve  cependant  à  un  niveau 

un  peu  moins  bas  i  —^   ,  quoiqu  elle  tende  â   descendre  (23,4, 

moyenne  de  1884-1888).  Sur  nos  frontières,  la  Belgique  el  la 
Suisse  atteignent  31,5  et  30,2  et  l'Empire  allemand  39,  taux  qui 
était  peut-/*tre  celui  de  la  France  sous  le  rt»gne  de  Louis  XVI. 
La  natalilé  de  ritalie  était  de  3G,9  ;  celle  de  TAngleterre,  de  25. 
La  différence  est  plus  grande  encore  quand  on  compare  la 
France  avec  l'Europe  orientale,  où  le  taux  moyen  s  élève  â  43 
en  Hongrie,  â  45,3  en  Croatie,  et  où  la  Russie  semble  monter 
jusqu'à  48,4  naissances  par  l,()0ij  habitants  et  même  plus  (2).  La 


(\,  Celte  moyenne  a  été  calculée  parla  Statistique  du  royaume  d'Italie  sur  H,i08,36i 
nalFifance^  et  208,218,403  habitants;  et,  sans  la  Russic.'siir  7,766,571  naissance?  et 
22 î, 408,030  liabilauts.  Sans  la  Russie,  la  moyenne  du  reste  de  l'Europe  serait  de  34,6 
période  18C:M8S3;.  Dans  rarlicle  Population  du  Dict.  de  VÉcon.  pot.,  la  natalité 
moy«;nne  de  l'Europe  vers  1850  n'était  évaluée  qu'à  34  naissances  par  1,000  habiUnts  : 
nombre  (pii  nous  parait  au-dessous  de  la  réalité. 

(2;  L'article  llusaie  du  Dictionnaire  encyclopéd.  des  Sciences  médicales,  rédigé  par 


I 
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Russie  et  la  Franco  se  trouvent  ainsi  placées  aux  deux  extrémités 
de  la  natalité  européenne. 

Faat-il  ajouter,  avec  certains  auteurs,  que  les  populations  des 
deux  pays  représentent  pour  ainsi  dire  deux  extrêmes  du  bien- 
être  moyen  en  Europe  ?  Il  y  a  une  part  de  vérité  dans  cette 
proposition.  Mais  il  faut  so  garder  des  séductions  de  l'absolu  ;  ce 
serait  une  exagération  d'afîirmor  que  ta  richesse  et  la  natalité 
sont  nécessairement  en  raison  inverse.  La  natalité  de  l'Angleterre 
comparée  à  celle  de  la  France  interdit  une  conclusion  de  ce  genre. 

Si  l'on  porte  son  examen  hors  d'Europe,  on  voit  qu'aux  États- 
Unis,  dans  les  Ëlats  de  la  Nouvelle-Angleterre,  où  la  moyeime 
du  bien-être  est  au-dessus  de  la  moyenne  européenne  et  où  l'im- 
migration augmente  beaucoup  plus  encore  qu'on  France  la  pro- 
portion des  adultes,  la  natalité  n'est  guère  que  de  23,5  p.  1,000  (Ij  : 
proportion  faible.  Au  contraire,  dans  les  colonies  britanniques  de 
i'Australasie .  où  le  bien-être  n'est  pas  moindre,  la  natalité 
(moyenne  de  18G8-1883)  varie  de  40  p.  1.000  (Nouvelle-Zélande) 
â  30,8  (Tnsnianie)  avec  une  moyenne  générale  d'environ  37  ;  elle 
diflûro  donc  peu  de  la  moyenne  européenne,  mais  elle  semble 
avoir  une  certaine  tendance  à  décroître  à  mesure  que  s'établit 
dans  ces  pays  l'équilibre  démographique  (3). 


U  J.  B«rliUon  iadiqae  pourU  [lOpulstioD  greoque  orlbodoxe  de  la  ttat^ie  une  dbU- 
liUde: 

ISn-lRlO 39  par  I.OOa  bab.      |      IS26-|gt6 4S  par  l,OU(>  hab. 

ISIC-I8IU 40  id,  1      lSi6-18S3 t5         Id. 

L«  rMtetenr  de  l'orticte  du  dicUonaBire  demande,  non  suns  raisou.  si  c«t  accrois- 
tcmeot  na  doit  pas  itra  altrihut  h  une  iDsuriptîon  plus  régulière.  Les  comporaisoDS 
Intomationile»  <\f  la  Slatistique  iUlienoe  donosnl.  pour  la  périnde  ISG7-181C,  iO.i. 
D'antre  part,  la  itatiatiqae  olficictle  de  la  Russie  (coraujuaicAlion  de  M,  Trobitak;) 
doiiM  U,3  pour  la  période  1867-1880.  Pour  l'annés  I8B4,  la  aalalîlé  ru»se  paraît  avoir 
ttè  <lc  S3.i.  Pour  (SSS.  la  italiclique  du  l'Empire  ruste  (SuppUmenl  A  rAnnturi'e  Sta- 
lutvfut  df  tu  Huttir.  I3S(-1<BS)  piirl«  4S.t  oaissauces  par  I.OOO  bab.  dans  les  SO  gou- 
tcmeiii«DU  da  la  Russie  d'Europe  et  38,!)  pour  les  ID  goaTemeffleuU  de  la  VisUile. 

(Il  a,^  p.  I.MO  daiii  le  MafEachuseU*  ()S7I)-ISSI).  23,6  dans  le  Counecticut  (1865- 
ini  .  S3.I  daoa  le  Rb<idc-l»Iand  .1865-1183),  !l,l  dans  le  Vermoal  (1872-1876).  Cepen- 
daat  lonqu'on  remarque  qu'au  Maggachuietts,  par  e^ieuiiple.  les  parents  ou  «urveil- 
laaU  iMit  uu  UMai  de  lix  moi»  pour  déclarer  lei  ditt»  «urveuus  daus  leur  ramille  ou 
dm*  U«r  iDtiiOD.  que  les  médecine  el  ï  âges- fera  mca  qui  assiitenl  ft  un  accouche  tuent 
aat,  da  Uor  cà\t.  un  mois  pour  fournir  uu  (Vtal  des  naiMoucei,  on  est  porte  i  croire 
fM  rcoregûtlrement  cet  îneoniplel,  et  que  cette  cnn»o  contribue  à  attiouer  la  nata- 
BU  «4,  pu  anile,  In  mortalité  enfantine  de  quctqueB  Ëtats  des  ËtatE-tlnii  qui  pubtieol 
mr  itûlftlque  de  ce  geurs, 

(Xj  Voir  U  Ubliau  da  statistique  (période  IB6S-IS83]  el  U  figura  que  dous  avoQ»  donn« 
daa*  IM»  article*  sur  rAustralasic  britannique  publié*  par  la  Revut  dr  Géographie. 
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Dans  un  état  social  très  différent,  le  Japon  parait  avoir  aussi 
une  faible  natalité  qui,  dans  la  période  1877-1887  a  varié  entre 
24,3  (1880)  et  27,3  (188G)  par  1,000  habitants  ;  elle  doit  être 
en  réalité  un  peu  plus  élevée  parce  qu'il  y  a  des  parents  qui  né- 
gligent de  déclarer  leurs  enfants  nouveau-nés  (1).  En  Egypte, 
si  Ton  en  juge  par  le  petit  nombre  d'observations  qu'on  possède, 
la  natalité  serait,  au  contraire,  très  forte  (2). 

Le  tableau  et  la  figure  ci-joints  (voir  fig.  n*»  86)  permettent  de 
comparer  la  natalité  de  tous  les  États  d'Europe  qui  ont  une 
statistique  du  mouvement  de  leur  population  (3).  Dans  le  tableau, 
les  États  sont  rangés  par  ordre  décroissant  de  natalité  (période 
1865-1883)  :  la  France  est  au  dernier  rang.  Sur  la  figure  (période 
1865-1883)  ils  sont  groupés  par  ordre  géographique  :  c'est  dans 
l'Europe  septentrionale  et  dans  certains  Etats  de  l'Europe  occiden- 
tale ou  centrale  (France,  Irlande^  Suisse)  que  la  natalité  est,  en 
général,  le  plus  faible,  et  dans  l'Europe  orientale  qu'elle  est  le 
plus  forte. 


1.  Russie 40.5 

2.  Croatie  et  Slavonie 45.3 

3.  Serbie 43.6 

4.  Hougrie 42.9 

5.  Wurttemberg 42.6 

6.  Saxe 42.4 

7.  Pologae 41.9 

8.  Bavière 39.5 

9.  Empire  aiiemaud 30 

10.  Prusse 38.8 

11.  Autriche 38.4 

12.  Bade 37.8 

13.  Thuringe 36.8 

14.  Italie 36.9 

15.  Pays-Bas 35.9 


16.  Finlande 35.5 

17.  Angleterre 35.1 

18.  Ecosse 34.7 

19.  Alsace-Lorraine 34 

20.  Espagne 34 

21.  Belgique 31.5 

22.  Danemark 31 .3 

23.  Norvège 30.8 

2i.  Suède 30.2 

25.  Suisse 30.2 

26.  Roumanie 29.7 

27.  Grèce 28.4 

28.  Irlande 26.4 

29.  France 


25.2 


.1)  Le  Jupon  est  le  seul  État  de  l'Asie  qui  public  le  mouvement  aunuel  de  sa  popu- 
lation (voir  le  Résumé  statistif/ue  de  l\'mpirc  du  Japon  .  Eu  1887,  j.nnée  où  la  natalité 
moyenne  a  été  de  27,1,  au  Japon,  celle  de  Yéso  a  été  de  29,7  et  celle  de  Sikokou  de 
25^2.  Comme  en  Europe,  le  se.\e  uiasculin  fournit  plus  de  naissances  que  le  sexe 
féminin  :  105  contre  100. 

2)  D'après  si.\  années  d'observation,  la  natalité  serait  de  52  par  1,000  habitants  au 
Caire  et  de  48  à  Alexandrie. 

3  Les  données  de  ce  tableau  et  de  la  [)lupart  des  autres  tableaux  de  statistique 
comparée  dans  ce  chapitre  sont  tirées  de  la  publication  de  La  Statistique  générale  du 
royaume  d'italie  intitulée  :  Popolazioue.  Movimentu  dcllo  Stato  civile.  Confronti  inlrr- 
naziunati  per  tjli  a7mi  1865  1883.  Elles  ont  été  compléléen  par  des  renseignements 
manuscrits  communiqués  par  la  Statistique  générale  du  royaume  d'Italie, 
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Sir  Rawson  W,  Rawson,  dans  son  discours  d'ouverture  de  la 
Société  de  statistique  de  Londres  de  1885,  a  groupé  les  États 
d'Europe  en  quatre  régions  sous  le  rapport  de  la  natalité  (1)  : 
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M  Im  ËUIi  d'Enropc  {fttioi*  IMS-I«S3). 


Il  ATint  lui,  Qiiel^let  doonail  pour  U  période  IBÛO-ISGO  : 


An^irlrrre 31 

Belitiquu 33 

France 3fl 

S*l« 3t. 2 


Aiilriclie... 

te""::: 
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Europe  orientale   Russie'* 49. 4  >>a  48.3' 

Ici.      centrale  iP:ky>-Bas,  Belgique,  France,  Empire  allemand, 

Suisf^e,  Autriche,  IloQ^^rie.  Polojnie) 37.6 

fil.     uiériilionale   Portugal.  Ei^pagne.  Italie,  Roumanie,  Ser- 
bie», Grèce 3i 

Id.     nord-oue>t  (FiuIauJe,  État»  fcanJinnve?  et  Iles  britan- 
niques.     32 

Par  cette  double  comparaison  on  constate  : 

1**  Une  moyenne  générale  pour  l'Europe,  pendant  la  période 
contemporaine,  d  environ  38  naissances  par  1,000  habitants. 

2°  Des  moyennes  particulières  à  chaque  État  pendant  la  même 
période,  variant  du  simple  au  double  (environ  de  25  a  50),  avec 
un  écart  de  13  et  de  12  p.  100  au-dessous  et  au-dessus  de  la 
moyenne  générale.  La  moyenne  particulière,  qui  est  la  caracté- 
ristique de  chaque  peuple,  dépend  en  partie  du  climat  (1\  de  la 
race  (2),  de  la  religion  (3\  du  mode  de  civilisation,  des  institu- 
tions politiques. 

3*  Des  écarts  brusques  qui,  sous  Tinfluence  d'un  événement 
accidentel,  élèvent  ou  abaissent  la  natalité  au-dessus  ou  au-dessous 
de  la  moyenne  particulière  de  TÉtat  (4).  Ces  écarts  ont,  eux- 
mêmes,  certaines  limites  d'amplitude  que  les  conditions  combi- 
nées de  la  physiologie  et  de  l'état  social  paraissent  avoir  posées  ; 
le  minimum  de  la  natalité  des  États  européens,  durant  la  pé- 
riode 1865-1888,  a  été  celui  de  la  France  en  1871  (2i,G)  et  le 
maximum  (51,2)  a  été  donné  par  la  Russie  en  1873.  Une  nata- 
lité considérable  semble  plus  exposée  qu'une  natalité  faible  à 
de  grands  écarts  ;  celle  de  la  Ilongiie,  de  la  Prusse,  de  Tltalie, 
par  exemple,  a  plus  varié  d'une  année  à  Tautre  que  celle  de  la 
Kranco  (excepté  en  1871),  de  l'Irlande  ou  de  la  Norvège  :  remarque 
(ju'il  ne  faut  cependant  pas  trop  généraliser,  puisque  TAngleterre, 
dont  la  natalité  moyenne  dillère  peu  de  celle  de  l'Italie,  a  beau- 
coup plus  de  régularité. 


(1    Exemple  :  l'»  États  ?candiuiiveîî  n'ont  pas  une  fui  If  natalité. 

<2)  Exenjple  :  les  Slaves  ont  en  pônôral  une  forte  natalité. 

;{)  I)j,'s  écrivains  protestants  ont  nniltiplié  les  arjîunients  et  jiroupè  les  chiffres  pour 
démontrer  que  l«'s  (Mtlioli<iues  t>nt  une  moindre  natalité  que  les  i»roteslant?.  Cepeu- 
ilant  1  Italie  est  au-dessus  <le  THcosse  et  des  Etats  scamlinaves,  etc. 

■  \)  II  est  à  remarquer  (|ue  la  guerre  do  187U-'l  a  a^i  plus  fortement  sur  la  natalité 
prussienne  (diminution  de  i,i  p.  l,O0O)  que  sur  la  natalité  française  ^2,0  p.  l,00u  en 
1871  :  l'armée  allemande  était  loin  «le  ses  foyers.  Il  en  e-^t  à  peu  près  de  même  pour 
la  llaviér.',  le  Wiirtt.-mber^',  IJa<le,  la  Saxe,  pour  lesquels  la  diminution  est  au  nmin» 
de  :M  p.  1,000.  Pourquoi  nest-elle  que  de  l.G  p.  1,000  en  Thuringe  ? 
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Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  lorsque  la  natalitti  d'une  année 
a  été  accidentellement  très  amoindrie,  ta  génération  qui  en  est 
issue  possède,  une  trentaine  d'années  après,  moins  d'adultes,  par 
suite  moins  de  mariages,  moins  de  naissances.  Ce  déficit  se  fait 
sentir  parfois  jusqu'à  la  troisième  génération  :  la  Suéde,  dont 
la  statistique  remonte  au  milieu  du  xvui"  siècle,  en  fournit  des 
exemples.  Nous  a%'ons  dit  que  la  réduction  de  la  nuptialité  et  de 
la  natalité  en  Franco  depuis  1880  était  peut-être  due  en  partie 
i  la  faible  natalité  des  années  1850-1855. 

4'  Une  certaine  tendance  de  la  moyenne  à  se  modifier  lente- 
ment par  suite  de  changements  dans  l'état  général  de  la  société  ; 
ainsi  ûi  natalité  do  l'Angleterre  et  de  l'Irlande  semblent,  depuis 
six  ou  sept  ans,  diminuer  légèrement,  comme  celle  de  la  France. 
Les  difficultés  économiques  à  travers  lesquelles  se  développe  au- 
jourd'hui (1889)  le  commerce  européen  auraient-elles  réduit  la 
natalité  de  certains  Étals  ? 

Nous  savons  que  la  natalité  frani;aise  a  diminué  depuis  le  com- 
mencement du  siècle.  Elle  n'est  pas  seule  dans  ce  cas.  La  Suède, 
qai  enregistre  depuis  le  milieu  du  xviii'  siècle  les  naissances,  les 
mariages  et  les  décès,  comptait,  dumnt  la  première  période  (1749- 
1760),  3G,1  naissances  par  1,000  liabitants  ;  elle  en  compte  au- 
jourd'hui (1865-1882)  30,2  (1). 

Cependant  d'autres  pays,  qui  ont  aussi  une  longue  série 
d'années  d'expérience,  donnent  des  résultats  différents  (2).  Le 
Danemark  a,  par  exemple,  au  xix'  siècle,  une  natalité  un  peu 
plus  forte  qu'il  ne  l'avait  xviii'  et  cette  natalité,  malgré  quelques 
variations,  ne  parait  pas  décroître  (3). 

Il  on  est  à  peu  prés  de  même  pour  la  Norvège  ;  si  l'on  élimine 
la  première  période  (1801-1815),  qui,  ayant  été  troublée  par  la 
guerre,  a  eu  une  natalité  très  faible  et  la  période  de  réparation 


'i  ta  ne  [ircnaol  nue  In  (leroifru  période  Je  12  ans  (I87S-I882),  on  ne  Irouverail 
mtaie  qae  3B,g.  \'aiei  pu  grandes  périodes  te  mouvetneat  do  la  nalaliM  suédoïio 
(d'kprt*  l«*  calculi  de  M.  Sideubladh  ut  de  lir  H&weoQ'  : 

IIM-I» Sl.lnaiM.  par  1.000  L-      l      181640 31.1  DiUe.  pur  I.OOD  ti, 

171148 33.S  id.  IBfl-60 31.9  id- 

tm-ISU...    ai.S  id.  I     I86t-S3 31. i  id. 

de  la  Ra»i«  (voir  la  nota  de»  pagei  186-1111) 

I  Ea  mortalité  diminue  en  DancDiork  (roir  plu«  loiu  taéme  cbapitre). 


I» 


LTrai,  z.  ~  i-ôi^aLiPaiE  nu5c&i5C  anPARÉB. 


•  iSlv-ISÎ:*   :::::  rz  s  r .:  ^^ne  îrê?  forte,  la  movenne  oscille  autour 

E::  \z^.r:\r::r^  zi-rz:-?,  la  naTalité  semble  avoir  augmenté,  puisque 
li  n: T-:-r.r:-r  îrf  vinz:  d^mi^p?-  années  était  de  35,1,  tandis  que 
•iiz.^  jz  ^^zzm-^:  vjar:  i-j  ^i-^fle  on  Testimait  à  31,7;  mais  il  faut 
a;:j:cr  ::i'iTiz:  is».  le  •  General  registrar  »  n  étant  pas  ins- 
^rir:  e:  re!::^-::-::'rr-rL:  f«ar  Ie>  baptêmes  étant  de  sa  nature 
LT-coniiI-r:  -2  .  '.i  .ilf-rren-?e  a  pem-^^tre  p»3ur  cause  l'imperfection 
des  d :c  izi-riits  p'.us  -i^u'un  olian^'emeni  dans  l'état  démographique. 

En  BeLj:  ju-r..  li  r.â:Ali:e  a  eu  une  certaine  propension  à  s'ac- 
cr:::re  de  1S41  ii  IS'?*)  :  mais  elle  semble  avoir  fléchi  légèrement 
de  ISSI  â  lss4  «3». 

MalzTnr  i-rs  ter^danoes  diverse^  et  les  écarts  annuels,  chaque 
nation  ci.-nserve.  du  moins  pendant  un  temps  très  long,  sa  carac- 
téristique «4». 


là  nitil.u  z-t  fi^l.:  pas.  V::.:l    u'iprv*  cnc  cûaimaDication  de  M.  W.  Scbaiiiogi  li 
nitiliiè  p^r  j^êri.-.JT*  •i'fc^ari;«  depuis  1735  : 


lT>c^9. . .     i?.T  la;**.  p.\r  !  .&>>  h. 
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1810-19...  33.8  nairs.  par  1/00  h. 

182v-a>  ..  32.7 

lS3(>-39...  31.6 

18k»-i9...  31.7 

18Ô0-Ô9..  33.1» 

l'!kk»-»>9.,.  :J2.3 

IS:}-:î...  32.3 

!s?k» 32.2 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


dj-n^aê  par  M.  Droch  par  p«TiodeJ  dêceDnale?  «et 


32.6 
30.0 
31.1 


î    Vvi:;  ;.o-:r  li  N.^rv..-^,;  >  cil-: 
complet'}  pour  \i  Urj.'.r-:  pr-riodo    : 

!S  ■•-[:....     27.;*  lîiifs.  par  !,•:•«.'  h.  lS4t.-53. 

!S''>2îi...     :.v'..l  i-l.  tS5-:-0j. 

lS2v-3"...     .iiî."  ;d.  l86';-7r.. 

18ôô-i5...     2-^.3  i.J.  1876-83. 

*2    Résultai*  pir  i'-XD^rletorre  : 

lï'Ol-n 31.9  nais?,  par  1.000  b. 

ÎM2  2! 31.5                id. 

1822-:M 20  2               id. 

'Vuir  Porter,  Prr.yrr<i  of  ff'^'  Sut  ion.  p.  10  ■. 

186»8» 33.1                id. 

'V'.ir  Jow7viI  ofth*'  <tat{<ti':al  So':i*:tij,  Docember  18So»  p.  573». 
'i    .Natal it»'*  de  la  lî';'I;îiqiio  : 


31.7  nai??.  par  l.OOi'h. 


id. 
id. 
id. 


18il-:i0. . .     3o.^  iiai'J':.  par  1,000  li. 
\<A-Q)...     20.8  id. 

1^01-7».. .     31   0  id. 


IS71-S0...     32.3  nai*s.  par  1,000  h. 
1S81-SI...     31.5  id. 


V  Si  r.iii  ♦'•tiidiail  !♦»  détail,  on  n'marqiiprait  au-.<i,  outre  le?  provinces  d'un  même 


CHAPITRE  XIV.  —  MOUVEMENT  COMPARh:  DES  POP.  FRANC.  ET  ÉTRANG.   193 

Ainsi,  en  Hongrie,  pays  de  forte  natalité,  les  accidents  qui  font 
varier  le  rapport  annuel  ne  Vont  jamais,  depuis  18  ans,  porté 
jusqu'à  la  moyenne  russe,  qui  est  beaucaup  plus  forte,  ni  abaissé 
jusqu'à  la  moyenne  anglaise. 

La  France  même,  par  sa  forte  natalité  de  1882,  est  loin  d'avoir 
atteint  même  la  Norvège,  dont  la  natalité  est  cependant  sensi- 
blement au-dessous  de  la  moyenne  européenne  (1).  Sur  la  figure 
ci-jointe  (voir  fig.  n**  87)^  les  courbes  de  natalité  de  plusieurs 
États  européens  et  d'un  État  américain,  ayant  des  caractéristiques 
diverses,  permettent  d'apprécier  cette  fixité  relative. 

La  même  régularité  apparaît  dans  les  pays  situés  hors  d'Europe 
lorsfsque  la  statistique  permet  de  constater  les  faits.  Ainsi,  la 
natalité  de  la  Tasmanie,  qui,  depuis  1869,  varie  entre  32,3  et 
28,3,  est  toujours  inférieure  à  celle  de  la  Nouvelle-Zélande,  qui  a 
varié  de  42,3  à  39  (2).  Un  fait  digne  de  remarque  dans  TAus- 
tralie  britannique  est  la  décroissance  rapide  de  la  natalité  de 
quelques  colonies^  surtout  de  Victoria  où,  sous  l'influence  peut- 
être  d'une  densité  plus  forte,  la  moyenne  annuelle  est  tombée 
rapidement  de  44,5  (en  18G2)  à  30,7  (en  1886)  (3). 


État,  des  (lifféreDces  caractéristiques  et  periiianeutes,  comme  nous  en  avons  signalé 
eotre  Ief>  département.^  français.  Ainsi,  dans  les  Pays-Bas,  pendant  que  la  Hollande 
méridionale  a  eu,  de  '4874  à  18S4,  une  moyenne  d'environ  43  naissances  (mort-nés 
compris]  par  1,000  habitants,  avec  un  maximum  de  4i,7  et  un  minimum  de  40,8,  la 
Gueldre  a  eu  pour  moyenne  3»  avec  un  maximum  de  35,2  et  un  minimum  de  32,8. 
Dans  la  Bulgarie,  la  natalité  géuôrale  a  été  de  34  eu  1881,  37  eu  1882^  39  en  1883. 
EUlo  a  len  1H87;  varié  de  57  dans  le  département  do  Lovetch,  a  31  dans  celui  de 
Ruzgrad. 

(1  Nous  trouvons  cependant  une  exceplion  en  Finlande.  La  natalité,  qui  est  à  peu 
près  celle  de  la  moyenne  européenne  (35,5  par  1,000)  est  tombée  tout  à  coup  à  25,2 
en  186S  ;  c'était  une  conséquence  de  la  grande  disette  de  1867,  qui  a  été  suivie,  non 
seulement  d'une  très  faible  natalité,  mais  d'une  mortalité  extrêmement  forte.  Les 
t«meuces  d'hiver  avaient  gelé  ;  celles  du  printemps,  qui  étaient  destinées  à  les  rem- 
placer, eurent  le  même  sort.  La  récoite  manqua  [presque  entièrement.  Les  habitants 
de  la  campagne  dénués  de  tout  venaient  mendier  un  peu  de  pain  duus  les  villes  qui 
n>u  possédaient  pas  elles-mêmes.  La  fièvre  typhoïde  survint  et  aggrava  le  fléau. 
Si  le  pays  avait  été  plus  riche  et  si  les  importations  de  grains  avaient  été  plus  faciles, 
le  mal  eût  été  moins  grave. 

2)  La  natalité  parait  cependant  avoir  baissé  à  32  en  1888.  La  Nouvelle-Zélande 
n'e9t  pas  le  seul  pays  de  l'hémisphère  austral  qui  accuse  une  uatalilé  aussi  t«irte.  Dans 
la  province  île  Bueuos-.Vyres  <llépul)li<iue  Argentine),  la  ^talislique  officielle  attribuait 
à  la  population  une  natalité  de  42  p.  1,000  (en  ajoutant,  il  est  vrai  15  p.  100  aux 
baptêmes  pour  obtenir  hypothétiquement  le  nombre  des  naissances  . 

i3i  Elle  s'est  légèrement  relevée  ^33,3  en  1888  . 

T.  II.  13 
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Les  (jarçons  cl  les  filles.  —  La  loi  du  rapport  des  sexes,  rele- 
vant principalement  de  l'ordre  physiologique,  est,  peut-être, 
celle  qui  présente  le  plus  de  constance,  à  l'étranger  comme  en 
France  (1),  quoique  les  extrêmes  s'étendent  de  112,  taux  moyen 
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i])|>orl  cUil  ili! 
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1SS7.   .Vu: 


<Ii;  nile?  qii<!  itG  snrçnii^.  Iliimliolilt  (il  rvlever  le* 
uaie-'iiiiPe?  pour  5  uiiiirus  ilaiis  Ips  ])iri)i,-?c*  Af  Saiirario  cl  île  Sanla-Cnii,  i  Jloxiro, 
v\  truiiia  l.nsi)  pariimi^  ■'!  t,77U  lilli'?  :  L-ellu  croTniicc  fUit  ilonc  un  |.r<^jii;i<k.  On  p^ut 
<lir.\  il  fi^l  vivii,  ijin'  l,i  villr>  <li;  Mi.^ic.i,  riiLut  fitii.-e  ilaui  le*  terrus  frni.k')  2.200 
iii.'-t['.'s  .l'allilii'ii'  ,  \\\'^\  l><i^  lUi  .ir^'iiili'>iit  surn>:aDl  ;  mais,  <lan:'  1l-f  iDdco  oïri.l.-n- 
tali'?  brilaiiiiii[ui;,i,  urt  la  l'ialiftiinu-  ne  piililic  pas  lu  sexe  i!cî  uni  Mao  ce?,  lu  refi-Q- 
suiiii-iit  u  i'Dri-Ki''>i'i'!  prc^qni!  parl'iiit  uxci^iit^'  <i  8niiit-ViDceiit  et  ft  Saiol  CbrUtn^ilu-, 
recvDi'um>'iil  Ji-  1871;,  plii*  de  petiU  garçons  quu  du  petites  filles. 
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de  la  Grèce,  qui  accuse  même  un  maximum  de  117  en  1881  (1),  à 
101,  taux  moyen  de  la  Pologne,  qui  e.st  môme  descendue  durant 


En  Toici  quelques  exeni] 

»les  empruntés 

au  recensement  de  1871  ; 

E.XFA?^T8  ÂGÉS  DE 

JAMAÏQIE. 

BARI 

lADE. 

Filles. 

Garçons. 

Filles. 

Garçons. 

Moin.«  de  1  an 

1  aD    H  2  an? 

6.287 
7.142 
7.168 
7.878 
9.177 

-+■  6.290 
—  7.083 
=  7.168 
-4-  H.2H 
-4-  9.266 

2.898 
1.65i 
2.494 
2  388 
2.444 

—  2.851 

—  1.617 
-4-  2.553 
-4-  2.400 

—  2  436 

2  ani«  à  3    id 

3  ans  à  4    id 

4  ans  à  3    id 

GRE.NADK. 


Moins  de  2  ans. 
2  ans  à  5  ans.. 


(iLYA.NE. 


Moins  de  5  ans. 


«^arçons. 
1.483 
2.052 

Garçons. 
11.390 


mai:rice. 


Garçons. 
6.151 


Filles. 
-  1.469 
•+  2.053 

Filles. 
—  11.141 

Filles. 


-f  6.222 


11  627      —  11.402 


Population  créole. 

Moins  de  5  ans 

Population  indienne. 

Moins  de  5  ans 

{Xotê  commumiguéf  par  sir  lîawsûn  W.  Itawson,  président  de  l'Institut  international  de  statistique). 

Dans  les  colonies  françaises,  de  1876  à  1888,  il  y  a  eu,  dcu.x  fois  à  la  Réunion  et  six 
fois  à  la  Guadeloupe,  deux  fois  à  la  Martinique,  excédent  de  naissances  féminines. 
L>xécédeut  du  sexe  masculin  existe  donc,  mais  il  est  moins  régulier  qu'en  France. 

NAISSANCES   PAR   SEXE. 


nKi> 

fiox. 
Sexe 

MAKTIM<n'E. 

OrADF.I.OUPE. 

Soie 

Sc\c 

Seic 

Sexe 

Sexe 

masculin. 

féminin. 

masculin. 

féminin. 

masculin. 

féminin. 

2.276 

-  2.204 

» 

T» 

2.241 

—  2.157 

2.242 

-  2.129 

2.311 
2.256 

-  2  119 
2.127 

I^La  statistique  ne  dis* 

2.124 
2.116 

—  2.119 
-4-  2.145 

2.2i0 

4-  2.289 

tinguo  les  sovts  que 

2.285 

—  2  269 

2.i42 
2.U2 

-  2.286 

—  2.205 

depuis  18S5). 

2.183 
2.054 

-4-  2.194 
-h  2.140 

2.665 

—  2.526 

2.008 

-*-  2.076 

2.48i 

-  2.326 

1.963 

-  1 .943 

2.141 

—  2.048 

2.829     1     2.7i=i 

1.934 

4-  1.968 

2.367 

2.247 

l.i07(') 

4-1  4:î0'i 

1  848 

-   1.9J3 

2.416 

-  2.380 

2.748 

-2.617 

1.862 

-  1.902 

2.200 

4-  2.393 

2.452 

4-2.548 

1  983 

-  1.953 

(*)  Ces  chiffres  sont  évidemment,  par  suite  d'omissions,  inTériours  à  In  réalité. 

(I)  En  Grèce,  les  mort-nés  étaient  compris  daiiî^  le  total  des  naiss 
et  oe  paraissent  pas  être  encore  complètement  distingués.  Or,  nous 


ances  avant  1870 
verrons  qu'il  y  a 
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plusieurs  années  à  100.  Vingt-cinq  États,  sur  un  total  de  29,  ont, 
depuis  vingt  ans,  une  moyenne  de  104,  105  ou  106.  La  moyenne 
générale  peut  donc  être  fixée  a  105(1)  naissances  masculines  pour 
100  naissances  féminines. 

Presque  partout  la  proportion  des  garçons  est  plus  forte  dans 
les  naissances  légitimes  que  dans  les  naissances  illégitimes  (2). 

La  statistique  peut-elle  aider  la  physiologie  â  résoudre  le  pro- 
blème des  causes  do  la  sexualité  ?  Elle  n'apporte,  sur  ce  point, 
qu'un  contingent  très  insuffisant  d'observations.  D'une  étude  faite 
en  Autriche  pour  Tannée  1851  il  semble  résulter  que,  dans  le 
mariage,  les  naissances  masculines  prédomineraient  sensiblement 


plus  de  mort-nés  du  sexe  luascnlin  que  du  sexe  féminin  La  Russie  paraît  avoir  eu 
(d'après  des  rcu^^cignonients  très  imparfaits  probablement,  voir  l'art.  «  Russie  ••  dans 
le  Dfct.  encycl.  des  Sciences  médicales)  un  rapport  voisin  de  celui  de  la  Grèce  au  corn- 
menccmeut  du  siècle  : 


1801-!810. .     Hâ  garçons  p'  100  filles. 
1811-1820..     IIO  id. 

1821-1830..     108  id. 


1831-1840. .     tOj  garçons  pr  100  filles. 
18iM850..     105  id. 

1851-1860..     104  id. 


(1)  Wappieus,  calcnlaut  sur  un  total  de  18  millions  de  naissances,  a  trouvé  les 
rapports  de  100,3  et  de  105,8  pour  100. 

M.  Lebr,  calculant  sur  les  naissances  par  mois  de  THlmpire  allemand  do  lH7i  à 
1886,  a  trouvé  que,  sur  1,000  naissances,  il  y  avait  en  moyenne  par  mois  4S6  naissances 
féminines  eu  mars  (maximum  ot  48i  en  juillet  (minimum).  Le  maximum  absolu  a 
été  en  octobre  1881  avec  400  nai^^ancr?  féu.inines  et  le  minimum  en  d»*ceml»re  1885 
avec  481  :  différences  liés  faibles. 

TAHLKM'    hV<    UAITURTS    DKS  SKXfS    V\\\    KTATS    DK    180,*)    A    1883 
Nombre  do  l)ai^5a^(■(^s  inascvlincs  !<ur  luo  iini.^.Haiicfs  rt^iniriiiios  (in«>\ennc  tic  la  i>ério<l<>  1Hi'i-t'>'«3). 

i>Hr  100  fUleSy  nomf/re  </rs  tjarrons. 


(îrèce 112 

Roumanie 111 

Espafj;ne 107 

Autricbe 

Croatie  et  Slavonie 

^^^^'^f^ \     106 

Irlande i 

Italie ) 

Serbie ! 

Empirt»  allemand 

Alsace-Lorraine 

H.'ide i     ..). 

Beljjrique  

Havièr*.' 

Danemark  


Ecosse 

Finlande 

France 

Houffrie 

Pays-Bas 

Prusse \     .-|- 

Kussie  d'Europe  .*■ 

Saxo 

Suède 

Suisse 

Tburinj:e 

Wurttemberg .' 

.Vufili'terro 104 

P«duf;ne  russe 101 


(*)  Kn  \iih^  Iç  rapport  pour  tuut  I  Empiro  russe,  moins  TAsic  contralr,  a  éU^  de  K>6.3  gart>>n4  pour 
loO  fiUci». 

2)  Le  tableau  suivant,  dressé  pour  la  périjide  1805-1883  (Publication  de  la  Statis- 
tique générale  du  royaume  d'Italie;^  montre  qu'elle  est  supérieure  dans  17  Etats,  à 
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parmi  les  premiers-nés  et  que  les  naissances  féminines,  au  con- 
traire, l'emporteraient  parmi  les  puinés,  tandis  que  les  mêmes 
rapports  ne  se  retrouveraient  pas  dans  les  naissances  hors  ma- 
riage (1).  La  statistique  danoise  tendrait  à  confirmer  que  les 
jeunes  mères  ont  plus  de  garçons  que  do  filles  (2)  ;  celle  de  la 
Norvège  fournit  un  indice  du  môme  genre  (3).  Dans  beaucoup  de 
pays,  les  campagnes  ont,  comme  en  France,  une  supériorité  sur 
les  villes  relativement  aux  naissances  masculines.  Faut-il,  avec 
quelques  auteurs,  attribuer,  dans  les  cas  précédents,  la  prédomi- 
nance du  sexe  masculin  à  la  jeunesse  et  à  la  vigueur  des  pères  ? 
Peut-on  trouver  une  confirmation  de  cette  tendance  dans  les 
observations  faites  sur  les  mariages  en  Suède,  d'où  il  résulte  que 
les  agriculteurs  et  les  fonctionnaires  ont  eu,  sur  100  filles,  105,7 


peu  près  égale  dans  8,   et  qu^elle  D*est  inférieare  que  dans  3  États.  (Voir  aussi  la 
figure  D«  88.) 

NOMBRE  DES  NAISSANCES  ILLEGITIMES  DES  GARÇONS  SIR  100  FILLES 

(Moyenne  pour  la  période  1865-1883). 


Serbie fil 

Norrège 407 

Ecosse 

Autriche {    If 6 

Russie  d'Europe 

îliuringe 

Danemark me 

Iriande '    *"^ 

Saxe 

Suède . 

Empire  allemand 

Alsace-Lorraine [    104 

Angleterre 

Bade 


Bavière 

Croatie  et  Slavonie 

Espagne 

Hongrie (    i04 

Italie 

Prusse 

Belgique 

Finlande 

France >    103 

Pays-Bas 

Roumanie 

Wurltemberg. .  • 102 

Suisse 101 

Grèce 06 


(1)  Ainsi  l^s  alnès  des  deux  sexes  (eufants  légitimes)  étant  représentés  par  100,  on 
a  trouTé  pour  les  puinés  508  naissances  masculines  et  532  féminines  dans  le  mariage, 
Itô  naissances  masculines  et  1 18  naissances  féminines  hors  mariage.  La  proportion 
génétîtle  de  l'Autriche  étant  106  p.  100,  il  résulte  que  la  proportion  des  garçons  serait 
très  forte  parmi  les  premiers-nés  (environ  110  garçons  pour  100  filles). 

2   De  1861  à  1870,  sur  100  naissances  du  sexe  féoiinin,  il  y  a  eu  : 

lo9     naissances  masculines,  la  mère  ayant  moins  de  20  ans. 
105.8  id.  id.     *  de  20  à  25  id. 

108  id.  id.  de  25  à  30  id. 

107.2  id.  id.  de  30  à  35  id. 

105.5  id.  id.  de  45  à  50   id. 

Jntroduction  au  Mouvement  de  la  Population  danoise,  1865-70,  par  M.  Lund). 
r3   M.  Kia?r   Mouvement  de  la  population  en  1870»  a  calculé  qu'en  Norvège,  pendant 
les  6  premières  années  du  mariage,  la  proportion  était  de  116,3  garçons  sur  100  filles, 
et  qu'au  coutrairn,  à  partir  de  la  troisième  année  du  mariage,  les  filles  étaient  en 
najoriié. 
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gan;ons,  les  bourgeois  105,  lo  clergé,  plus  chaste  que  les  autres; 
classes  de  citoyens,  10S,G,  tandis  que  les  nobles  n'en  ont  eu  que 
98,3  (1)  ? 
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Jt  I 

-c 

2 
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I  I 


c   •    1     /> 

— c      iiLSS.'O 

^.  \  rc/c^jnc    

^  I  f/n/jnJt^ 

-^(  Sue  Je 

^\  /^'oriegc 

ijj  \Dàncm:irk...  . 


;  T 


I 


t    I 


I 


— ^ 


Nombre  moy.en  de  naissances  masculines  parlOOnaissances  féminines 

(1865-1883) 

Zr.xfjnc  Tùuii.ptv  /tt  proporiton.  de:s  naLtsan^cf  masculift**j 

Pays  /-o  st^nt*  X  tnJùiuK*  fa  itn^pnnfitut  des  /wo/v'-wfiT  du  jnw 

-  mtiscuci/i  patu^joontoiy-nrsfttt  jrur<e^  /t*mt/»in^ . 

irlandc. —  ^^mJL 

Ecosse 

Ar.jteterre 

Pays-Bas 

Belgique 

^Fnffnce 

Emp'^y/lfhmind.., 

fhtisse.. 

Sjy/ère 

Suisse 

Autriche. 

Hongrie 

Espsgne 

k3lie 

Grèce. 

Serhie —  *■«■•-*        i  T 

RoL'fTijn'c — 


m. 
I 


JJt 


r'i 


j.i 


L|_-,-«-|-4_(-.(-  - 


-  Il 


h-H  -«l 


o    c    o    CO    —    —    ■--      -T.i^j    CtC.':.    -î    P5f'0    r:    ^    «    >     ^ 


V\)l.  S"».        .N«iml»ri-  m-^Xi  ii  il»  n^i>^,in^v>  in.i>>-uliiii^  p.ir  l«»n  n. i i •>->.! nx'»  reiiii::int"<. 

Pcut-rtiv  est -il  l)i<Mi  hardi  d'en  oluMvhor  une  dans  la  |>rtMloi:u. 
naiicj*  moins  acciis('(»  du  sexe  masculin,  lorsqu'il  s'agit  de  nais- 


\\)  L-'-  ••l»>«.'rvatiiuis  ont  ji.uti'  ^^r  lc>  iniiriiiizfs  «!«'  IS.'il  à  l.S'l.i  fl  ^ll^  lt»s  iiais5iin>.*i'> 
cImivIj.-  .1  prouver  <|ii«»  I«'s  profoj.-ioiis  lihûraled  favoriïUieul  les  uaîssauces  fcuiiumes. 
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sances  illégitimes.  Il  n'est  pas  moins  hypothétique  de  l'attribuer 
à  la  différence  d'âge  des  deux  époux  (1).  Les  faits  ne  nous  pa- 
raissent pas  encore  assez  nombreu.\  pour  justifier  une  conclusion, 


Il  Hotieter|l8ÎO|,  Sadier  (18301,  W  api<:i:ita  (BfMfrung  Stalisim,  Quetolel,  (P/iij- 
ti^ur  UKialr,  1,  113)  ont  essayé  de  prouver,  par  ta  ftatistique,  qu'il  y  a  d'aulaDl 
plu»  de  cbaucei  de  iial«sauce  DiaM:ulinc  que  le  \<irv  vft  plus  Agé  que  la  uiére  el  que 
tt  différence  d'Age  est  plus  graode. 

iCKS    MASCl'LINES    SUR    lUO    NAI:?ÏANCES    tËHlMXES. 


nOMBIlK  D 


D'apréa  les  recherches   du  Hor- 

«cker   1829) 

Sadier  i  AoHklen-e  1830) 

Golilert  iPreiiiières  recbcrclien). 
Id.     iDernii-res  rpclierctie?).. 

LegovtiPiriai 

Uofllânger  t^Cttla») 


LmU™,  psrrnul 

Hcr*  <>N>  i^ 

que  II  p«ï. 

•12.0 

m. 6 

W.8 

86.5 

IU8.i! 

0:!.3 

82. U 

m. 3 

106. j         1 

)U8.6 

102.1 

97. 5 

109.9 

107.9        1 
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et  nous  n'essayerons  pas  de  suivre  les  médecins  dans  les  théories 
physiologiques  par  lesquelles  ils  ont  tenté  do  les  expliquer. 

Il  faut  être  d'autant  plus  réservé  au  sujet  de  pareilles  hypo- 
thé.ses,  que  des  calculs  de  famille  peuvent  troubler  quelque  peu  les 
lois  physiologiques.  Il  y  a  des  parents  qui,  préférant  les  garçons, 
dont  le  travail  est  plus  productif  et  rétablissement  d'ordinaire 
plus  facile,  s'abstiennent  d'accroître  leur  famille,  dès  que  leurs 
vœux  sont  satisfaits  de  ce  côté.  On  comprend  aisément  qu'une 
telle  préoccupation  exerce  une  certaine  influence  sur  la  propor- 
tion des  naissances  légitimes,  et  n'en  exerce  presque  aucune  sur 
les  naissances  illégitimes. 

Les  naissances  multiples.  —  Les  naissances  multiples  sont 
aussi  un  fait  d'ordre  physiologique  ;  partant  il  est  peu  variable. 
En  France,  on  compte  à  peu  près  1  accouchement  multiple  (mort- 
nés  compris)  sur  100  naissances  (1)  :  ce  qui  correspond  à  peu 
près  tï  2  naissances  multiples  par  100  naissances. 

Dans  les  autres  pays  d'Europe  le  minimum  est  fourni  par  la 
Belgique  avec  0,97  p.  100  et  le  maximum  par  la  Finlande  avec 
1.49  p.  100  (2)  ;  l'écart  n'est  pas  considérable  (voir  fig.  n?  89). 


(1)  Voir  pour 
1802    .    .    . . 

la  France 

la 

U10V( 

• 

mne  ani 

0.0 
10.1 
10.3 
10.3 

0.0 

0.7 

0.8 

0  0 

8.4 

0.2 
10. 

0.8 

10. 

MCLTIPI 
MMic  ipéri< 

1.40 
1.40 

i.4r> 

1 .42 

1.30 
1 .  ^5 
1.30 
1 .20 
1.20 
1.20 
1.25 

îuelle  sur  1,000  acco 
1875 

ucheuicuts 

('morl-ués 
0  0 

1 SJÎS      

1870 

to  l 

lHr,4 

1877 

9.7 

18(m     .    .    . 

1878 

0.0 

1800 

1 8r»7     ...    . 

1870 

1880 

0.0 
10.0 

I  Ki)K. .  -       -  .  . 

1881 

0.7 

1 800 

1882 

10.1 

In/O   .... 

1883 

188» 

10.2 

1871 
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lu  travail  publié  dans  le  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  eu  1874 
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Wappa'us,  calculant  sur  20  millions  d'accouchements,  a  trouvé 
le  rapport  général  de  1,17  el  constaté  que,  sur  100  accouchements 
multiples,!!  yen  avait  09  doubles,  11  triples  et  0,5  quadruple  (I); 
lea  accouchements  de  plus  de  trois  enfants  n'étaient,  sur  20 
millions  de  cas,  qu'au  nombre  de  236  sur  lesquels  figument  sept 
accoucbemeiits  quintuples.  Le  laborieux  statisticien  a  cru  pou- 
voir conclure  de  ses  recherches  que  la  naissance  de  deux  enfants 
du  m^me  sexe  était  le  cas  le  plus  fréquent,  que  celui  d'un  garçon 
et  d'une  fille  venait  on  seconde  ligne  et  que  celui  de  deux  filles 
était  le  plus  rare.  D'autres  statisticiens  ont  remarqué  que  les 
races  germanique,  magyare  et  slave  fournissaient  plus  de  nais- 
sances multiples  que  les  peuples  dits  de  race  latine  ;  mais  la 
question  n'a  pas  encore  été  assez  étudiée  pour  que  nous  nous 
permettions  de  conclure  (2). 

Les  naissances  par  mots.  —  A  l'étranger  comme  en  France,  la 
natalité  a  ses  saisons.  La  figure  ci-jointe  (voir  Eg,  n"  90)  le  montre 
par  la  comparaison  des  naissances  mensuelles  en  France,  en  Italie, 


lyBulUtin.  p.  88).  cl  porUoI 
eooftaace  Ae  et  rapport  : 


r  les  aQDée*  tf)M-166?,  TourDÎt  UDe  preuTe  de  la 


.—      I     Galliciu I.ÎS 

.03  Aulrielic 1.19 

Pnue I .  as      I      Hon^c 1 .  30 

Voir  BUiai  J.  BattitloD  ^Hygi^e  génfrale.  Démographie,  vii,  de  lu  gemellJtét. 
Il)  Dtna  l'article  de  la  Sociélt  de  «UUstiquc  de  Paris  1874  ,  on  voit  qu'ea  Fraoce  fl 
I  iTaii  nne  naîiiuice  triple  pour  83.9  naissaocea  doublet  [période  I8S8-I8(>8)  ;  en 
PniMe  89.4  ;  ea  lIoDgrie  14.6  ;  ta  Autriche  et  Gallicio  61.8.  D'uu  mémoire  de  M.  NéeBe 
{JuArfiufh  fur  national  (Ekonomir  und  Stalittik,lSn),i\  semble  résulter  que  Je  rapport 
géatnl  eit  d'environ  1,3.  qua  ce  rapport  est  un  peu  plus  élevé  dana  les  campagnes 
que  dani  les  *illeï,  et  qu'il  y  a  uoe  naissance  triple  sur  80  k  PO  naiesancea  doubles. 
(ïi  %'olr  ccpandant,  dans  le  Journal  de  la  SocUlé  de  Statistique  de  Paris  {innée 
ItTtI,  plusieurs  arlicle»  dans  leiquels  se  trouve  le  culcnl  dee  rapports  de  la  si^xiialité 
àaat  it*  naUMnces  doubles  : 


rtMM  ipértodude  tK.%H  1  1S88 

ttaUelpinodc  de  1868  A  1870) 

rnmc  fpèriude  du  1859  à  l86Tj 

GalIkM  iSbvel  Ip^rimleda  tS&l  1  1869). 

AartrKbt'pArlndxlr  1851  A   1870) 

MMfTM  lp«riodo  d«  ISStà  IBBO) 


dooMa 
H»  1.000 

nomlm^  dV-.-o»dl,cm«,l. 
du  ntaouie.  dcH^dinroil 

10- 
10.3 
13.5 
13.5 
11.9 
13- 

65.1                 3i,9 
64.3                35.7 
63.5                37.5 
63  4                37.6 
62.0                38,(1 
61.3                M.  7 
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pays  de  l'Europe  méridionale,  d'une  part,  et  en  Suéde,  pays  de 
l'Europe  septentrionale,  d'autre  part.  Dansées  trois  États,  janvier, 
février,  mars  et  avril  fournissent  les  nombres  les  plus  forts  ;  juin, 
juillet  et  août,  les  plus  faibles.  Ces  natalités  correspondent,  la  pre- 
mière aux  conceptions  de  la  belle  saison  (avril,  mai,  juin  et  juillet), 
la  seconde  à  celles  de  saison  d'automne  (septembre,  octobre  et 
novembre).  En  Italie,  où  il  fait  plus  chaud  qu'en  France,  l'influence 
dépressive  de  l'hiver  est  moins  accusée.  En  Suède,  malgré  le 


JuniUHH 

Rapport  des  nûissaiices  par  mois 
compni-»  dans  divers  Elut» 
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froid,  les  naissances  de  septembre  sont  très  nombreuses,  parce 
que  les  mariages,  comme  nous  le  verrons,  sont  très  nombreux 
en  décembre  (l)  ;  mais,  par  opposition,  celles  d'août  sont  plus 


(If  Ail  V.nn-xôa.  ^oui  iiti  cliiual  oi'i  l.i  <lill<.'i 
e*l  troa  «niuilp,  on  ii  c  miiilé,  «iir7l,auCiJ 
eeuieat  du  IHHl,  20,0(11  iiaizi-^uiicca  pniir  les  I 
1,350  ea  uiarij)  el  eeiilciueut  15,561  pour  lu 


eiice  (le  ttfuipt'rBliire  oiilre  l'é 
lï^faiict'»  lie  pnrçuu^  <léclar^c 

i,juiu  el  juillet  (<]oul4,î3J  m 
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rares  que  dans  les  autres  pays,  parce  que  les  campagnards  sont 
alors  très  occupés  par  les  travaux  des  champs. 

Dans  TEmpire  allemand,  comme  en  Suéde,  les  mois  qui  ont  le 
plus  de  naissances  sont  :  janvier,  février,  mars  et  septembre  ;  et 
ceux  qui  en  ont  le  moins  sont  :  mai,  juin,  juillet  et  août  (l). 

L'illégitimité.  —  Les  naissances  illégitimes  sont  une  consé- 
quence de  rétat  social.  Le  mariage  est,  dans  tous  les  pays  d'Eu- 
rope, la  grande  source  des  naissances  :  c'est  aussi  de  beaucoup 
la  plus  saine. 

Les  naissances  illégitimes  sont,  d'une  manière  générale,  un 
indice  fâcheux  de  la  moralité  d'un  peuple. 

Il  ne  convient  cependant  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  re- 
marquer (2)^  de  juger  légèrement  à  première  vue  et  de  coter,  sans 
autre  examen,  les  groupes  de  population  d'après  le  taux  de  leur 
illégitimité  ;  on  s'exposerait  à  de  graves  erreurs.  Car  la  débauche 
éhontée  n'est  pas  celle  qui  approvisionne  le  plus  la  natalité  illé- 
gitime, et  toutes  les  naissances  naturelles  ne  sont  pas  des  preuves 
de  dépravation  des  mœurs. 

On  a  cité  souvent  à  ce  propos  l'exemple  de  la  Bavière,  le  pays 
d'Europe  qui  donne  le  plus  de  naissances  illégitimes  (3)  (15  p.  100 


(i)  Nombre  de  Daissonces  par  jour  dans  rEmpire  allemand,  période  1872-1886 
«d'après  M.  Lehr). 


Janvier 4.994 

Février 5.120 

Mar« 5.032 

Avril 4.858 


Mai 4.730 

Juin 4.627 

Juillet 4.657 

Août 4.779 


Septembre 5.104 

Octobre 4.840 

Novembre 4.818 

Décembre 4.810 


\ii  Voir  Livre  H,  Cbap.  vin. 

i3i  Le  Mecklembourg  accusait  un  taux  plus  élevé  encore  et  un  taux  croissant  :  de 
1S08  à  1817,  8  naissances  naturelles  sur  100  naissances  ;  de  1848  à  1859,  environ  23. 
On  attribuait  cette  situation  au  régime  féodal,  les  paysans  ne  pouvant  contracter 
mariage  qu'avec  l'autorisation  de  leur  seigneur.  Cependant,  en  Russie,  avant  comme 
après  l'émancipation,  on  ne  constate  qu'un  petit  nombre  de  naissances  naturelles, 
I***  mariages  très  précoces  étant  habituelles  à  la  population  et  ayant  été  favorisés 
par  les  seigneurs.  Ces  mariages  ne  sont  pas  toujours  un  préservatif  contre  l'im- 
moralité (Voir  plus  loin  nuptialité  comparée).  Il  est  certain  cependant  «pie  les  obsta- 
cles que  la  loi  met  au  mariage  sont  une  cause  d'aggravation  de  nUégitimité.  Les 
mœurs  y  contribuent  aussi  beaucoup.  CVst  ainsi  qu'au  Cliili,  où  beaucoup  de  jeunes 
p^iVi^aos  vivent  eu  concubinage  et  ont  des  enfants  de  leur  patrona  ^6ancée)  avant  de 
•«  marier,  la  proportion  des  enfants  illégitimes  est  de  20  p.  100  du  total  des  naissances 
période  1870-73;.  Daus  la  République  .\rgentine,  elle  avait  été  de  30  p.  100  en  moyenne 
de  1957  â  1879  ;  elle  n'était  plus  que  de  23  en  1885.  La  proportion  parait  plus  forte 
encore  «u  Pérou  et  dans  les  trois  États  de  l'ancienne  Colombie. 
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1                      du  total  d«8  naissanos).  La  loi  autorisait  autrefois  les  commune»       j 
■                      à  s'opposer  au  roaria^  des  iodividus  qui  ae  gagnaient  leur  vie 
1                      que  par  un  travail  journalier,  sans  moyens  d'existence  suffi- 
^^^^            saots,  et  beaucoup  de  ces  individus  vi%-aîent  en  concubinage  ;  la 
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mœurs  survivent  aux  lois  (1).  D'ailleurs,  dans  toute  TAllemagne 
du  sud,  en  Saxe,  en  Autriche,  la  proportion  est  très  forte  :  elle 
dépasse  10  p.  100  ;  elle  Tétait  même  plus  encore  dans  la  première 
moitié  du  siècle  (2).  Elle  est  forte  aussi  dans  les  États  Scandinaves, 
où  les  jeunes  gens  commencent  souvent  dans  les  campagnes  à 
vivre  ensemble  après  leurs  fiançailles  et  ne  se  marient  que  lorsque 
rhonime  a  trouvé  une  ferme  à  louer. 

La  France  se  tient  à  peu  près  dans  la  moyenne,  un  peu  au- 
dessous  de  la  Prusse.  La  Russie,  Tlrlande,  la  Grèce,  la  Serbie 
étonnent  par  le  petit  nombre  de  leurs  naissances  illégitimes;  mais 
la  précocité  et  le  grand  nombre  des  mariages  en  Russie  et  en 
Serbie,  la  situation  économique  de  l'Irlande  (3)  justifient,  en 
partie  du  moins,  la  statistique  (voir  fig.  n**  91). 

?(OXBRE  DES  NAISSA?(CES  ILLÉGITIMES   SUR    100  NAISSANXES 

Moyenne  (période  1863-1383;. 


DaTÎère 15.2 

Autriche 13.4 

Saxe 13.2 

Danemark 10.7 

WurUcmberc 10.4 

Suède 10.2 

Thuringe 10.1 

Bade 9.3 

Ecosse 9.2 

Empire  allemand 8.6 

Norvège 8.5 

FinUnde  7.7 

Prusse 7.5 

Hongrie 7.4 


France 7.4 

Alsace-Lorraine 7.1 

Belgique 7.1 

Italie 6.8 

Espagne 5.6 

Angleterre  (avec  Galles) 5.3 

Croatie  et  s lavonic 5.2 

Suisse 4.6 

Roumanie 4.3 

Pays-Bas 3.4 

Russie  d*Europe 2.9 

Irlande 2.6 

Grèce ..  1.2 

Serbie 0.6 


M.  Mayr  pense  que  le  nombre  des  enfants  illégitimes  est  plus 
grand  dans  les  pays  oii  la  recherche  de  la  paternité  est  permise. 
M.  Alex,  von  OEttingen,  qui  semble  s'être  rais  en  quête  d'argu- 
ments pour  démontrer  Tinférioritc  morale  de  la  France  catholique 
sur  rAllemagne  protestante,  croit,  au  contraire,  que  le  Code  civil 
multiplie  les  bâtards  en  interdisant  la  recherche  de  la  paternité  ; 
cependant  il  ne  méconnaît  pas  que  la  comparaison  du  nombre 


(1)  M.  Mayr  (Gesetzemàssigkeit  im  Gesellschaftsleben,  p.  253)  explique  cet  état  des 
mopun  eu  disaDt  que  les  fils  des  paysans  propriétaires  aiment  à  s'assurer,  avant  de 
»e  lier  par  le  mariage,  que  leur  femme  leur  donnera  des  enfants. 

i2)  De  1836  à  1860  la  Bavière  a  eu  eu  moyenne  21  naissances  illégitimes  par  100  nais- 
Moces;  la  Saxe  a  eu  15  p.  100  de  1859  à  1861  ;  le  Wûrttemberg  12.8  de  1850  à  1852. 

3)  L'illégitimité  est  même  beaucoup  moindre  dans  certaines  parties  de  Tlrlande  : 

PÉRIODE  IST.ViSTO. 

L'ister 4.0  D.  illégit.  sur  lOb  d.      I     Munster. . .     1 .0  n.  iilégit.  sur  100  d. 

Leioster. ..    2.1  id.  1     Cunnaught.    0.7  id. 
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des  naissances  illégitimes  et  de  celui  des  filles  ayant  atteint  Tàge 
de  la  puberté  est  favorable  a  la  France.  Le  docteur  Bertillon,  qui 
a  fait  une  recherche  du  même  genre,  trouve  que,  sur  1,000  veuves 
ou  filles  de  15  à  50  ans,  il  y  a  en  France  16.8  naissances  natu- 
relles et  quQj  si  Tlrlande,  les  Pays-Bas,  la  Suisse  et  la  Belgique 
en  ont  un  peu  moins,  TAngleterre,  Tltalie,  la  Prusse  et  les  États 
Scandinaves  en  comptent  d'avantage  (1). 

L'aggravation  de  l'illégitimité  dans  les  villes  est  un  faitcerUiin 
et  un  indice  des  mœurs  irrégulières  d'une  partie  de  la  population 
des  cités.  Elle  se  manifeste  dans  presque  tous  les  pays.  Paris  en 
fournit  une  preuve  éclatante.  Wappœus  a  dressé  un  tableau  d'où 
il  résulte  que  la  différence  serait  à  peu  près  de  2  a  1  en  Europe, 
la  moyenne  étant  d'environ  14,7  pour  100  naissances  dans  la 
population  urbaine  et  de  7,G  pour  la  population  rurale  (2). 

Cependant  la  Grande-Bretagne  semble  contredire  cette  règle  ; 
l'Ecosse  accusait,  en  1881,  dans  ses  principales  villes,  19,4  nais- 
sances naturelles  par  1^000  femmes  non  mariées  de  15  à  45  ans 
et   25,4   dans    ses    principaux    districts   ruraux  ;    l'Angleterre 


(1)  Sur  iOO  veuves  ou  filles  de  15  à  50  ans,  il  y  avait,  diaprés  le  docteur  BertilloD, 
(art.  <«  France  »,  Did.  cncychp,  des  ScieJices  médicales,  période  1865-1874)  : 

Irlande 5  9  naissances  illégitimes  sans  les  mort-nés. 

Pays-Bas 9,0  id.  id. 

Suisse 10.9  id.  iil. 

Belgique 10.3  id.  id, 

France 10.8  id.  id. 

Angleterre \1  M  id.  id. 

Norvège 18.9  id.  id. 

Italie iO.4  id.  id. 

SucMhr 21.8  id.  id. 

Prusse 23  1  id.  id. 

DaiHMuark 29.3  id.  iil. 

Cette  question  a  été  étudiée  aussi  par  M.  J.  Bertillon  {lïytjvmc  <jénérale,  Demogra- 
phie),  que  ne  croit  pas  que  la  recherche  de  la  paternité  exerce  de  riulluenc*»  sur  le 
nombre  des  naissances  illé«:itimes. 


2)    .NAI>SANC.KS    II.LKGITIMKS    D.\NS  LKS    VILLKS    KT    n.\NS    LES   r.AMP.Vti.NKS 

(il* j près  Wnppffui»). 

Dans  les  ^iUe>.  Dans  li>;t  cainpa(;nos. 

France 15.13  p.  KX»  \.ti  p.  KM» 

Pavs-Bas 7.71  tM 

Belgique U  19  5.88 

Suède tlM  l.'À) 

Danemark 10. U5  10. BO 

Schloswig 8.38  0.37 

llolstein 15.50  8.74 

Prusse 9.80  0.0<» 

llannovre 17.12  9.1HÎ 

Saxe 15.39  U.Oi 
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(moyenne  1867-1878)  10  pour  Londres  et  27,2  pour  le  Curaber- 
land(l). 

La  proportion  tros  îorto  de  naissances  illégilimes  qu'on  constate 
dans  certaines  contrées  semble  indiquer  une  certaine  infériorité  do 
civilisation  {2)  :  certaines  républiques  américaines,  formées  d'an- 
ciennes colonies  espagnoles,  dont  hi  population  comprend  beau- 
coup d'indiens  et  do  métis,  peuvent  être  citées  comme  une  preuve 
il  l'appui  (3). 


La  nuptialité  comparée.  —  Les  diflérances  d'un  pays  à  l'autre 
sont  plus  considérables  pour  la  nuptialité  que  pour  la  natalité. 
Entre  les  deux  extrêmes  que  fournissent  la  Serbie  avec  12,4 
mariages  p.  1,000  hab.  et  l'Irlande  avec  4,7,  la  différence  est 
de  7,7.  La  moyenne  générale  de  l'Europe  calculée  sur  une  pé- 
riode d'environ  vingt  ans  C186&-1883)  est  de  8,4  mariages  par 
1,000  habitants  (4). 

La  France  se  tient  donc  un  peu  au-dessous  de  la  moyenne.  Les 
Slaves  et  les  Magyai-es  se  placent  au  premier  rang  avec  une  nup- 
tialité qui  approche  de  10  pour  1,0(W  ;  les  Germains  au  second  ; 
peuples  de  l'Europe  méridionale  et  les  Scandinaves  au  troi- 
L'Irlando,   où  les  difTicultès  économiques    opposent  un 
le  considérable  au  mariage,  est  au  dernier  rang. 


41)  Voir  le  diKoura  de,  sir  Rawsou  W.  KuwMa  &  In  Société  Je  tloListiquc  de  Loodre?, 

IU5.  Lttalie  prAiente  >iu»si  cerUiof  tmt»  qui  puraissent  cooircdire  In  régie  ;  ùaû  la 

rdi»,  qui  a  beaucoup  de  populatioo  urbaïDe,  cnrcgislrait,  eu  IHIS,  37  ooi*- 

n*Uir»Uet  tur  tmlotaldi!  l.OÔOQaisESDCes,  laudisque  rombria  eD  cotnplaît  181. 

(S)  Voir  fc  lu  8n  de  ce  chapitre  (p.  !S3)  le  lobteiiu  géoéral  de  la  ualalilé  des  Ëtale 

tm  t*  période  UTt-iiU. 

(3)  An  CoiUk  Rica,  «a  1888.  aur  un  toUl  de  9,201  aaisiaoees  (S,5  p.  IDO  étaient  illt- 
çiUboi-  Au  Guatemala,  en  ISBg,  sur  eo,2l4  naisMUM*  earegisIréuB,  la  moiliA  eutiron 
paml  1*1  hlauci  et  on  quart  parmi  les  indiens  étaient  illégilimes.  Dans  l'Uruguay,  ea 
ltS8,  il  j  a  eu  iO.im  naisHUce*  légilimes  et  5,S31  ill^gitiniea. 

Aa  cootrtire.  le  nombre  de*  naissancet  îlléftitimes  est  tréj  faible  dans  ios  colonies 
britaaaiqu'M  >le  rAtislralosic.  Ainii,  ea  18SB.  sur  uu  total  de  ias,l7)l  nnli^sancc*  dona 
<|iMlr«  colunie*  (noua  n'avons  pas  les  naissauces  illégiUmeB  de  l'Auslralie  oeci- 
dcDlals,  de  l'Australio  méridionale  et  de  la  Tiuoianie)  il  y  a  eu  (,78f  uaissanci^s 
iU^Uit>e«,  toit  I.S  p.  loa. 

ll.i  L»  mo^eitoe  (léa^le  de  la  nuntialltù  a  ^té  ciilculée.  comnie  ccllo  de  la  untnIiU, 
p*r  la  Dlnaion  générale  du  la  statistique  du  rojauinc  d'ilallc,  en  assignant  b  chaque 
KUt  «1  ciiefBrienl  proportionnel  ii  «a  pojmtalion.  Saas  ta  Russie,  celte  moyenne 
•crut  de  8  p.  I.DOa. 

Voir  pvuT  ta  nuptialité  coainin  pour  la  iinlalilé,  le  lableaii  «éni^rnl  p!ac<)  A  U  fin 
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Voici  le  tableau  de  la  nuptialité  des  Etats  classés  par  ordre 
d'importance,  suivi  de  la  figure  qui  représente  la  nuptialité  de 
ces  États  par  ordre  géographique.  (Voir  fig.  92.) 

NOMBRE   DES   MARIAGES   PAR   i,000   HàBITA?ITS 
(MoTenne  pour  la  période  i 865-1 8S8). 


Serbie 12.4 

Croatie  et  Slavonic 10.6 

Honnie 10  1 

Russie  d'Europe 9.2?  (1) 

Saxe 9.2 

Thurinjçc 8.9 

Prusse 8.4 

Autriche 8.5 

Empire  allemand 8.4 

Bavière 8.4 

Wurttcmbcrg 8.3 

Bade 8.1 

Ançleterrc 7.9 

Finlande 8.0 


Pavs-Bas 7.9 

Pologne  ;ni8se) 7  9 

Danemark 7.8 

France 7.7 

Italie    7.6 

Suisse 7.4 

Espagne 7.3 

Belgique 7.1 

Ecc«se 7.1 

Norvège 6.8 

Roumanie 6.5 

Suède 6.5 

Grèce 6.1 

Irlande 4.9 


Si  Ton  divi.se  TEurope  en  quatre  régions,  comme  nous  Pavons 
fait  pour  la  natalité,  on  trouve,  d'après  Sir  Rawson  \V.  Rawson  : 

Pour  l'Europe  nord-oucsl.     7  p.  100     |      Pour  TEuropc  centrale..     8.4  p.  100 
Id.  méridionale    8    id.         |  Id.  orienUle.    9.4    id. 

Les  Slaves  doivent  leur  supériorité  à  la  précocité  du  mariage. 
En  Russie,  08  p.  100  des  hommes  qui  contractent  mariage  ont 
moins  de  25  ans  ;  le  paysan  marie  même  son  fils  entre  16  et 
20  ans  ;  la  jeune  fille  qu'il  lui  donne  est,  quelquefois,  à  peine 
nubile,  mais  elle  devient  une  servante  de  plus  dans  la  familte. 
C'est  un  avantage  que  le  père  apprécie  ;  en  même  temps  c  est 
une  situation  dont  il  abuse,  dit-on,  parfois  et  qui,  par  conséquent, 
n'est  pas  sans  inconvénients  pour  la  moralité  des  familles  [2). 

En  Hongrie  aussi,  les  mariages  sont  précoces  :  la  nuptialité  dos 
Magyares  est  une  des  plus  fortes  de  TEurope  (3). 


(1)  Eu  1885^  la  Rii9.«^ie  a  couiplt^  souleuieut  8,4  mariages  par  1.000  liabitaut.^  dans 
les  50  gouveruemeuts  de  la  Russie  «l'Europe  et  7,9  dans  les  10  gouvernements  de  la 
Vistule  (ancienne  Pologne). 

(2)  L'obligation  du  service  militaire  h  21  ans  semble  atoir  dans  ces  dernii;r.<%  temps 
diminué  quelque  peu  le  nombre  des  mariages  en  Russif.  Il  y  a  été  de  0.8  p.  1.000 
pour  la  période  1867-1871,  <'l  de  8,7  pour  la  période  1876-1880. 

(3)  Vn  statisticien  liongrois  otlribne  le  grand  nombre  de  moriages  à  la  vie  agreste 
sur  îacpic'llc  le  paupérisme  ne  sévit  pas  comme  il  le  fait  sur  les  régions  manufac- 
turières et  sur  les  agglomérations  urbaines,  et  à  la  facilité  qu'a  un  paysan  de  gagner 
sa  vie  en  travaillant  la  terre.  Si  le  bien-être  n'est  pjis  en  Hongrie  supérieur  h  celui 
des  États  européens,  il  est  certain  du  moins,  comme  nous  l'avons  constaté  pour 
la  France,  que  la  tendance  au  mariage  est  plus  grande  on  général  dans  les  popula- 
tions rurales  que  dans  les  populations  urbaines. 
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La  nuptialité  de  tous  les  États  est,  comme  celle  do  la  France, 
soumise  à  des  variations  annuelles. 

Ainsi  la  Norvège,  dont  on  peut  suivre  le  mouvement  depuis  le 
coiniuencemeiit  du  siècle,  présente  une  nuptialité  d'une  certaine 
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cu|>liilil4  duu  la  Ëtili  iTEurop*  (p«ri«de  I9tj-1«)). 


iBce,  quoiqu'avec  une  propension  manifeste  vers  la  baisse 
t  U  seconde  moitié  do  ce  siècle  :  ce  qui  résulte  non  seulement 
T.  II.  H 
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l'effet  de  rémigration,  mais  d'une  disposition  particulière  de  la 
population  résidant  dans  le  pays  (1). 

La  nuptialité  norvégienne  a  été  faible  pendant  la  période 
agitée  de  1801-1815;  elle  est  même  tombée  à  5,9  en  1808, 
année  de  guerre,  où  la  mer  était  fermée  aux  pêcheurs  et  à 
6,4  en  1814.  La  paix  qui  suivit  fut  pour  la  nuptialité,  comme 
pour  la  natalité  qui  en  est  la  conséquence,  un  temps  de  répa- 
ration. On  a  enregistré  en  1816  jusqu'à  10,2  mariages  par 
1,000  habitants.  La  crise  commerciale  de  1837  s'étant  fait  sentir, 
la  nuptialité  de  1838  tomba  a  6,2  ;  puis  elle  remonta  avec  la 
prospérité  et  atteignit  le  taux  de  8,3  en  1H46.  De  1860  à  1809, 
l'agriculture  et  le  commerce  des  bois  languirent  :  la  nuptialité 
descendit  jusqu'à  6,10.  Après  les  événements  de  1870  et  l'essor 
que  prirent  les  affaires,  elle  remonta  jusqu'à  7,8  en  1875.  Elle  a 
faibli  depuis  ce  temps,  à  cause,  peut-être,  de  l'émigration  et 
peut-être  aussi  de  la  situation  générale  du  commerce. 

La  Prusse  a  éprouve,  comme  la  France,  l'influence  dépressive 
de  la  guerre  en  1870  et  en  1871.  Le  mouvement  de  compensation 
s'y  est  fait  sentir  en  1872  et  dans  les  années  suivantes  et,  depuis 
ce  temps,  ce  pays  a  eu,  comme  la  France,  une  nuptialité  décrois- 
sante^ probablement  à  cause  des  pertes  que  les  générations  de  20 
à  25  ans  avaient  faites  durant  cette  guerre.  Elle  avait  éprouvé  aupa- 
ravant, en  niùnic  temps  que  l'Autriche  et  la  Hongrie,  Teffct  de 
la  guerre  do  1800,  laquelle  avait  été  suivie  pour  les  trois  Étals 
d'un  niouvoment  compensateur. 

Les  récoltes  sont  au  nombre  des  causes  qui  ont  exerce  partout 


(l;  NUPTIALITK    DE    LA    NORVKGi:,    I)  APRKS    LE    (LVLCIL    DE    M.    BROCH 

("oniplélc  pour  la  dernière  période. 


1801-1815 7. G 

181G-1820 8.- 

182G-18:i5 7.5 

183G-18'i5 7.2 


1846-1855 7.7 

185G-18G5 7.2 

18G6-1875 6.8 

1876-1883 6.0 


Lo  nipport  dos  célibataires  et  veufs  qui  soDt  le  plus  en  Aj,'e  de  ?c  marier  (21  à 
40  ans)  confirme  pleinement  cette  tendance  à  une  moindre  nuptialité  dans  la  seconde 
nioitii^  du  siècle,  niême  (;n  calculant  seulement  sur  la  ()opulation  présente  et  sans 
tenir  compt»;  des  jeunes  j;ens  (|ui  ont  émi|;ré. 

NnMHIlK    ni:    MAUIMiES    ANM  KLS    V\\\    ll)0   r.HLIBATAIRKS    KT    VKLFS    DU    ^iKXK    MASi  LLIN 

A(iKS    DE    21    A    40    ANS. 


1801 11.0  p.  100 

1851-185) 9.4     id. 

1856-18G0 U.5    id. 


1861-1865 9.3  p.  lOO 

1866-1870 8.7    id. 
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et  qui  exercent  encore  dans  la  plupart  des  pays  une  influence  très 
marquée  sur  les  mariages  (1). 

Les  oscillations  de  la  nuptialité,  comme  celles  de  la  natalité,  se 
produisent  autour  de  la  moyenne  propre  à  chaque  État.  Quoiqu'il 
y  en  ait  de  très  amples  en  Serbie  et  en  Hongrie,  pays  de  très 
forte  nuptialité,  jamais  les  écarts  n'y  tombent  jusqu'au  niveau 
moyen  de  la  France. 

La  nuptialité  irlandaise  a  peu  de  variations,  parce  qu'elle  est 
faible.  Néanmoins  elle  a  une  tendance  générale  à  décroître  (2)  : 
conséquence  d'une  émigration  considérable  d'adultes  et  fâcheux 
indice  de  la  condition  économique  des  habitants  (3). 


.1;   Voici,   eulre  antres,  nu  exemple  emprunté  à  l^ouvrage  de  A.  von  OEttingeD, 
iMoralstatistik,  p.  93  \ 


NOMBRE  D*RABITA!>rTS 
POUR  1  MARIAGE 

PRIX  DU  SEIGLE 
PAR  BOISSEAU 
en  Silbergros. 

en  Saxe. 

en  Prusse. 

iai9 

116.58 
103.47 
102.17 
116.51 
119  81 
130  58 
151.98 
125.16 
108.60 

109.33 
105.91 
109.32 
118.05 
117.11 
128.27 
129.16 
121.45 
107.09 

31.8 

36.5 

49.11 

61.9 

68.0 

83.3 

91.7 

85.1 

54.4 

1850 

1851 

1852 

1853 

1854 

1855 

1856 

1857 

2»  Oo  remarque  dans  la  période  décennale  1874-188i  une  tendance  du  même  genre 
dan."*  les  Pays  Bas,  dont  la  moyenne  était  assez  élevée  et  a  baissé  de  plus  de  1  mariage 
par  1,000  habitants  de  1874  (8,4  mariages  par  1/00  habitants)  à  1884  (7,2).  Cette 
diminution  s'est  fait  sentir  dans  les  provinces  qui  avaient  une  fortn  nuptialité  (Hol- 
lande ftcptentrionale  :  9,2  en  1874  et  7^9  en  1884)  comme  dann  celles  qui  avaient  une 
faible  nuptialité  (Brabant  septentrional:  7,1  en  1874  et  6,2  en  1884) et  dans  les  villes 
(Rotterdam:  9,6  en  1874  et  7,6  en  1834)  comme  dans  les  provinces. 

(3  Les  rapports  officiels  reconnaissent  qu'il  y  a  en  Irlande  des  omissions  dans 
Tenregistrement  des  mariages.  Ces  omissions,  qui  tiennent  à  la  diversité  des  modes 
d'enregistrement,  ne  paraissent  cependant  pas  nombreuses  et  n'empêchent  pas 
que  la  nuptialité,  comme  la  natalité,  n'y  soit  en  réalité  très  faible.  Pour  la  pé- 
riode 1869-78,  les  mariages  contractés  suivant  les  actes  7  et  8  de  Victoria  (ceux-ci 
comprennent  les  mariages  de  l'église  dominante,  ceux  de  l'église  presbytérienne, 
ceux  des  trois  religions  diverses  possédant  des  chapelles  enregistrées  «  registred 
buildings  »,  les  mariages  civils,  les  mariages  de  la  société  des  Amis,  les  mariages 
juif»  ;  ils  peuvent  être  contractés  par  licence  spéciale,  par  licence  simple,  après  publi* 
cation  des  bans,  par  inscription  des  enregistreurs,  etc.)  étaieut  de  6,17  par  1,000 
individus  appartenant  à  ces  catégories  ,  les  mariages  de  catholiques  romains  dont 
les  chapelles  ne  sont  pas  soumises  à  l'enregistrement,  étaient  de  4,03  p.  1,000.  C'est 
dans  cette  dernière  catégorie  qu'il  peut  surtout  y  avoir  des  omissions.  La  moyenne 
générale  de  la  période  1869-78  était  de  4,34  p.  1,000. 
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On  peut  suirre  ces  variations  pour  six  peuples  sur  la  figure 
ci-jointe  (voir  figure  n*  93)  et  constater  qu'il  en  résultd  néaa- 
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nmiiis  iino  nioycnno  exprimant  notteinent,  pour  une   période 
dc-tcrmiuéc,  la  nuptialité  de  cliacun  d'eux. 


I 
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Hors  d'Europe,  ie.s  statistiques  sont  peu  nonibrauses,  ou  ne 
pn^sontent  pas  des  garanties  suffisantes  d'exactitude.  Cependant 
on  [leai  dire  que,  dans  la  Nouvelle-Angleterre  (États-Unis),  la 

i^alité  varie  de  8,3  à  9,4  p.  1,000  (1),  qu'elle  est  plus  faible 
les  colonies  britanniques  de  l'Austnilasie  où  la  moyenne 
Ittelle  a  varié  de  6,8  k  8,1  p.  1,000  dans  la  période  1869-79  et 
pas  augmenté  depuis  (2),  quoique  l'immigration  introduise  une 
forte  proportion  d'adultes  dans  ces  colonies.  Mais,  cette  immigra- 
tion comptant  beaucoiipplus  d'hommes  que  de  femmes,  produit  un 
défaut  d'équilibre  des  sexes  (3)  qui  est  un  obstacle  au  mariage. 

Dans  l'Amérique  du  Sud,  le  Chili  a  pubUé  avec  une  certaine 
replanté  le  mouvement  de  sa  population,  et,  quoique  ses  recense- 
ments ne  fournissent  qu'un  élément  très  imparfait  de  rapport,  on 
peut  dire  que  sa  nuptialité  est  à  peu  près  au  niveau  de  celle  de 
l'Europe  (4).  Au  Chili,  les  paysans  vivent  souvent  avec  leur 
fiancée,  qu'ils  choisissent  vers  quinze  ans  d'ordinaire,  plusieurs 
années  avant  de  se  marier  :  ce  qui  augmente  le  nombre  des 
coaplee  et  le  contingent  de  rillégitimité  (5). 


(1) 


PÉRIi>D 


t86.-i-f8f 


lla*««ebaMtU fl.4  p.  1.000      l      CooDecUcut S. 3  p.  1.000 

V«rmoDt B.1      id.  I     Rliode  Ulaud 9.7     id. 

L«  nttptitlité  Mt  donc  forle,  quoique  le  mode  d'cDregistrement  sulorisa  A  penser 

I    mê'Ù  peut  ;  aroir  des  omiceiuD».  Volgl,  coaim«  exemple  des  facilité»  que  doDoenl  lee 

~   JB-Unii,  la  toanltre  doDl  peuvenl  être  contrnctéa  les  maringea  bu  Mbru- 

[  (Irawtta-  Les  perionaca  qui  it  proposent  de  cootracler  inaringe  doiveat  ea  aviser  la 

k  oo  la  registrar  de  leur  ris  ideoce  ou,  s'ils  ne  rësideul  pas  dans  l'État,  celui  du  lieu 

e  doit  ilr«  célébré;  le  clerk  leur  délivre  ensuite  un  certiScat  coDitatanl 

t  avii  lu]  a  «li  noIîBe  et  les  diverses  circonstances  iutfressnnl  tes  partins, 

it  l«nr  Ige.  Ce  rertillcat  doit  être  présenté  avant  la  cérémonie  au  magistrat 

M  BU  mltiittredu  cnlte  appelé  ij  présider.  Le  mariage  peut  être  célébré  par  un  Juge 

à»  P*L<  oa  par  aa  oiiDistie  de  la  religion  dûment coniacré  parle  culte  de  son  église, 

wiU  dan*  la  ville  uA  il  réside  lui-même,  soit  dm»  la  résidence  de  l'un  des  deux  époux. 

TmiU  partonna  qui  célèbre  un  mariage  saus  avoir  qualité  pour  le  faire,  encourt  6 

mtif  <1«  |in;oo  et  une  ameudu  du  50  h  200  dollar}.  La  loi  reconaalt  comme  valables 

taa  aariaga*  célébrés  A   l'étrauger  par   un  agent  diplomatique  ou  un  cuu?ul   des 

ttal«-Uni*. 

(î)  pJHioriK  1869-1873. 

ie  occideolale. , 


SMvallc-Calte*  du  sud.  . 
Vîelana-  . 


Tusmauie 


6.8 


Avrtnlie  miridlontle  . 


Nouvelle-Zélande 7.9 


n  ISn,  d  j  avait  dan*  ces  colonii.'*  8t  femmrs  pour  100  liouiuier. 
(I)  8  p.  t. «M  Jur«ot  la  période  IS'u-^S.  La  période  HTS-81  n'a  douué  que  3,9  p,  1, '00, 
■Ml*  c'aM  OBc  période  de  guerre. 
(S)  Vofr  U  eliapttre  vui  et  la  note  plus  baut,  p.  16. 
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Au  Japo::.  Li  r^ipâaliLê  a  varié,  de  1SS3  â  1887,  entre  9,0  et 
t'.S.  La  r]i:v^r.::'?  r.e  «ii^êre  içr^rrre  de  celit^t  de  l'Earope  et,  comme 
ie??  divirie*  s«:r.:  :rês  fr^èiiu-rr::.-  <3par  !,•»)  habitants  en  moyenne 
p-ar  an  .  la  peu:  lire   ^^^^  ^ y  ^  P^'^  P'"^  d^  g^°=*  vivant  dans 

VétJLi  de  maria^-e  au  Jaf-:n  ^u'ea  Europe  U'^ 

L  àf^  /cS  -zpo'.ix.  —  Cha«i:ie  État  a.  i>>ur  lagc  des  époux, 
comme  p'i u:  t.'-is  Ie>  ph-^nomrriies  d*L*mo^apliiques,  sa  nv)yennc 
parti»: îiliere  qi'rxpLiriUen:  le  ilimat.  les  loi?  ou  les  mœurs  (2). 

Ainsi.  Si:\:s  I^  olinia:  iroiJ  des  États  Scandinaves,  les  hommes 
r::  les  femmes  se  marier.:  tardivement.  En  Russie,  au  contraire, 
avons-nous  di:.  los  pavsan^  marient  de  très  Iwnne  heure  leurs 
e:itan:>,  nlivs  er  ^-arMjiis.  s^^uvent  m^^me  avant  qu'ils  soient  nu- 
biles :  ee'ce  cou:i;me  e^:  une  oo:i>tM]aen»:e  du  régime  de  commu- 
nauté dan>  lô.iuel  vivent  les  familles. 

Eln  Aaj:Ie:erre.  des  m.vurs  tout  autres,  qui  ont  leur  fondement 
dans  une  prêt:»»?  r.maiîoipatio:i  morale,  portent  les  jeunes  gens 
â  se  marier  plus  r':  qu'en  France  ;  c'est  pourciuoi  la  différence 
moyenne  d'â^e  entre  les  deux  époux  est  de  4  ans  (30  et  2(»  ans 
p^ur  les  mariages  en  général.  28  ans  3  mois  et  2\  ans  2  mois 
pour  les  mariages  de  célibataires)  dans  le  second  pays,  tandis 
qu'elle  n'est  que  de  i?  ans  r3S  et  2*5  ans)  dans  le  premier  (3). 


î.  Kn  fiÏKi.  \r  :i.  liitT'?  ^L>  c  ■::'.•■-  ii:ir!..-?  ou  ISST  t'tviit  «le  7,2S'>,yol,  -:,mI:{7'>  p..T- 
>',uu*-'.  fiorijîjj»-  ..:i  feiuîi.e?-  v.A  i-.it  en  inénri:.v  ?nr  l,00o  habitants.  Kn  Franco,  «.'ù  li 
\>ttf\i'ti\\i)ii  <J»'-  .'l'iiilt^fi  t?t  l'iiî  f.rl"  iitian  Japon,  lo  reconsemoul  ilt?  IfSr»  |M»rt'' W 
p«:f -ourj':-  in'iri.-e-  par  l.y.'u  habi Liais. 

'2  Là;/»;  rn<>\i'n  «J*"  /-p-jux  viiiio  il'ailienr?  p-'ii  dune  période  à  laulr»'.  ain>i  qn»* 
iioiif  lavons  vu  pour  la  Frane»».  Eu  Divirre,  il  était  de  \V2  aur^.  i  pour  les  h>>mui''S  et  d-- 
20,1  pour  b-r.  f.;nim«->  de  1835  â  l>oi  ;  il  a  été  de  3:i,2  et  29,1  dr  IbOS  à  IST,".  :  labiv- 
^'ation  de  laloicpii  prohibait  c»Ttiins  mirii^^es  explique  rabaisseuieut  d»*  lVi;»'e  mi»\  ou. 

Kn  .Norvi'^i-,  l'âge  uioyvu  était  : 

Gar<;ons 28  ans  \  moi.*.  2S  ans  0  m»»!.-. 

Maria^e.s  en  ffénéral \  Filles 26  id.  8    id.  26  !•!.  0    iJ. 

Différence.  .  .      1   id.  6    id.  2  id.  0    i«i. 

Hommes.  ...     30  id.  5    id.  30  id.  8    id. 

.Mariages  des  célibatairei».  \  Femmes....     28  id.  2    id.  27   id.  7     iil. 

Différence.  .  .      2  id.   fc     id.  3   id.  1     i-i. 

(3  Kn  Au^de!«Tre,  la  moitié  i8.05  p  100  des  hommes  mariés  ont  dt*  2i»  à  2'i  au*, 
tnndirt  qu'iii  France  il  n'y  cm  a  (puî  le  quart  (2i,69  p.  100».  W  en  est  de  même  pour 
b•^»  frmnu's  :  i'J,iiO  p.  loO  ont  de  20  à  2.')  ans. 

D'après  A.  von  (H-Utingi'U  (Morahtati'itik,  p.  12Si,  l'àpe  moyen  serait  de  3i)  an?  .'»  ni«"«i* 
pour  b's  Ikuuiuc.h  vi  de  28  ans  j»onr  les  b.Mumcs  en  Norvège,  <le  31  an*  lO  moi*  et  de 
2'J  ans  en  Helfjiqu<>^  de  31  ans  3  mois  et  de  28  uns  10  mois  daus  les  Pays-Ua*. 


CHAPITRE  XIV.  —  MOUVEMENT  COMPARÉ  DES  POP.  FRANC.  ET  ÉTRANG.   215 

C'est  aussi  dans  Tétat  social  et  dans  les  mœurs  qu'il  engendre 
qu'il  faut  probablement  chercher  la  raison  des  mariages  que, 
dans  les  classes  riches,  les  époux  contractent  à  Tage  de  7  à 
8  ans  en  Abyssinic,  habitant  en.semblc  dés  cet  âge,  et  de  ceux 
des  sauvages  de  TAustralie  septentrionale  dont  nous  avons  déjà 
parlé  et  qui  ont  lieu  pour  le  sexe  féminin  vers  1  ïige  de  3  ans  (1). 

En  Italie,  contrée  méridionale,  beaucoup  de  femmes  se  marient 
jeunes,  moins  cependant  qu'en  France  (2).  Les  deux  tableaux 
suivants,  composés  a  l'aide  de  la  Statistique  du  royaume  d'Italie, 
font  voir  le  rapport  des  catégories  d'âges  pour  la  plupart  des 
États  d'Europe  dans  la  période  1870-1882.  La  figure  qui  les 
accompagne  (voir  fig.  n°  94)  montre  des  rapports  de  même  nature 
pour  les  mêmes  États  (^moins  la  Bavière  et  la  Suéde)  par  périodes 
quinquennales  de  20  à  40  ans. 

SUR    100   MARIAGKS,    NOMBRK    d'ÉPOUX. 


ÉTATS. 

AuhIcssous 
de  iO  ans. 

De  iO  ans  à  30. 

De  30  ans  à  40. 

Au-dessus 
de  40  ans. 

Russie  d'EUirope 

37.8 
3.1 
3.3 
0.6 
0.2 
l.l 
2.4 
0.1 
1.7 

43.1» 
68.8 
73.4 
67.2 
55.5 
61.9 
62.3 
58.9 
62.1 

11.8 
18.8 
14.4 
22.6 
30.0 
26.1 
25.1 
28.8 
24.6 

7.i 

9.3 

8.9 

9.6 

14.3 

10.9 

10.3 

12.2 

11.6 

Ecosse 

Anffleterre 

Prusse 

BaTière 

lUdie 

France 

Suède 

Norvège 

'1  »  Voir  Voyage  en  Ahyasinie,  i»ar  Cocchi,  II,  23,  et  Dix-sept  mis  chez  les  Sauvages^ 
par  Narcisse  Pellelier. 

[2  L'ioflueDce  du  climat  niéridioiial  parait  bicD  plus  accusée  cocore  dans  les  cod- 
trées  tropicales.  Ainsi,  dans  l'Étal  de  Costa-Rica,  kl  p.  100  des  femmes  qui  se  maricot 
oot  Dioius  de  20  au?.  Le  tableau  suivant,  tiré  de  Tonvrage  de  .M.  Lévy  Sicaragua, 
p.  246  ,  est  sous  ce  rapport  un  document  instructif. 

AGK   Dl*    MARIAGE   DANS   l'ÉTAT   DK   COSTA-RICV   E.N    1867. 


AGE. 

BOWES. 

PEvau. 

Au-dessous  de  15  ans 

15  à  20  ans 

0 
83 
144 
230 
97 
50 
43 
22 

35 

435 

282 

115 

54 

33 

16 

0 

20  à  25    id 

25  à  30    id 

30  à  35    id 

35  à  40    id 

40  À  50    id 

50  à  (H)    id 

Plus  de  60  ans 

975 

975 

LIVRE   II.    —    DÉMOGIUPUIB  FRANÇAISE  COMPABtE, 
SI'K    tOO  V.Mll.tâES,   NOMBRE  d'ÉPOI'SBS  (I). 


ÉT*TS. 

l>i:  !D  >i»  •  U>, 

Dt  )B  .n.  .  W. 

di^rr 

58. Ul 
13.18 
14.4 
W.3 
tt.4 
16. H 
21  .i 
5.5 
0.11 

33.S 
6S.9 
68.9 
B9.T 
04.8 
65.8 
50. G 
W>.0 
59.1 

6.2 
13.1 
10,9 
14.9 
3U.G 
12.5 
13.7 
SS.3 
ÏJ.« 

2.6 
4,5 
5,9 
5,'J 
8.1 
*,7 
S.  6 

ii 

Praue 

NflrrègB 

Nous  savons  que  la  différence  moyenne  d'âge  entre  les  doux 
époux  est  de  4  ans  en  France  et  de  2  en  Angleterre.  Elle  est 
à  peine  de  2  1/2  on  Belgique,  dans  les  Pays-Bas  et  eu  Non-^ge. 
Cette  différence  augmente  en  général  dans  tous  les  pays  avec 
l'âgo  du  mari  et  diminue  avec  celui  de  la  femme  (2).  Par  exem- 


(i)  V 
d'âge  ei 


e  Inbleau  qui  permet  lu  companifOD  par  Eroupea  tic  cinq  ■&« 

c,  l'Anglelerre,  pajs  du  nord,  et  l'iliilie,  pajt  do  sud. 


ACES, 

"*"' 

.T.L... 

.,.™.    1 

Épo„., 

tpou... 

J'iioui.         f.pO.lKl. 

Kpoui. 

Épo«^, 

ï.i 

44,7 
37  6 
16.7 
8.4 
G.S 
4.0 
4,0 

21, i 
39.1 

Ï0.5 
U.O 
4,7 
3.8 
1.7 
1,7 

37,1 

si? 

IT.I 
43.6 
ïï  0 

3.1 

l.u 

0.3 

3.5 
48.4 

M,1 
«.5 
4.9 
5.1 

î.ft 
l.i 

I4,a 

49.Ï 
18.9 
7. S 
3.0 
4.1 
1.6 
0.4 

De  50  &  60    id 

Plu(  de  60    id.... 

IMov 

nnc  gi-iHtnle  il'iprte  A. 

™n  miltttB). 

.,„.. 

i,7^,.. 

ÉgTÏ^ 

«r»".-"-^»^ 

Anglelerrii 

Î8.0    an*. 
29.1      id. 
30.3     id. 
30.1      id. 
31.3      rd- 
31. S      id. 

25.9    u». 
21.1      id. 
2G.I      id. 

28.0  Id. 
28.9      id. 

29. 1  id. 

3.7    aoi. 
1.6      id. 
i.l      id. 
2.Î      U. 
3.»      id. 
3.6     Id. 

BeLique 

La  différeace  d'Age 
mojBiiDe  de  : 


e  Hiomme  et  ta  Temnie  pour  le  pr«mior  io«ri*g#  e*t  «n 


France 3.1       I     Norvège l.B 

1.7  Paji-Bns 1.1 


^ 
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pie,  en  Italie,  un  mari  do  aO  à  25  ans,  épouse  une  femme  qui  a 
seulement,  en  moyenne,  quelques  mois  de  moins  que  lui  et  un 
mari  de  50  à  GO  ans  épouse  une  femme  qui  a,  en  moyenne,  15  ans 
de  moins  que  lui  (1). 


Fi(.  >i.  ~  A(i  du  luriige  tomput  dini  diicn  ËUU. 


Il)  Voici  DO  Ubl«aa  ulculé  par  H.  G-  Mayr,  but  le»  mviaget  de  l'uiDte  1875,  en 


218 
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L'éUft  civil  des  époux.  —  Dans  tous  les  pays,  les  mariages 
e.'ître  ovlibataires  sont,  ainsi  qu'en  France,  les  plus  fréquents  ; 
ils  forment,  presque  partout,  plus  des  trois  quarts  (1)  et  même 
plus  drs  quatre  cinquièmes  du  total  (2).  C'est  principalement  en 
HoniTiie  et  dan>  les  pays  slaves,  où  les  mariages  sont  nom- 
breux et  pn^cc-ces.  qu'un  compte  le  plus  de  mariages  de  veufs  et 
de  veuves  et,  par  conséquent,  la  moindre  proportion  de  mariages 
de  célibataires.  Toutefois  la  différence  entre  les  extrêmes  n'est  pas 
considéitible  :  SG  mariages  de  célibataires  en  Grèce  et  70  en 
Croatie  et  Slavonie  { voir  fig.  n**  95).  C'est  en  effet  une  loi  de 
nature,  agissant  à  peu  près  de  la  même  manière  dans  tous  les 
pays,  qui  jx^rie  les  jeunes  gens  â  se  marier  et  à  vivre  en  ménage  ; 
le  veuvage  n'étant  qu'un  cas  relativement  rare  et  tous  les  veufs, 
malgré  leur  propension  au  mariage,  ne  se  remariant  pas,  les 
seconds  mariages  ne  forment  que  la  moindre  partie  du  contingent  : 
15  â  3U  p.  UH>  du  total  (3).  Le  divorce  même,  comme  le  montre 
le  tableau  ci-joint,  ne  modifie  pas  très  sensiblement  ces  rapports; 
car  le  nombre  des  mariages  dans  lesquels  un  des  époux  ou  les 
deux  époux  sont  des  divorcés  ne  figure  qu'à  raison  de  3  à  1  p.  100 
et  même  moins. 


Italie,  iini  douue  uuc  idée  de  ce  rapport  : 


IMFrFRKNCE    h  AGE    l»KS    KPOIX 

(Italie  is::i). 

AGE. 
Col.    1. 

Le  mari    Ayant  l'â^c 
imliqué  a  là  colonno  1 
en  nioin»  ou  en  plus 
«]uc  sa  rommc. 

0>1.  1. 

La  f«mmo  ajant  l'ipr 
'   indi«|uc  a  la  colonne  1 
'  eu  luoinb  ou  on  plu^ 
que  son  mari. 

I              Col.  3. 

ir>  à  20 
20  à  t:^ 
•->:>  à  30 

30  à  35 
35  â  4() 
40  à  45 
45  à  r>0 
50  ;i  55 
55  à  00 

m  à  r»5 

iiris    

an»    mois 

-  3       6 
0       4 

-     3    y 

()       8 

-  8     11 

-  U)      8 
i      le      4 

-t    13    y 

4      10      4 

-:      17     10 

ans    moi^ 

—  8       7 

-  5       2 

—  3       2 

—  i     1". 

-  t      i 

-  1      4 

1       0 
?        0      î) 
-^       1       0 
?        3      fi 

Kl  ••••••••      •      ••• 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

I,  Sur  !«?:*  2iJ  pays  d'Kuropc  (It»  tableau  que  nous  donnons  plusî  loin  ne  mentionne 
qin»  les  prinri|)nnx  pays)  dont  les  Confrunti  iiitrrnazionaU  donnent  la  stalistiquo.  il 
n'y  a  «pie  la  IIonj:rie  et  la  Croalic  où  le  rapport  ?oit  an-rt^'^sous  de  75  p.  loiV 

2    18  pays  sur  21)  ont  une  proportion  supi'*riiîure  à  80  p.  10?. 

'.3i  Aux  Ktals-Unis,  l<.'s  uiariaf^cs  des  v<>nfr»  paraissent  ôlrc  nombreux  dans  la  Nou- 
vrlii'-Anfileterre.  h  en  jufjer  par  quehpies  résultats  du  Ma^sacbusetts  (79  p.  100  de  nia- 
riatjod  entre  célibulaires)  et  du  Vcrmoul  (75  p.  100  de  mariages  eutre  célibataires:. 
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PÉRIODE  1865-1883 

(Extrait  des  Confronti  internazionali). 


SUR  100  MARIAGES,  NOMBRE 
DE  MARIAGES  DE 


3 
4 

5 

G 

7 

8 

9 

10 

11 

\t 

13 

14 

1.'-. 

16 

17 

18 

19 

20 

21 


Irlande . 

Nonègc  U 876-82) 
Suéde  (1869-82).. 

Ecosse 

Roumanie 

France 

Belgique 

iUlie 

Danemark 


Angleterre 


Espagne 

Pays-Bas 

Pl^55Q 

Bavière  (1876-83). 
Suisse  (1876-83).. 

Finlande 

Russie 

Autriche . . 


Garçons 
et  Glles. 

Garçons 

Veufs 

et  neuves. 

et  filles. 

86.1 

3.9 

6.7 

85.7 

3.1 

8.6 

85 . 3 

3.2 

9.3 

85.3 

3.3 

9.1 

85.1 

2.9 

8.9 

W.8 

2.8 

6.1 

W.3 

4.1 

7.8 

83.4 

5.0 

8.1 

83.2 

3.7 

9.4 

82.3 

4.7 

9.6 

81.9 

4.4 

8.4 

81.1 

4.0 

10  1 

80.2 

4.3 

10.3 

80.0 

5.2 

10.3 

79.8 

5.3 

12.2 

Hongrie 


Croatie  et  Slavonie  (1874-82,1, 


79.0 
78.8 
77.2 
75.8 
74.5 
68.9 


4.2 
5.4 
4.2 

6.2 
4.7 
4.3 


10.4 
11.3 

9.8 
12  9 

9.7 
12.0 


Veufn 
et  veu\cs. 


3.3 
2.6 
2.1 
2.1 
3.1 
6.3 
3.7 
3.5 
3.7 
2.1 
5.3 
4.8 
4  8 
3.5 
2.4 
3.1 
4.5 
8.8 
5.1 
10.2 
14.7 


Mariages  dans 
lesquels  un  de» 
époux  ou  les 
deux  époux 
étaient  des  di- 
vorcés. 


O.l 
0.2 


<»   9 


1.4 
1.7 
1.3 
3.3 


0.9 


Les  mariages  consanguins.  —  On  coraptait  en  France  (pé- 
riode 1865-1883),  environ  1  p.  100  de  mariages  consanguins  (1). 
C'est  une  proportion  qui,  quoique  faible  par  elle-même,  paraît  un 
peu  plus  élevée  que  celle  de  la  plupart  des  Etats  d'Europe,  sur 
lesquels  la  statistique  possède  des  renseignements  de  ce  genre  ; 
car  la  Prusse  n'en  enregistre  guère  que  8  sur  1,000,  la  Bavière  9, 
ritalie  7,  la  Finlande  2. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  la  question  des  mariages  consanguins 
et  on  a  produit  des  exemples  et  même  des  statistiques  partielles  en 
vue  de  prouver  le  danger  desunions  de  ce  genre.  On  les  accused'ètre 
moins  fécondes  que  les  autres  et  de  donner  le  jour  à  des  enfants 
malingres  ou  infirmes,  surtout  à  des  sourds-muets  ou  des  crétins  ; 


li  Sur  1,000  mariages  dans  la  période  1865-83.  ou  compte  11,2  mariages  coosan- 
fruins  dont  10,4  entre  cousins  et  0^8  entre  oncle  et  nièce  ou  tante  et  neveu.  M^is 
quelques  statisticiens  pensent  que  ce  nombre  est  inférieur  à  la  réalité,  parce  que 
les  époux,  pour  éviter  les  fiais  de  dispense  à  l'église,  ne  déclarent  pas  toujours  leur 
parenté,  M.  Bertillon  (^Dkl.  encyclop.  des  sciences  médicales^  article  Mariage)  donne 
13,1  mariages  consangins  sur  1,000  mariages  pour  les  deux  années  1864-65,  sans 
compter  3,5  p.  1,000  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  qui  ne  sont  pas 
des  mariages  coosan gains. 
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■  et,  quand  ces  vices  de  constitution  n'apparaissent  pas,  on  dit  que 

■  si  les  enfants  n'ont  pas  été  atteints,  le  mal  retombera  sur  les        ] 

■  petits-enfants.  II  est  certain  qu'on  peut  citer  bien  des  cas  en        i 
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iT  do  l'opinion  pessimiste,  et  qu'elle  contient  par  consé 
part  de  vérité.  Mais  il  n'y  a  jamais  eu  de  statistique  pr 
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Le  savant  doit,  par  prudence,  s'abstenir  (1)  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
réuni  assez  de  documents  pour  juger  une  question  qui  mérita  une 
étude  suivie  et  méthodique. 
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Fig.  H.  —  VuUfa  pu  moii  coaptrt*  dut  iittn  EUI*. 


(1)  Voir  duu  Journal  ùf  tke  slatislical  socielg  (Jusy  and  teplember  I81S),  une  lec- 
ton  de  G.  H.  Dtrvio  et  ropioioD  du  docteur  Parr  suru  sujet.  Voir  Aoui,  duu  le 
Ditl.  tncyclop.  det  Sciencti  midicalfs,  art.  Mariage,  l'oplDioD  du  docteur  BertlUon 
qni  De  croit  pu  fc  riafluence  nifAtte  de  U  conMogulnité. 
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L'époque  du  mariage.  —  Les  mariages  ont,  comme  les  nais- 
sances, leurs  saisons.  En  France  et  dans  quelques  autres  pays, 
tels  que  la  Belgique,  la  plus  favorisée  est  le  printemps  (1).  En 
examinant  le  détail  par  mois,  on  aperçoit  clairement  les  causes 
de  rinégalité  dans  la  répartition. 

L'influence  religieuse  est  très  marquée  en  février  et  en  avril 
par  le  grand  nombre  de  mariages  contractés  avant  et  après  le 
carême  et  en  mars  par  le  petit  nombre  de  mariages  contractés 
pendant  le  carême  :  aussi  février  donne-t-il  régulièrement  le 
maximum  et  mars  le  minimum. 

L'influence  économique  se  manifeste  par  un  petit  nombre  de 
mariages  pendant  les  mois  de  juillet,  août,  septembre,  où  la  popu- 
lation est  occupée  dans  les  champs  aux  travaux  de  la  moisson  ; 
la  compensation  s'établit  par  les  nombreux  mariages  de  no- 
vembre (2).  On  s'explique  aisément  comment  en  juillet  la  mois- 
son puisse  être  a  la  fois,  une  cause  de  naissances  illégitimes  et  un 
obstacle  aux  mariages. 

L'influence  du  carême  agit  en  Italie  comme  en  France,  tandis 
qu'elle  est  nulle  en  Suède,  pays  protestant.  En  Italie,  où  la  belle 
saison  se  prolonge  plus  longtemps,  l'obstacle  des  travaux  agri- 
coles de  l'été  est  moindre  ;  en  Suède,  au  contraire,  où  la  brièveté 
de  la  saison  chaude  oblige  le  cultivateur  à  ne  pas  perdre  un  jour, 
il  arrête  bien  plus  et  les  mariages  se  concluent  seulement  dans 
les  trois  derniers  mois  do  l'année,  quand  les  habitants  sont  ren- 
fermés par  i'iîivcr  dans  ](nu\s  demeures  ;  décembre  est  le  mois 
qui  en  fournit  le  phis  :  c'est  une  raison  pour  que,  par  compen- 
sation, janvier  et  février  en  fournissent  très  peu.  Ces  variations 
sont  apparentes  sur  la  figure  ci-jointe  (voir  fig.  n*  00,  page  22i). 

L'influence  des  travaux  agricoles  et  même  celle  de  la  religion 
se  font  moins  énergiquement  sentir  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes  (3)  :  on  en  comprend  la  raison. 


1)  Kn  Italie,  m  Auiilotorrc,  on  SulmIo,  los  «hîniiers  mois  de  l'aimée  sont  lo.-  plus  fa- 
vorisés. 

(J  L«'s  doux  inni>  (juj  attoi^niciit  le  inaxinimn  en  France  sont  février  inflneuce 
reli|^'iens«î  et  iiovenil)r«*  infliKUice  économique  et  climalérii{ue).  Ku  Autriche 
et  en  Mali»»,  février  et  novembre  ;  en  Uelj^iqwe  et  aux  Pays-Uas,  ce  sont  les  mois  de 
mai  et  d'avril  ;  t'ii  Suède,  noveml)re  et  décembre  (influence  climatérique  et  écono- 
mi((n«'   ;  en  Norvè;^e,  juin  et  novein])re. 

,3)    Voi«:i  ,    d'après   les  calculs  du    docteur  Bertillou  ,    la    réparlilioo    des    ma- 
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III. 


La  mortalité  en  Europe.  —  La  moyenne  générale  de  la  mor- 
talité en  Europe  pour  la  période  1865-1883  est  de  28  p.  1,000. 

La  France  occupe  à  cet  égard  une  bonne  situation,  fort  au- 
dessus  de  cette  moyenne.  Quelques-uns  même  des  Etats  qui  se 
trouvent  au-dessus  d'elle  dans  lu  série  doivent  peut-être  leur 
supériorité  apparente  aux  lacunes  de  leur  état  civil  (1). 

\'oici,  par  ordre  décroissant,  le  tableau  et  la  figure  (voir  fig. 
n*  97)  de  la  mortalité  moyenne  des  États  d'Europe  durant  la  pé- 
riode 1865  1883  (d'après  les  calculs  de  la  Statistique  générale  du 
royaume  d'Italie). 


ÉTATS. 

nOVMI  MOTKÏT 

annuel   des   décès 

par 

1,000  habitants. 

ÉTATS. 

IfOVaRB  MOTBN 

annuel  des  décès 
1,000  habitants. 

Croatie  et  Slavonie 

tlonjrrie 

38.7 

38.2 

35.7   2) 

31.5 

31- 

30.6 

29.1 

29.1 

29- 

27.3 

27 

26.8 

26.7 

26.6 

Rouuiailie 

26.5 
26.5 
26— 
24.9 
24.6 
23.8 
23.2 
22.4 
21.4 
21.4 
20.8 
19.7 
18.9 
17.8 
17.2 

Prusse  

Alsace-Lorraine 

Russie  d'Europe 

WurUemberff 

Etats  de  la  Thuriuge. . . . 

Pays-Bas 

France  

Autriche 

BaTière 

RfDtlTfKf  -..-., T 

Suisse 

luiie 

Beiffiauc 

Saxe 

(«rand-ducbé  de  Bade... 

Finlande 

Polo^e  russe 

Serbie 

Emp.  allemaud  (moyeane 
générale) .* 

~'-"C>'H***" 

Ecosse  

Anizleterre 

Grèce 

Danemark 

Suède 

Irlande 

Norvège  

riage:«  par  mois   pour   la   population  rurale   et  pour  le  département  de  la  Seine 
M86M865;  : 


ritA3U'.C. 


I 


Canipatroe 
Seine 


•c 
< 


1.087 
1.060 


e 

*3 


1.195 
1.027 


•3 
O 

< 


633 
1.047 


12.000 
12.000 


Il  11  semble  établi  qu*en  Angleterre  notamment  et  probablement  en  Irlande,  un 
certain  nombre  de  décès  d'enfants  du  premier  Age  ne  sont  pas  enregistrés. 

2   Pour  l'année  1858,  M.  Legoyl  évaluait  à  3  p.  1,000  la  mortalité.  La  statistique 
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^^^^^                 Quetelet  donnait  les  proportions  suivantes  : 

^^^^^                                                 Nord  d«  rSuropc,  1  décès  sur  1!  iadÎTidas. 

^^^M                                            SDd                                           33 

^^             répartition  que  l'expérience  ne  semble  pas  justifier  aujourd'hui. 
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l'Europe,  33,8  pour  le»  10  gouvcrDemeott  de  la  VUtule. 
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D'après  sir  Rawson  W.  Rawson,  la  moyenne  générale  est  au- 
jourd'hui de  28,1  p.  1,000  et  (îcUe  des  quatre  grandes  régions  est  : 

Europe  orientale  ^Russie) .. .     35.7      |      Europe  méridionale 2.5.7 

M.     centrale 28.3      !  Id.    nord-ouest 20.5 


Ces  groupes  ne  donnent  pas  encore  une  idée  suffisamment 
précise  de  la  répartition. 

Les  mecs  slave  et  magyare  sont  les  plus  éprouvées  ;  elles 
comptent  beaucoup  de  décès  (38,7  en  Croatie,  26^7  en  Serbie  et 
environ  35,5  en  moyenne).  Il  est  vrai  qu'ayant  en  général 
beaucoup  de  naissances,  elles  exposent  chaque  année  à  la  mort 
un  plus  grand  nombre  de  nouveau-nés  que  les  autres  races. 
Néanmoins,  même  en  éliminant  la  première  enfance,  la  mortalité 
V  est  forte  :  indice  d'un  bien-être  encore  insuffisant  dans  les 
masses.  La  race  allemande,  dont  le  taux  s'élève  à  31  et  à  31,5  en 
Autriche  et  en  Wïirttemberg,  se  tient  à  peu  près  dans  la  moyenne 
avec  une  mortalité  de  26,6  pour  Tensemble  de  TEmpire  allemand. 
Les  deux  principaux  États  de  TEurope  méridionale,  Italie  et 
Espagne,  sont  moins  bien  partagés  (mortalité  de  29  p.  1^000 
environ). 

La  France  figure  dans  cette  liste  à  un  rang  moins  avanta- 
geux qu'il  ne  conviendrait,  parce  que  la  mortalité  exceptionnelle 
des  années  1870  et  1871  est  comprise  dans  sa  moyenne,  laquelle^ 
comme  nous  l'avons  vu,  ne  serait  que  de  22,3  si  l'on  éliminait 
ces  années.  C'est  à  peu  près  le  taux  de  la  Belgique. 

L'Angleterre,  l'Ecosse,  l'Irlande,  la  Grèce  ne  présentent  pas  à 
la  statistique  des  garanties  suffisantes  pour  qu'on  puisse  leur 
assigner  un  rang  certain.  Mais  le  premier  appartient  sans 
conteste  aux  États  Scandinaves,  où  la  rigueur  du  climat  se 
trouve  compensée  |)ar  les  habitudes  de  vie  en  famille,  par  la  mo- 
dicité de  la  richesse  et  par  le  petit  nombre  des  grandes  agglomé- 
rations. La  mortalité  moyenne  de  la  race  Scandinave  est  à  peine 
de  18  p.  1,000  (1). 

Hors  d'Europe,  la  mortalité  moyenne  des  États  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  et  celle  des  États-Unis  en  général  paraît  être  très 
faible,  comme  leur  natalité. 


ilf  La  mortalité  et  t^urtout^  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  mortalité  enfantine 
e*i  assurément  faible  en  Suède  et  en  Norvège.  Cependant  on  peut  se  demander  si  elle 
D'e«t  pa«  quelque  peu  atténuée  par  lu  manière  dont  it;3  baptêmes  sont  enregistrés 
(Toîr  plus  baut,  la  note  de  la  page  43,  cbapitrc  ix). 

T.  II.  15 
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PÉRIODE  1865-1883. 

Massachusetts 19.2  p.  1,000     |     Connecticat 16.0  p.  1,001 

Vermont 14.3      id.  |      Rhode-Island 16.2     id. 

Mais  on  peut  se  demander  si,  avec  les  délais  de  6  mois  et  de 
1  mois  donnés  dans  certains  Etats  (Massachusetts,  etc.)  pour  l'en- 
registrement des  naissances,  Tétat  civil  est  très  exactement  tenu, 
et  s'il  n'y  a  pas  des  enfants,  morts  peu  après  leur  naissance,  qui 
ne  figurent  ni  à  la  natalité  ni  à  la  mortalité. 

On  peut  se  faire  la  même  question  au  sujet  d'un  pays  situé 
aussi  en  Amérique,  mais  dans  l'autre  hémisphère  :  la  provinc^î  de 
Buenos- Aires,  dans  la  République  Argentine,  qui  publie  le  mou- 
vement de  sa  population  et  accuse  une  mortalité  de  16,5  p.  1,000 
(période  1881-85). 

Dans  les  colonies  britanniques  de  l'Australasie,  la  mortalité 
pendant  la  période  1868-82  a  été  : 


Queensland 17.3  p.  1,000 

Nouv. -Galles  du  sud...  14.9      id. 

Victoria 15.3      id. 

Australie  méridiouale..  14.9      id. 


Australie  occidentale..    15.6  p.  1,000 

Tasmanie 15.6      id. 

Nouvelle-Zélande 12.2      id. 


Il  est  vraisemblable  que  la  mortalité  soit  faible  dans  ces  pays 
d'immigration  qui  se  renforcent  chaque  année  d'un  fort  contingent 
d'adultes,  où  la  vie  agricole  domine  et  où  il  y  a  peu  de  paupé- 
risme. On  peut  se  demander,  néanmoins^  si  Tinsuflisance  et  les 
lacunes  de  rcnregistrement  des  naissances  et  des  décès  de 
nouveau-nés  n'embellissent  pas  quelque  peu  le  tableau. 

La  même  question  se  pose  pour  le  Japon,  où  le  nombre  de 
décès  enregistrés  n'a  fourni,  de  1877  à  1887,  qu'une  mortalité 
inférieure  ix  20  (variant  de  16,5  en  1880  û  24,4  en  1886).  Cepen- 
dant Texccdent  des  décès  masculins  sur  les  décès  féminins  scml)le 
indiquer  que  rcnregistrement  des  décès  de  la  première  enfance 
s'y  fait  à  peu  près  régulièrement  (1). 

La  mortalité  moyenne  de  certains  peuples  s'écarte  considéra- 
blement de  la  moyenne  générale  (28  p.  1,000),  puisqu'elle  s'élève 
pour  les  uns  au-dessus  de  38  et  s'abaisse  à  17  pour  le  plus  favo- 


(1  Commr  il  meurt  beaucoup  plus  de  petits  garçons  que  de  petites  filles  de  0  à  1  an, 
l'int'îgalit»^  des  deux  sexes  devant  lu  mort  serait  sensiblement  atténuée  si  les  décès 
de  cet  Age  étaient  omis.  Or,  la  statistique  japonaise  donne  91  à  95  décès  féminius 
pour  100  décès  masculins. 
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risé  (1).  C'est,  comme  pour  la  natalité,  une  différence  du  simple 
au  double.'  Comme  pour  la  natalité  d'ailleurs,  chaque  peuple  con- 
serve à  peu  près,  en  dépit  d'accidents  qui  élèvent  ou  abaissent 
son  taux  annuel,  une  moyenne  caractéristique  résultant  à  la  fois 
de  la  race  et  de  l'état  économique  et  social. 

La  figure  ci-jointe  (voir  fig.  n°  98)  dressée  de  la  même  ma- 
nière que  celle  que  nous  avons  donnée  plus  haut  relativement  à 
la  natalité,  montre  pour  plusieurs  États  cette  constance  à  travers 
les  variations  annuelles.  Nous  choisissons,  pour  établir  la  compa- 
raison avec  la  France,  un  pays  de  très  forte  (Hongrie)  et  un  pays 
de  très  faible  mortalité  (Norvège),  un  pays  du  nord  (Norvège), 
un  pays  du  sud  (Italie)  et  un  pays  du  centre  de  l'Europe  et  de 
race  germanique  (Prusse).  Il  est  à  remarquer  que,  malgré  leurs 
oscillations,  les  cinq  courbes  restent  presque  toujours  distinctes, 
que  celle  de  la  France  ne  s'élève  qu'une  seule  fois,  pendant  la 
néfaste  année  1871,  au-dessus  du  minimum  de  la  Hongrie,  et 
n'atteint  jamais,  dans  les  années  les  plus  favorables,  au  niveau  de 
la  Norvège. 

Il  y  a  incontestablement  une  diminution  de  la  mortalité.  La 
France  n'est  pas  le  seul  pays  dans  lequel  ce  phénomène  se  pro- 
duise. 

Mais  faut-il  l'attribuer  tout  entier  à  une  consolidation  de  la  vie 
humaine?  Ne  doit-on  pas  y  voir,  en  partie  du  moins,  dans  cer- 
tains pays  étrangers,  comme  en  France,  une  conséquence  du 
changement  d'état  démographique  d'une  population  qui  compte 
moins  de  nouveau-nés  ? 

La  mortalité  anglaise  est  restée  longtemps  stationnaire  ;  elle 
avait  été  de  22,3  décès  par  1 ,000  habitants  pour  la  période  trien- 
nale 1838-40  ;  elle  était  encore  do  22,5  pour  la  période  décennale 
1861-70  (2)  ;  le  maximum  avait  été  de  25,1  en  1849,  année  de 


(1  Elle  parail  très  forte  en  Egypte,  d'après  des  renseignements  qui  ne  portent 
que  sur  six  années  :  46,8  au  Caire,  43,2  à  Alexandrie,  43,7  à  Port-Saïd  ;  tlle  ne  serait, 
J'après  les  mêmes  renseignements,  que  de  26  par  1,000  habitants  dans  la  population 
mrale  de  rÉg>'pte. 


ii)  183S.1840...  22.3  décès  p.  1,000  b. 

1841-1850...  22.4  id. 

1851-1S60...  22.2  id.     ' 

1861-1870...  22.5  id. 


1871-1875...  22.0  décès  p.  1,000  b. 

1876-1880...  20.8  id. 

1881-1885...  19.3  id. 

1886-1888...  18.6  id. 


Le»  décès  en  Angleterre  ne  sont  enregistrés  avec  une  précision  suffisante  pour  au- 
toriser des  comparaisons  démographiques  que  depuis  la  création  du  Registrar  gène* 
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I  ig.  l'S.  —   Morlalili^  «ompanV  tHu>  i\\\rr<  Ktat>  (1805*7  >»8S). 


r.il  m  1h:{7.  L»*  raj>|H)rt,  r.iloul»'  pour  l;i  nrriiMli»  ISll-.'il,  t'A  d»»  17,5  diVô?  par  l,m»o  lia- 
liil.mU  :  •'!•  (|iii  iii<lii|u<>  niaiiif»'>ti«ment  non  -iiif  I.i  iiiortaiiti'  (Hait  faibli.*  h  Cftli*  i'Immuh'» 
iij.ii.'  «pn'  b.anrniip  le  «Kcos  u'claioiit  pa>  uIu^^^  ^;u^ogi^t^é^  dans  les  paroisso?. 
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a  eu  une  diminution  presque  continue  et  très  sensible^  que  les 
Anglais  attribuent  en  partie  aux  lois  sanitaires  de  1873  et  de  1875, 
et  qui  a  abaissé  le  taux  à  18,G  durant  la  période  triennale  1S84-86. 

En  Suède,  la  moyenne  de  la  mortalité,  de  1751  à  1760,  était 
d'environ  27  p.  1,000;  de  1801  à  1810,  de  27  1/2;  elle  est  au- 
jourd'hui d'environ  10. 3  (1). 

En  Norvège,  elle  s'élevait  à  24,9  pour  1,000  dans  la  période 
malheureuse  de  1801-1815  où  la  nuptialité  et  la  natalité  ont  été 
à  un  taux  très  bas.  Quand  l'ordre  fut  rétabli,  elle  descendit  à  18,8 
et  à  19,5  (période  1826-35)  ;  depuis  ce  temps,  elle  n'a  cessé  de 
décroître  et,  dans  la  dernière  période  (1876-83),  elle  n'a  été  que 
de  16,3  (2). 

Au  Danemark,  la  mortalité  décroit  lentement,  mais  avec  une 
régularité  presque  constante  depuis  le  milieu  du  xix'  siècle  ; 
elle  était  de  30,5  par  1,000  pour  la  période  1770-1779  et  de  20,3 
pour  la  période  1870-79  (3).  Un  fait  remarquable,  c'est  que  la 


1831-1840 22.6  p.  1.000 


(I)  1751-1760 27.4  p.  1.000 

1761-1770 27.7 

1771-1780 27.4 

1781-1790 27.6 

1791-1800 25.3 

1801-1810 27.6 

1811-1820 25.9 

1821-1830 23.6 

11  faut  remarquer  toutefois  que  la  déduction  des  mort-ués  ne  parait  avoir  été  faite 
exactemeut  que  depuis  1851. 

{2}  Voici  la  mortalité  de  la  Norvège  par  périodes  décenuales,  calculée  par  M.  Broch 
et  complétée  depuis  1875  : 


id. 

1841-1850 

id. 

1851-1860 

id. 

1861-1870 

id. 

1871-1880 

id. 

1881-1885 

id. 

1885-1888 

id. 

20.6 

id. 

21.7 

id. 

20.2 

id. 

18.2 

id. 

17.5 

id. 

16.8 

id. 

1801-1815. 
1816-1825. 
1826-1835. 
1836-1845. 
1846-1855. 


24.9 
18.8 
19.5 
18.8 
18.1 


1856-1865. 
1866-1875. 
1876-1885. 
1886-1888. 


17.7 
17.4 
16.6 
16.3 


^3    Le   Danemark  possède  depuis  1735  la  statistique  de  ses   décès.   Eu  voici  le 
résultat  par  périodes  déceunales  (nombre  de  décès  par  1,000  habitants'  : 


1735-1739. 
1740-1749. 
1750-1759. 
17601 769. 
1770-1779. 
1780-1789. 
1790-1794. 


27.9 
28.3 
29.5 
30.1 
30.5 
29.1 
26.8 


1810-1819 23.4 

1820-'1829 22.8 

1830-1R39 25.0 

1840-1849 22.0 

1850-1859 22.0 

l860-18b9 21.3 

1870-1879 20.3 

1880-1887 19.8 


1800-1809 25.9 

Le  premier  recensement  du  Danemark  datant  de  1769,  la  mortalité  de  1735  &  1769 
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diminution  do  la  mortalité  dans  ce  pays  n'a  pas  pour  cause  une 
diminution  do  la  natalité,  laquelle  est  demeurée  à  peu  prés  la 
mémo  depuis  un  siècle  et  demi  et  que,  par  conséquent,  elle  atteste 
bien  un  accroissement  de  la  vie  moyenne,  résultat  d'une  meilleure 
condition  sociale. 

En  Finlande,  où  la  nuptialité  est  restée  à  peu  prés  constante 
depuis  le  commencement  du  siècle  (8,5  de  1818  a  1830,  8,5  de 
1870  à  1883)  et  la  natalité  aussi  (37,5  de  1817  à  1830,  37  de 
1870  à  1883),  la  mortalité  a  diminué  (26  de  1812  à  1830,  23  de 
1870  à  1883).  Cette  mortalité  a  été  deux  fois  excessive  sous 
rinfluence  do  la  disette,  d'autant  plus  meurtrière  que,  80  p.  100 
des  habitants  vivant  de  Tagriculture,  la  population  manque  de 
ressources  pour  acheter  du  blé  au  dehors  quand  son  propre  sol 
ne  lui  en  fournit  pas  en  quantité  suflisante  :  en  1833,  elle 
s'est  élevée  à  46,5  par  1,000  habitants  et,  en  1868,  à  77,5.  Par 
l'effet  de  la  loi  de  compensation,  elle  est  tombée  à  18  en  1870. 
La  disette  de  1868  donne  une  idée  des  famines  dont  le  moven 
âge  a  conservé  le  lugubre  souvenir,  et  qui  faisaient  de  si  grands 
ravages  dans  la  population,  alors  tout  agricole,  de  TEurope  occi- 
dentale. 

Les  décès  par  7)wis,  —  La  température  exerce  une  influence 
très  notable  sur  la  mortalité  et  Texerce  diversement  suivant  les 
Ages  :  nous  Tavons  constaté  pour  la  France.  L'étude  dos  autres 
pays  confirme  cette  notion. 

En  Italie^  pays  chaud,  la  mortalité  est  plus  forte  en  été  et  plus 
faible  en  hiver  qu'en  France  (1).  Au  contraire,  en  Suède  et  en 
Norvège,  pays  froids,  les  décès  d'hiver  sont  très  nombreux, 
tandis  que  Tété  semble  n'exercer  qu'une  action  bienfaisante.  Les 
températures  extrêmes  sont  donc,  en  général,  un  péril  pour  la 


n'a  qn'imo  médiocre  valeur,  parce  qu'elle  résulte  du  rapport  des  décès  enregistrés 
à  une  population  calculée  d'après  le  mouvement  mrme  de  la  population  ;  c'est  préci- 
sément la  seule  période  de  lonjçue  durée  pendant  laquelle  la  mortalité  paraisse 
au«:menter.  Elle  a  auj^Muenté  aussi  pendant  la  période  1830-1833  ;  mais  c'est  à  cause 
d'une  épidémie  qui  a  sévi  sur  les  enfants  en  183t  et  eu  1832  avec  une  telle  violence 
(pi'en  ls3l  le  nombre  d»*s  décès  a  été  supérieur  au  nombre  des  naissancsc  nommu- 
nication  di*  M.  \V.  Scbariinp). 

(l    Ci'pjMidant  en   Italie,  malgré  la  chaleur,  l'été   »'st  moins  dangereux  pour  les 
petits  enfants  qu'eu  France  ;  mais  la  mortalité  générale  y  est  plus  forte. 
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vie  :  la  saison  froido  est  redoutable  surtout  dans  les  pays  froids 
et  la  saison  chaude  dans  les  pays  chauds  (1).  La  figure  ci-jointe 
(voir  fig-  a*  99),  sur  laquelle  est  représentée  la  mortalité  par 
mois  de  la  France,  de  la  Suède  et  de  l'Italie,  montre  cette  rela- 
tion. 


Répartillon  des  décès  par  mois  dans  divers  Etats 
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Fig.  »9.  —  Rapport  Jm  iJ*tM  pir  nnoii,  eomptrt  di 


(1)  Aussi  dau»  les  pays  Troids,  connue  la  Norvège  et  la  Bavière,  n'y  a-t-i1  qu'uD 
uaximam,  cetiii  d'biver,  lanilis  qu'oD  en  observe  ilcai  dans  les  paya  plus  chauds, 
comme  la  Knnce  et  l'Italie.  L'Australie  a  élè  peuplée  eu  grande  parlie  par  dea 
émi^raots  de  ta  Crao de- Bretagne  ;  cepeadaQt,  comme  le  climat  e»t  dUTéreol,  c'est  an 
été  qu'on  obaerre  la  mortalité  la  plus  forte  dans  la  coloaie  de  Victoria,  tandis  qu'ea 
Angleterre,  c'est  la  saison  d'biver  qui  doQue  In  proportion  la  plas  élevée.  Il  en  est  de 
mime  dans  la  province  de  Buenos-Ayres  (République  Argentine}.  K«l-ce  au  climat 
•ec  et  chaud  du  pars  qu'il  faut  attribuer  cet  étal  démographique  ? 

Au  Canada,  la  ditTÉrence  enlrc  l'hiver  et  le  printemps  eil  très  marquée.  Ainsi 
sur  33,430  décès  masculins  cnregislrés  pour  l'auuéc  1831  par  le  recensement,  il  y  en 
avait  !),!)13  pour  les  trois  mois  de  janvier,  février  et  mars,  et  7,393  pour  mai,  juia 
et  jaillet  ;  il  est  vrai  de  dire  que  ces  mois  correspondent  h  ceux  de  la  plus  forte  et 
de  la  plui  faible  nalalité, 

Ea  Hatsie  la  mortalité  eit,  en  général,  moindre  en  hiver  qu'au  printemps  et  en 


232 


LIVRE   II.    —   DÉMOGRAPHIE   FRANÇAISE   COMPARÉE. 


La  France,  quoique  portant  trace  de  Tinfluence  fâcheuse 
du  froid  et  du  chaud,  occupe  une  situation  moyenne  entre  ces 
deux  pays  ;  la  mortahté  de  la  Suède,  de  décembre  à  mai,  sous 
Tinfluence  des  variations  subites  de  la  température,  s'élève  au- 
dessus  de  celle  de  la  France,  tandis  que  celle  de  l'Italie  demeure 
au-dessous  et,  d'autre  part,  en  juillet  et  en  août,  c'est  Tltalie  dont 
la  mortalité  domine  celle  des  autres  pays,  pendant  que  la  Suède 
descend  au  minimum  (1). 

Les  différences  entre  les  mois  sont  beaucoup  plus  accentuées 
encore  quand  on  examine  la  mortalité  des  enfants  et  celle  des 
vieillards  qui,  ayant  leur  maximum  à  des  époques  différentes,  éta- 
blissent dans  la  mortahté  générale  une  sorte  de  compensation. 
L'hiver  et  l'été  sont  des  saisons  dangereuses  pour  les  nouveau- 
nés,  mais  l'été  beaucoup  plus  que  l'hiver,  et  cependant  l'Italie, 
où  la  chaleur  est  plus  forte  qu'en  France,  est  moins  atteinte.  Les 
vieillards  de  plus  de  80  ans  supportent  également  bien  Tété  dans 
l'un  et  l'autre  pays  ;  mais  leur  mortalité  paraît  en  hiver  un  peu 
plus  élevée  en  Italie  qu'en  France  (voir  fig.  n°  100). 

Les  décès  par  sexe.  —  Dans  presque  tous  les  pays,  comme 
en  France,  le  nombre  des  décès  masculins  l'emporte  sur  celui 
des  décès  féminins  ;  la  supériorité  numérique  des  naissances 
masculines  est  la  principale  cause  de  cette  différence  et  le  rapport 
des  deux  phénomènes  est  à  peu  près  le  même.  La  France,  à  ce 
point  de  vue,  se  place  à  peu  près  dans  la  moyenne  entre  les  ex- 
trêmes qui  sont,  en  Europe  IIG  décès  masculins  sur  100  fémi- 
nins (Roumanie)  et  100  (Ecosse)  (2).  La  plupart  des  États,  dans 


été  ;  le  paysan  enfermé  dans  sa  cabane,  près  de  sou  poeie,  est  garanti  contre  l'in- 
fluence du  froid. 

(l )  Sans  doute,  les  proportions  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes  pour  toutes  les 
année?  :  mais  nous  cherchons  i^urlout  à  déga^'er  ici  la  rèpi<?  générale  rjui  demeure  à 
peu  prèslamèmeà  diverses  époques.  Voici  pour rilalie  lacomparaisonàdeux  époques: 


Janvier. 
Février. 
Mars  . . 
Avril  . . 
Mai.  .. 
Juin. . . 


isr,3-l87l. 

1872-1882. 

1.070 

1.075 

l.OiS 

1.07G 

î»73 

l.OiO 

018 

Oii 

807 

85(; 

80  i 

805 

1S63-1?<7I. 

l'i7M582. 

Jujllel 

1.122 
i.l7t; 

i.o:iO 
08:i 

068 
001 

1  .Oit> 

Août 

Septembre 

Octobre 

1.114 

1.03i 
058 

Novembre 

Déci'uibre 

OSO 
1.012 

{2j  Les  deux  e.\trèmes  connus  [Xoir  Movimcnto  ddlo  atato  civile...)  sont  120  pour 
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la  période  actuelle,  se  maintiennent  entre  105  et  109,  avec  des 
diSérences  en  général  très  légères  d'une  année  à  l'autre  (1). 


Répaplition  par  mois  des   décès 
ppcmière  enfance  et  de  l'extrême  vie 
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la  Fraoce  ea  IS7I  et  92  |iour  lu  Rliode  l»laD<l  en  1870,  Au  Canaila,  le  rcccuscmeDt 
Je  IKSI  a  accoté,  comme  gd  Europe,  nue  morlalilù  [lour  le  enxe  inafculiii  Eupérîeure 
«celle  du  i>eie  féminin  'de!)  |i.  OU  eaviroii;. 

(Il  La  l>ru»ie  D'à  piu  Ht  affectée  lutaiii  que  la  France  cd  ISIO-ISII  (112  dici» 
mafculîaa  ea  1870  et  lîU  eu  1871  eiir  100  d£cè«  FL^uiiuiuf)  par  la  guerre  ;  elle  n'a  en, 
comme  mofenoe  générale  de  la  période,  que  IDS  et  106  iSécts  atnsculins  pour  100 
iiei»  Kaiiuin*.  ïlaia  le  rapport  s'esl  élevé  dans  les  années  suivantes  et  a  mODti  k 
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l   100  DÉCÈS   FËHIM! 


Roumanie  ■ 

Empire  allemand 

Étals  àe  la  Thuringc.. 
Bavière 

Autrictic 

Hongrie 

Belgique 

France 

Anglelerrre . . 


s  NOHBHE  DB  DËCËS  HASCUl 
Croatie  et  SlaTonie.  ■ 
Espagne 


1117 


Italie .  . 

Wurltemberg î     IU6 

Bade ) 

P^f ;   ;--|      105 

Suède un 

Norrégc I 

Danemarii \     <U> 

Finlande \ 

Aluce-Lorraine 10! 

^'"'^ 1    m 

Irlande \ 


La  supériorité  du  sexe  féminin  existe  à  presque  tous  les  âges 


112  ea  1S16.  Ne  faut-il  pas  voir  dans  ce  fait  ane  coniéquence  de  la  guerre  et  iia« 
«uite  des  blessures  ou  des  matsdiee  coatractèes  peoduit  U  campagoe  T  (Voir  If 
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u  UmiBin  en  FruK«  et  en  Proue. 
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de  la  vie  (1),  et,  en  somme,  la  mort  enlève  au  sexe  masculin 
plus  d'individus  que  Texcédent  des  naissances  no  lui  en  fournit:  c'est 
pourquoi,  dans  la  plupart  des  pays,  les  recensements  enregistrent 
plus  de  femmes  que  d'hommes.  Sur  23  États  d'Europe,  trois 
seulement  comptaient,  vers  1880,  un  peu  plus  d'hommes  que  de 
femmes  (8)  ;  dans  vingt  autres,  la  supériorité  appartenait  au  sexe 
féminin.  Cette  supériorité,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  (3), 
est  moindre  aujourd'hui  en  France  (49,8S  hommes  contre  50,12 
femmes  en  1881)  que  dans  les  dix-neuf  autres  États  où  elle  existe  : 
l'immigration,  qui  introduit  plus  d'hommes  que  de  femmes,  y  a 
c*x)ntrebalancé  les  effets  de  la  guerre  et  a  amené  presque  l'équi- 
libre entre  les  deux  sexes,  tandis  qu'en  Ecosse  et  en  Portugal 
la  différence  est  d'environ  2  p.  100  (4)  ;  la  moyenne  générale  de 


;1)  Nous  étudierons  plus  loin  les  décès  par  flge.  Cependant,  pour  montrer  cette 
supériorité,  nous  donnons  ici  la  mortalité  annuelle  en  Angleterre  (avec  le  Pays  de 
Galles),  diaprés  le  calcul  du  D'  Farr,  portant  sur  la  population  de  1838  à  1871  et,  par 
conséquent,  sur  34  ans  d'observations. 

SUR  100  INDIVIDUS  DE  CHAQUE  SEXE  VIVANT  A  CHAQUE  PERIODE  D  AGE, 

NOMBRE  DE  DÉCÈS  (Angleterre,  période  1838-1871). 


AGES. 

HOMMES. 

FEMMES. 

0  à    5  ans 

7.26 

0.87 

0  49 

0.78 

0.99 

1.30 

1.85 

3.20 

6.71 

14.71 

30.55 

44.11 

6.27 

0.85 

0.50+ 

0.80+ 

1.01  + 

1.23 

1.56 

2.80 

5.89 

13.43 

27.95 

43.01 

5  à  10  id 

10  à  15  id 

15  à  25  id 

25  à  35  id 

35  à  45  id 

45  à  55  id 

55  à  63  id 

65  à  75  id 

75  à  85  id 

85  à  95  id 

Au-dessus 

:2> 


ET.\TS. 


(3 


Italie  (1881) 

Belgique  (1880 

Grèce  (1879) 

Voir  plus  haut,  livre  II,  cbap.  m. 

Empire  allemand  (1880), 

<  4 »  Moyenne. . .  /  Suisse  (1880^ 

Angleterre  (1881) , 

Ecosse  (1881) 

Portugal  (1878) 


SUR  100  RECENSÉS 

NOMBRB 


d'homme*. 


50.12 
50.07 
51.72 


de  femmes. 


49.88 
49.93 
48.28 


Maximum 


■1 


49.05 

50.05 

49.00 

51.00 

48.66 

51.34 

47.18 

51.83 

47.81 

52.19 
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l'Europtj  (moins  la  Russio  et  la  péninsule  Pélasgîqiic)  est  d'ea- 
viron  1  p.  100  (âl  femmes  pour  49  hommes). 

Existo-t-il  donc  plus  de  femmes  que  d'hommes  sur  laTeireT 
Ne  nous  hâtons  pas  de  conclure  en  cette  matière  du  particulier 
au  général.  Nous  ignorons  le  rapport  exact  qui  existe  entre  les 
deux  sexQs  sur  la  plus  grande  partie  du  globe,  notamment  en 
Cliino  et  chez  les  populations  noires  do  l'Afrique  ;  nous  savons 
que  l'Europe  est  une  contrée  d'émigration,  que  ce  sont  surtout 
les  hommes  qui  émigrent  et  que  dans  les  pays  d'immigration  il 
se  trouve  pour  cette  raison  plus  d'hommes  que  de  femmes  (1).  Il 
n'est  pas  iavraisemble  que  la  compensation  rétablisse  h  pou  près 
l'équilibre  (2). 

Les  décès  par  état  civil.  —  Dans  tous  les  pays  ou  trouTc, 
comme  en  France^  que  la  dîme  mortuaire  la  plus  forlo  est  payiie 
par  les  veufs,  puis  par  les  veuves,  et  que  les  gens  mariés  sont 
ceux  qni  comptent,  par  IfK)  vivants,  le  moins  de  décès.  Le  tableau 
suivant  et  ta  figure  ci-jointe  (voir  fig.  n'iOâ,  p.  238),  présentent  l'éUit 
comparé  à  cet  égard  de  la  population  française  avec  trois  autres 
populations  habitant  le  contre,  le  sud  et  le  nord  de  rEuro[]e. 

L'état  physiologique  et  l'état  social  expliquent  cette  ressem- 
blance générale  des  groupes  dans  tous  les  pays.  Partout,  en 
effet,  les  enfants  aggravent  la  mortalité  du  groupe  des  céliba- 
taires dans  lequel  ils  sont  compris  ;  partout  le  groupe  des  gens 


50  u  k<i.\t 
50.U9  I  19.01 
M—  46.- 
i*iiinueiici)  que  la  iiolygamti  pn 
ne  poRïède  pu  île  JuDuéei  iUIia 
opinion   mr  ce   sujet.  Le  derniiT 


Caiiads  (IBBl)   

Auslnlie  liriUnnique  (IBSI).,.. 

Si  ToaUtuis  il  aérait  îuléree»&ut  île   esvoic 

exercer  turle  sexe  dans  lefl  aaissaoces.  Mais  i 

tiilues  EUfâsuiIea  pour  établir  tolldement  ut 

reccnteuuut  de  l'Ë^typte  (18B3)  donne  10,9  p.  lOO  d'iodiridua  du  ecxt  tnaFfulm  et 
50,1  du  eexe  UintuiD.  Le  rocenseoieDl  rran^dia  (IHSl)  de  Is  populaliou  oiuiulmuc 
non  nAturalUèe  co  Algérie,  donne  SO,t  pour  le  texe  masculin  el  in.6  pour  le  *a\r 
féminin.  Atgc  dut  mœun  et  ooe  religion  différenlaB,  Flode  britum<|ue  «Ttit,  en  tiSl. 
55,1  bumniea  el  11,9  Setausat  :  différeoce  considérable,  li  le  recensement  c«t  eiacl, 
(ce  qui  est  doiiteui,  les  peuples  d'Orient  ayant  nae  leodaace  h  ne  pat  compter  ■** 
elles  dont  ils  fout  moins  de  ea»  que  de?  gAr;oii«i  Soun  un  climat  loiil  oppo»i,  aa 
GrœnlaDd,  un  rcocasemeal  de  1876  a  donné  t.lis  bommes  at  S,028  remm». 
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mariés,  qui  est  composé  surtout  d'adultes,  est  le  plus  résistant 
contre  la  mort,  et  les  femmes,  qui  sont  en  moyenne  plus  jeunes 
que  leurs  maris  et  moins  exposées  aux  accidents,  ont  Tavantage  ; 
partout  le  groupe  du  veuvage,  qui  compte  un  grand  nombre  de 
vieillards,  est  le  plus  maltraité,  et  les  veufs,  soit  parce  qu'ils  sont 
privés  des  soins  du  ménage,  soit  qu'ils  ont  une  conduite  moins 
régulière,  le  sont  beaucoup  plus  que  les  veuves. 

NOMBRE    DE    DÉCÈS     POUR    CIIAOUE    GROUPE    d'kTAT    CIVIL    I».\R     100    INDIVIDUS 

DU    GROUPE    (I). 


Célitataircs. .  . 
Matins  .••..* 

Veofo 

Divorcés 


FRANCE 

(1877-1880). 

PRUSSE 
(1876-1880). 

ITALIE 

(1878-188Ô;. 

SUÉDE              1 

(1878-1880). 

Hommes 

Femmes. 

Hommes 

Femmes. 

Hommes. 

Pommes. 

Hommes. 

Femmes. 

2.11 
1.95 
7.73 

4 

2.04 
1.48 
5.39 

» 

2.90 
2.05 
8.G1 
3.15 

2.58 
1.53 
5.43 

1.G7 

3.29 
1 .99 
8.03 

3.30 
1 .55 

5.iJ 

l> 

1 .70 
1.50 
0.22 

» 

1.50 
1.20 
4.72 

Uinjluence  de  la  profession  sur  la  mortalité.  —  La  profes- 
sion et  surtout  le  bien-être,  qui  en  est  souvent  une  conséquence, 
exercent  sur  la  mortalité  une  influence  plus  considérable  que  la 
plupart  des  autres  causes.  Il  est  regrettable  que  la  statistique  ne 
possède  pas  de  données  sudisantes  pour  déterminer  cette  mortalité. 

Un  des  rares  documents  sur  lesquels  on  puisse  fonder  avec  sû- 
reté quelque  connaissance  de  ce  rapport  est  le  relevé  des  décès 
de  l'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles,  qui  avait  été  fait  une  pre- 
mière fois  pour  les  années  1861  et  1862  par  le  D**  Farr,  et  qui  l'a 


(I     Le  rapport  du  nombre  des  décès  de  chaque  groupe  avec  le  total  des  décès 
doDDe  Décessairomeut  uo  résultat  tout  autre.  Voici  ce  résultat  : 


LT.\T  1.1ML.            (1869-1876). 

PRUSSE 

(1868-1877). 

ITALIE 
(1863-1871). 

O'iibataircs .  ...        49.15 

.Mariés 30.80 

Veufs 20.05 

Divorcés » 

(*)2.62 

23.87 

13.36 

0.15 

G5.24 
21.57 
13.19 

0 

1     100.  » 

100.  » 

100.  » 

M  ne  faut  pas  oublier  que  les  célibataires  forment  eu  France  mémo,  où  les  enfants 
lODl  peu  nombreux,  la  moitié  de  la  population  (près  de  51  p.  100\  que  les  gens  ma- 
riés forment  les  2,^  (41  p.  100;  et  les  veufs  moins  de  1/10  (8  p.  100).  Le  rapprochement 
de  ce9  deux  rapports  (rapport  des  décès  de  chaque  groupe  avec  le  total  de  100  décès 
et  rapport  des  décès  de  chaque  groupe  à  l-i  population  du  groupe)  confirme  les  résultats 
indiqué*  dans  le  texte  sur  la  mortalité  propre  de  chaque  groupe.:  c'est  celui  des 
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été  une  seconde  fois  pour  la  période  triennale  1880-1888  par  le 
D""  Ogie.  Parmi  les  professions  les  plus  indemnes,  le  D""  Farr  avait 
classé  les  domestiques,  les  manufacturiers  en  métaux,  les  épiciers, 
les  valets  de  ferme  dont  ta  mortalité  (à  partir  de  l'âge  de  15  ans) 
variait  de  tl,7  à  14,4  p.  1,000  ;  parmi  les  plus  éprouvées,  les 


Nombre  de  décès    sur  100  individus 
de  chaque   calégorie . 


tailleurs,  le?;  rentiers,  les  fermiers,  les  médecins,  les  aul>ergistes 
et  marchands  de  spinlucux,  pour  qui  elle  s'élevait  de  20  à  30,3 
)).  1,000.  Ce  mùlange  paniit  nu  premier  abord  bizarre;  il  s'ex- 
plique quand  on  couî-idi'TC  l'à^i;  moyen  dw  individus  de  cliaque 
catégorie,  beaucoup  d'Iionnnos  ne  deviennent  ronlier.s  qu'à  un 
âge  avancé,  aprcs  do  longs  labeurs,  tandis  que  les  domestiques 
sont,  pour  la  plupart,  dans  lïigc  adulte  ;  les  premiers  ont  atteint 


i  foiiriiil  ]ir<}|i<jrtionuclli:tiient  1 
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la  période  de  la  vie  où  l'on  meurt  le  plus  après  celle  de  la  pre- 
mière enfance;  les  seconds  sont  en  grande  majorité  dans  la  pé- 
riode où  l'on  meurt  le  moins. 

Le  tableau  suivant  présente  les  principaux  résultats  de  la  sta- 
tistique de  1880-1882.  Les  mineurs  y  ont,  à  tout  âge,  une  mor- 
talité exceptionnellement  forte,  parce  qu'ils  font  un  métier  rude, 
et  qu'ils  sont  très  exposés  à  des  accidents.  Les  tisserands  et  les 
bouchers  sont  dans  le  même  cas,  quoique  le  danger  de  mort 
accidentelle  soit  moindre  pour  eux. 

On  peut  en  dire  autant  des  ouvriers  en  métaux  ;  si  le  D**  Farr  a 
trouvé  que  leur  mortalité  générale  était  faible,  c'est  parce  qu'il  y 
a  peu  de  vieillards  parmi  eux. 


PROFESSIONS. 


ANGLETERRE  (1880.1882) 
(d'après  la  statistique  du  D'  W.  Ogic) 
?(OMBRE  DR  DÉCÈS  AXMELS  PAU  1,000  VIVANTS 


ÂGÉS    DE 


de 

15  à  20 

ans. 


Ministres  de  toutes  religions. . . . 

Fermiers,  éleveurs 

Valets  de  ferme 

Boutiquiers 

Epiciers 

Manœuvres  (maçons,  etc) 

Charpentiers,  menuisiers 

Cordonniers 

Terrassiers 

Manafacturiers  en  laine,  coton. 
Un  et  soie 

Domestiques 

Tailleurs 

Boulangers 

Mineurs 

Manufacturiers  en  métaux 

Médecins 

Bouchers 

Aubergistes  et  marchands  de  spi- 
ritueux   


4.2 
2.1 
2.5 
2.1 
2.0 
2.2 
2.9 
4.6 

3.5 
2.1 
3.5 
i.O 
4.7 
2.5 

1.7 

1.5 


de 

tO  à  25 

ans. 


i. 

4. 

4 

4 

4 


7 
3 
5 
8 
6 


4.2 
4.9 
5.7 
6.7 

7.0 
4.3 
6.8 
4.4 

6.2 

5  G 

7.4 

-4  5 

7.8 


de 

de 

25  à  45 

45  à  65 

ans. 

ans. 

4.6 

15.9 

6.1 

16.5 

7.1 

17.7 

9.1 

21.2 

8.0 

19.2 

9.2 

25.6 

7.8 

21.7 

9.3 

23.4 

11.1 

24.8 

9.2 

26.6 

8.5 

23.3 

10.7 

26.5 

8.7 

26.1 

7.6 

25.1 

8.8 

25.0 

11.6 

28.0 

12.2 

29.8 

18.0 

33.7 

de  65  ans 

à  la  fin 

de  la  fie. 


83  2 
88.4 
87.1 
56.6 
71.4 
92.3 
81.8 
81.7 
74.9 

106.3 
91.2 
82  0 
89.5 

117.7 
97.1 

102.8 

101.7 

85  8 


MOBTALITB 

pour 

1,000  vivants 

de  15  ans 

à  U  fin 

de  la  vie 

(D'après  la 

statistique 

du  D'  Farr 

1861-1862}. 


17.4 
22.0  + 
14.4  — 

13.8  ~ 
17.4 
16.5 
18.1 


18.6 
11.7  — 
20.0  + 
16.1 
15.8 

12.2  — 

24.3  + 
18.0 

30.3  + 


D'après  la  statistique  du  D**  Farr,  les  domestiques  comptaient 
18,5  décès  par  1,000  vivants,  de  45  à  55  ans  ;  les  rentiers  11,8 
seulement  ;  au  delà  de  85  ans,  les  domestiques  452  et  les  ren- 
tters  67  (1). 


il/  Le  docteor  BertlUoD^  qui  a  reproduit  dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  des 
Sctemêe$  midicalet  (art.  G.  Bretagne,  p.  C21)  le  tableau  de  la  statistique  anglaise,  dit 
tTec  raison  que  U  mortalité  moyenne  de  chaque  groupe  ne  peut  pas  conduire  à  une 
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Dans  les  premiers  rangs  sont  ceux  que  l'égalité  d'une  existence 
relativement  calme  (ministres  du  culte)  (1),  le  bon  air  des  champs 
(fermiers  et  valets  de  ferme)  (2),  un  travail  modéré  (épiciers  et 
boutiquiers),  la  fortune  (rentiers,  d'après  le  D**  Farr)  mettent  le 
plus  à  Tabri  des  privations  matérielles  et  des  souffrances  mo- 
rales. 

Une  enquête  faite  en  1873,  en  Silésie,  sur  les  accidents,  a 
signalé  une  proportion  des  cas  mortels  très  différents  suivant  la 
profession.  Ainsi,  pendant  que  les  carriers  en  comptaient  43  pour 
10,000,  les  tisserands  n'en  comptaient  que  2. 

Cependant  les  riches  payent,  dans  la  jeunesse  et  a  l'âge  mûr 
(25  à  45  ans),  un  tribut  relativement  considémble,  peut-être 
parce  qu'ils  usent  plus  largement  que  les  trois  autres  groupes 
des  plaisirs  qui  épuisent  ;  mais,  quand  ils  sont  parvenus  à  atteindre 
la  vieillesse,  ils  s'y  prolongent  bien  plus  longtemps  que  les  autres. 

Un  mineur,  à  tous  les  âges  de  la  vie,  est  presque  deux  fois 
plus  exposé  à  la  mort  qu'un  fermier.  Si  un  aubergiste  Test  plus 
qu'un  mineur,  n'est-ce  pas  parce  qu'il  est  exposé  par  sa  profession 
à  l'intempérance  ?  Il  fournit  ainsi  une  preuve  du  danger  des 
boissons  alcooliques  (3). 


couclusion  utile  sans  la  considération  th^  l'A^^^e,  ]»arco  que  les  groupes  soûl  loiii  d't^tre 
composés  t]o.  la  uiémc  manière  sons  le  rapport  dits  A^es,  ot  que  la  mortalilô  diffèri» 
beaucoup  d'un  àjie  à  l'antre  :  ainsi  la  moyenne  ;:énérale  de  la  mortalité  des  mineure, 
parmi  lesqncds  on  coni[)te  Irè-?  i>tMi  de  vieillards,  est  de  IG,  tandis  qui*  cell»?  des  nobl».* 
et  rentiers,  qui  ont  beaucoup  <le  vi«*illards,  s'élève  à  22  ;  cependant^  à  cliaque  à;:e.  il 
meurt  moins  de  rentiers  que  de  mineurs. 

(1)  Diverses  recherches  faites  en  d'autres  pays  conûrmcul  celte  longévité  dos 
ministres  du  culte. 

(2)  Ainsi  Ici  domestiques,  vivant  la  plupart  dans  les  villes,  ont,  depuis  r.î;:e  <le 
25  ans  d'après  le  D*^  Farr,  comme  d'après  le  D'  <>^de),  nue  mortalité  bien  snpéiieure 
à  celle  des  valets  de  ferme,  quoiqu'ils  suient  d'ailleurs  dans  nue  condition  à  peu  près 
semldable.  Dans  le  lie  rapport  du  D'  I-'arr  sur  la  population  de  rAn;;leterre,ou  trouve 
les  rapports  suivants  pour  les  ouvriers  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne  : 


—       .  . 

i»Kc-.ig  por;i  I.MUO  vii\>T!i 

A(;k. 

PARIII  I.Kt  Ol\ftIlllt 

urbains          agricule:;. 

ar» 

à  Àîi 

ans 

M                  V) 

4r. 

à  T).") 

id 

17                  M 

w  w 

;>.) 

à  tir» 

id 

il»             i:> 

r..") 

à  T.'i 

i(l 

TiS             r».") 

:   ''' 

à  8.-. 

id 

174                1-18 

(3;  On  peut  rapiirocherdeces  résultats  l'essai  de  statistique  des  décès  paraccideuti. 
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Si  les  médecins  figurent  dans  un  très  mauvais  rang,  c'est  que, 
malgré  l'aisance  dont  ils  jouissent  en  général,  ils  sont  exposés  à 
gagner  les  maladies  qu'ils  soignent  (1). 

Relativement  à  Tinfluence  de  la  fortune  et  de  la  profession,  la 
ville  de  Paiis  fournit  une  indice  :  le  nombre  des  décès  par 
1,000  habitants  n'a  été  (période  1873-1878)  que  do  15,7  dans  le 
\'III*  arrondissement  (Elysée)  où  une  grande  partie  de  la  popu- 
lation est  riche  et  il  s'est  élevé  à  36,2  dans  le  XIX*  (Ménil montant) 
où  dominent  les  ouvriers  (2). 

Un  actuaire  anglais,  M.  Neison,  a  publié,  en  1872,  un  travail 
important  sur  la  mortalité,  dont  il  a  emprunté  les  éléments,  au 
nombre  de  plus  d'un  million,  aux  Sociétés  de  secoui's  mutuels 
d'Angleterre. 

MORT.VLITK  MOYEN.NE,  DK  25  A  65  ANS,  SI:R  1,000  PKRSO.NNES. 

MiDeun  dans  les  mines  de  cuivre 32 

Id.  de  pIoQib 22 

Id.  d'étain 20 


calculée  par  M.  Wliithall  pour  l'Angleterre  ^décès  de  1870,  1871  et  1872  et  recense- 
ment de  1871).  Eu  voici  quelques  extraits  : 

Décèn  par  1.000  individuf. 

Ministres  du  culte i.8 

Maîtres  d*école 2.6 

Domestiques 3.9 

Cordonni'ïrs 4.3 

Employés  de  commerce 5.3 

Cocher:* 10.0 

Plombiers  et  vitriers 11.5 

Bateliers  et  mariniers 40 . 1 

Dresseurs  de  chevaux 47.9 

•  r  n  en  est  de  mt^nie  en  Norvi'jfe,  où  M.  Broch  a  comparé  la  vie  movfuue  des 
candidate  en  théologie  et  ct'Ile  des  candidats  (>n  médecine.  Pour  les  uns  et  les  autres 
la  vie  moycnni*  a  augmenté  dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  mais  toujours  av**«  uoe 
différence  sensible.  Ainsi  : 


AGE. 

VIE    MOYENNE    DES     < 
CANDIDATS  K.**          i 

• 

2."!  ans 

1 

3'Ï.14     =     37.. ->1 
33.82          2y  03 
25.46          2i.r»3     ! 
17.36          ir,.8.*i     . 
12.07     !       «1.05     , 

3.1     id 

4â     id 

oït     id 

W     id 

2i  11  est  vrai  que  li*  XX%  où  la  natalité  était  à  lu  même  époque  de  2ii,4,   prêtait 
T.  II.  16 
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Mineu^^  ilane  le?  uiiuej<  (Je  fer  et  de  houille 18 

Ouvriers  tlaus  les*  ii:tiiies  à  plnuib 24 

Id-  à  fer 16 

Daus  les  fabriques  de  céramique 26 

Ouvriers  charcutiers 18 

Id.      bouchers 22 

Valets  de  chambre 18 

Jardiniers 19 

Marchands  de  vin  et  cabaretiers 25 

Ministres  protestants Il 

Avocats 12 

Chirurgiens  et  pharmaciens 19 

Une  des  grandes  Compagnies  d'assurances  de  l'Ecosse  fournit 
les  proportions  suivantes  : 

DKCÈS  PAR   1,000  VIVANTS  DK  CHAOCE  CATEGORIE  AGES  DE  4,'>  A  M  ANS. 

Cultivateurs 12 

Cordonniers  et  tisserands 15 

Épiciers 16 

Serruriers  et  charpentiers 17 

Ouvriers  mineurs 20 

Boulangers 21 

Bouchers 23 

Marchands  de  liqueurs 28 

Les  décès  de  la  ville  allemande  de  Halle  (55,000  habitants) 

ont  été  classés,  pour  la  période  1855-1874,   en  quatre  groupes, 


plus  aux  décès  eufantins  qiio  le  VI1I«  où  elle  n'était  que  17,8  (Voir  livre  II,  ch.  xvu 
Voici  à  trois  époqui's  la  mortalité  ih\  chacun  des  arrondissements  : 


AHHUXIUSSKME.Vrs. 

l'fciiioDi:  i86G-186y 

l'KitioDi:  1873-1878  rï^JUoUE  1877-1886 

l*»"  arrondissement... 
2«               id 

17.0 
16.7 
10.7 
22.0 
25.4 
10. G 
26.3 
16.2 
15.6 
2f.7 
20.8 
31.1 
36.5 
37.3 
31.3 
22.8 
25.6 
25.8 
32.4 
32.3 

19.2 
17.6 
2U.0 
'21.6 
26.3 
20.6 
22.7 

\o.  l 

17.0 
22.6 
26.6 
27.7 
26.9 
30.0 
27.7 
23.0 
24.0 
26.1 
28.3 
30.2 

18.5 
18.7 
21.4 
23.2 
24.4 
20.5 
22.3 
13.0 
16.1 
21.2 
25.7 
26.2 
31.3 
29.7 
26.5 
18.7 
21.6 
25.1 
29.0 
29.1 

3»               id 

4«               id 

no               id 

(;p               id 

7e               id 

«8                 i  J 

98               i,i 

10»               id 

M»            .  id 

12»               id 

i:j8               iti 

1  le               id 

ir,o               id 

lO»               id 

178                i,i 

IS*                id  

19»                id 

20»                id 

CHAPITRE  XIV    —  MOUVEUENT  COMPAUK  l>ES  POP.  FIlAXt;    ET  I^ITHAXO.      2i3 

par  M.  J.  Conrad  :  le  premier  comprenant  les  hauts  fonctionnaires, 
les  pei*sonnes  riches,  celles  (pii  ex«ircent  des  professions  libérales 
et  les  grands  industiiels,  le  second  et  le  troisii'Miie  comprenant 
les  marchands,  employés,  etc.,  le  quatrième  les  ouvriers  et  do- 
mestiques. 

NOMRnP.   DE   DKCÈS   A   CHAQirK   AGK   PAR    iOO   DKCÈS   DR  CUAQL'B  AROL'PR    : 


1 

l^r.ROlPK. 

2"  ET  3«  (;RnrHE. 

ie  (;Rut'pi:. 

1 

Mort-iU's 

**  K      '  ^"'"-r;*";;"' 

5.3 
iO.fi 

-:  ï 
5.7 

2.1 

fi. 4 

22.3 

iri.fi 

100.0 

0  à     1  an 

Il  7 

o.r» 

3.r. 

«r. 
ti.\) 
31. i 

ti.i) 

10. i 
1.0 

i.i 

fi. 3 
20.4 
1  f  .•) 

1    tl      •>   SUIS     

r»  à  1*1    i(l 

ITi  à  iij    it) 

iO  à  3i»    id 

30  à  r.0    i(l 

Aii-iicssiis  ilr  (kl  ans 

1 

1(H).0 

100.0 

O  derniiM-  tableau  montre  (pie  les  classes  aisées  ont  moins  de 
mort-nés  et  |)ei'dent  beaucoup  moins  d  enfants  que  le  reste  de 
hi  population,  mais  (pie  l'adolesccMice  y  est  un  |)eu  plus  exposée, 
soit  parce  que  des  constitutions  déliciites  ont  été,  à  force  de  soin, 
préservées  de  la  mort  au  début  de  la  vie,  soit  |)arce  que  les  jeunes 
gens  sont  portés  a  abuser  des  plaisirs  quand  ils  ne  sont  pas 
arrêtés  par  la  dépense,  et  que  la  vieillesse  y  fournit  proportion- 
nellement plus  de  décès,  peut-être  parce  qu'un  {^^rand  nombre 
de  i)ersonnes  d'une  santé  frêle  sont  parvenues,  <.çrî\ce  au  bien- 
être,  à  prolonger  leur  existence  jusque-là. 

La  diine  mortuaire  comparée.  —  Il  est  naturel  que  les 
peuples  qui  ont  le  plus  grand  nombre  de  décès  soient  aussi 
ceux  (jui  ont  le  plus  de  décès  à  chaque  âge  (1).  Il  s'en  faut  de 
l>eaucoup  cependant  que  la  n^partition  soit  égale  entre  tous  les 
âges;  c'est  principalement  sur  1  enfance  que  poite  le  fardeau  et 
c  e>t  surtout  par  elle  que  s'accusent  les  dissemblances.  La  figure 
ci-jointe  (voir   fig.    n"  103)  est  une  comparaison  de  la  morta- 


>1i  Dans  les  dëccs  par  Age,  c*c8t*à-dlre  dans  le  nombre  fourni  par  chaque  Age 
sur  un  total  de  iOO  décùi*.  ccttu  différence  ne  s'accuse  pas.  Voici,  comme  exemple. 
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lité  enfantine  dans  17  États  européens  (période  1865-1883)  (1)  ; 
la  différence  qu'elle  accuse  est  de  1  à  3  entre  les  deux  extrêmes  : 
10  pour  la  Norvôge  (2)  et  34  pour  le  Wùrttemberg  (3).  Cette 


les  décès  par  flge  du  pnyg  qui  a  la  plus  forte  mortalité  (Wflrttemberg)  et  du  paji 
qui  a  la  plus  faible  (Norvège)  : 


ACE. 

weBmaino 

Kosvàa^ 

(1871-1877). 

(18«6-I87â). 

De    0  î\    1  an 

44.88 

18.21 

De    1  i\    5  ans 

8.97 

12.85 

De    5  à  10    id 

2.53 

4  47 

i)e  10  î\  15   id 

1.04 

2.5i 

De  15  à  20   id 

1.12 

3.00 

De  20  à  30   id 

3.54 

6.87 

De  30  î\  40   id 

4.33 

6  18 

De  40  à  50   id 

4.47 

6.63 

De  50  à  60    id 

6.55 

7  26 

De  60  ii  70   id 

10.39 

9.9! 

De  70  à  80    id 

9.08 

12.94 

De  80  à  90   id 

<»   (M 

7.60 

De  00  à  100  id 

0.18 

3.50 

Plus  de  100  ans 

* 

0.04 

Cependant  les  rapports  qui  résultent  de  cette  comparaison  ne  sont  pas  sans  qnelqae 
intérêt.  Ils  indiquent  une  certaine  similitude  entre  la  France  et  la  Nonrège  et  nne 
grande  différence  entre  les  deux  pays  et  le  Wfirttemberg.  Voici  le  groupement  en 
trois  périodes,  tel  que  nous  l'avons  donné  pour  la  France  (chap.  xi). 

Franco.  Norvège.  WQrttember;. 

De    Oà      6  ans 29.30  29.06  53l6 


De    5  ù    GO   id 


p.  100. 


30.66  36.95  23.58 

De  60  i\  100  id 24.04  22.99  22.56 

(i'  D'après  la  piiblicatiou  ilaliunne,  Movimento  dcllo  statu  civiie^  Confro?iti  intei'na' 
zionali,  1865-83. 

(2)  La  mortulilA  d<.*s  ])(.'tits  «'iiraut.-'  ou  .Norvège  a  diminué,  comme  la  mortalité 
générait»  de  ce  \m\'n.  Opeudaiit  elle  parait  avoir  M  toujours  relativement  plus  faible 
que  celle  de  la  plupart  des  autres  Étals  europ(*»M)s.  .M.  Broch  attribue  cette  supé- 
riorité à  riiabitude  (pront  les  mores,  riches  ou  ]»auvres,  d'allaiter  elles-mêmes  leurs 
enfants  pendant  uui;  année  et  mrme  quelquefois  jus<]u'à  14  mois.  Voici  quel  en  est. 
depuis  1836,  le  taux  moyen  pour  le  sexe  masculin  (dont  la  mortulité  est  toujours  plus 
forte  que  celle  dti  sexe  féminin). 

DKCks    I>*KM'AMS   MALF.S    Di:   0   A    1    AN    KN    NOHVÈUK   SIK    100    NAIS^ANÙKS. 


1830-40 l.-).:! 

1841-15 12.0 

1840-50 12.2 


1860-70 12.1 

1871-75 H.l 

1876-80 10.2 


1851-55 11.6 

185060 11.0 

1861-05 1!.4 

(3)  Dans  !«>  menu*  Klat  des  différences  considérables  peuvent  aussi  se  produire 
d'une  ])rovince  à  Tatitre,  suivant  l'état  physique  et  économique.  Ainsi.  d'apK>s 
M.  ii.  Mayr,  la  mortalité  de  la  première  année  eu  Bavière  était  de  35  à  55  p.  0  0  des 
naissanc(>H  vivantes  pour  la  vallée  du  Dauub»*,  et  de  15  à  35  dans  la  vallée  de  la 
Ke^Miitz  »*t  an  nord  du  Nuremberg:.  Voici  une  confirmation  de  cette  remarque  daus 
nu  exemple  onipnmté  aux  Pays-llas.  La  mortalité  moyenne  de  cet  État  pour  U 
période  1874-Sî  ayant  été  de  23  p.  1,U00,  celle  de  la  province  de  Hollande  méridionale 
s'est  élevée  euvirou  à  27  et  celle  de  la  province  de  Drente  a  été  uu  peu  inférieure  à  20 
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différence  serait  plus  grande  encore,  si  nous  faisions  entrer  la 
Russie  en  compte  (1).  Si  l'on  comparo  ces  résultats  à  ceux  de  la 


NoQ 

bre de  décès  i 

e  OSlan  sur  100  naissances  vlvantesin 

^•0                         tO                        SO                       30 

£<»tsf 

Suède- 

21  71 
IS63 

1 

5«/j'qi»~ 

Angleterre. 

Frenee  - 

Suis»»..    .  

ft/.-«« 

1       1 

X 

1 

\ 

T 

1     '     1 

1 

1 

' 

H  '   ' 

T 

«-/«..     

Aluce-Lomine  . 
kuiriche. 

■+ 

[ 

1 

1 

1     1 

1               l 

1 

M        il 

■i-yi  :  i'i 

O^OuAiécBade- 
5a«. 

!  , 

1 1  ■  ■  1 

■   ,   :   j  1   , 

1 

Russie 

Hhoée  -  (i/iï-rfj 

31  !5 

'        i 

"      1        '        I    1    '    ' 

'  \ 

, 

^^ 

IS 

! 

1 

T  ,  :  M  ;  . 

,    :    1    1    ,    1    1    1 

ItIbuaJk 

r-«x£ï~t 

'J.Si 

w!: 

"rf 

s; 

«v» 

t,i 

^ 

Jl 

t^ 

nù*  la  UolUudt  niiridionale  comptait  K3  DaiM«a»s  (iw  l.Ofla  h.thitaat*  et  piinlatt 
du*  Ia  premiSm  année  î\  p.  lOU  Je  «es  nouTi-anï-nés.  Uu^li»  que  ta  Driote  n'avait 
mira  qu«  33  naUiance*  par  1,000  LabilanlB  et  ne  perdait  ctnui  la  premlim  wiat% 
404  11  p.  100  'le  lei  eoranli. 

(1)  On  D'à  pai  our  ce  point  de  rEUreignimicnts  Hiiffleamiuent  précis.  CtpendâDt, 
d'an  tratall  d«  .M.  Vi-gsolov»ky  reUtif  t  la  périodu  ISeT-lfl,  il  rétulle  que  dans  la 
gouverofuient  da  ■■■■rm  la  aiurlolltt  (les  D«(i«eau-nta  serait  da  t(  p.  IQO  dei  oal*- 
MMM  dnnut  la  première  anafe. 
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mortalité  générale  que  nous  avons  donnés  plus  haut,  on  verra 
que  les  rangs  des  États  sont  a  peu  prés  les  mêmes  pour  la  mor- 
talité enfantine  et  pour  la  mortalité  générale  et  on  se  convaincra 
que  les  décès  de  renfance  sont  ceux  qui  établissent  la  plus  grande 
différence  entre  les  nations. 

Si,  en  France,  les  cinq  |)rcmicTes  aimées  de  la  vie  fournissent 
28  à  29  p.  100  du  total  dos  décès  et  laissent  la  mort  préli?vor 
20  p.  100  sur  clKKjue  génération,  la  situation  sous  ce  rapport  est 
relativement  bonne.  La  Norvège,  il  est  vrai,  où  lenfance  (0  à  5  ans) 
fournit  environ  30  p.  100  des  décès  et  perd  12  p.  100  du  total  des 
naissances,  la  Suède  (où  ces  proportions  sont  de  35  et  de  15 1>.  HKj), 
et  le  Danemark  (33  et  17  12)  sont  plus  avantagés;  la  liolgique 
et  même  rAngleterre  et  les  Pays-Kas  sont  à  |)ou  près  au  niveau 
de  la  France.  Mais  la  Prusse  (18  et  2i\),  rAutriche  (17  1  '2  et 
281/2;,  l'Espagne  (48  et  30  12),  Tltalie  (17  1  2  et  30)  restent 
au-dessous  (l).  Kn  Kussic,  les  (l<'*cès  de  lenfance  paraissent,  ainsi 
qu  en  Bavière  et  en  Wiirttembeig,  former  plus  de  la  moiti*'  <lu 
total  des  décès  (57  p.  100  en  Russie). 

C  est  pourquoi  le  taux  de  la  mortalité  gèm'rale  d'un  pays, 
comparé  à  celui  d'autres  pays,  ne  donn<»  |)as  une  idé(*  exacte  de 
la  vitalité  ri^lative  dos  jmpulations.  Si  les  naissances  augmen- 
tent, renfance,  prêtant  plus  d(*.  surface  à  la  mort,  la  mortalitt' 
généi'ale  peut  augmenter  (Tune  manière  très  aj)parente  sans  <|u«î 
la  mortalitc'*  particiilièri*  de*  chacun  (Ijn  ;iutros  group(»s  dVigr  ait 
subi  de  changemenl  ;  i'('*cipr()(|ucment,  si  hvs  naÎNsanccs  dimi- 
nuent, la  mortalité''  dimimie  au^si,  sans  (pi'il  y  ait  un  progrès 
dans  la  n'sistanco  (raiicnn  des  {\'jX(^^  contre  la  mort  (2). 

Le  premier  (l('*lil(''  do  rexistcMice  une  fois  franchi,  l<*s  ditT»"'ronce^ 
de  vitalit*'  entre  les  Ftats  dcviiMmiMit,  avons-nous  dit,  Ix'aucoup 
moiii(Jr<'s.  lijics  sont  même  à  peiniî  sensible  durant  la  jon^^rm* 
période  (jui  s'<''ten<l  di^  5  à  00  ans  pendant  laciuelh*  la  vie  ;HTeriiiii» 
laisse»  peu  de  prise  à  la  mort,  surtout  jusiprâ  5(1  ans. 

L<'s  (lillérenc(vs  s'accnsonl  d('  nouveau  et  s*accroi<sent  à  mesure 
que  la  moi'talit(''  augmente,  sans  ct^pendant  atteindre  les  |»ropor- 


,1)  Vitir  1»^  talilf.'ui  p.  l*10.  Il  \  a  un  rcrlîiin  n<»inbr«'  a'f.tat?  qui  in'  foiirni-<pnl 
I»îi'i  «l»»  ri'ii^»'ii:iiiMncul«:  >f.iti'itii|iii's  sur  a  >ujft  i»u  «li»ul  lt'<  ri*ii<f>ii;nt'ii)i>nt^  Irliiniir'. 
Gr^rr.  .-tc.i  n'iM-iiirt'ut  |».i^  assrz  •!»'  contiain*.i'  imur  rlr»*  iililiM's. 

(2  Vitii-i  nu  i'\i'ui|»l"  iltmih"'  \*.iv  M.  '1.  Mayr  liirsrfziftii^iifhrrt.  p.  2%-  pMjr  !i»« 
pri.i\iu(-i>s  de   la  Huvjùro   tUi  lu  ilitr«!'riMicc   «pii    existe  eutre   la  mortalité  géuérale 
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lions  do  la  première  enfance.  Ainsi,  tandis  qu'an  début  (0  à  1  an) 
elles  varient  suivant  les  pays,  de  10  a  34,  au  terme  de  la  vie 
(90  a  95)  leur  minimum  et  leur  maximum  varient  entre  26  1/2 
(Norvège)  et  l\2  (Prusse). 

Les  pays  où  la  vie  se  prolonge  longtemps  et  qui  conservent 
beaucoup  de  vieillards  ont,  comme  conséquence,  une  forte  pro- 
portion (le  décès  dans  les  âges  avancés.  Cette  proportion,  qui  est 
de  3^3  p.  100  dans  le  totil  de  la  mortalité  fran(;aise,  pour  la 
période  de  60  à  90  ans,  de  32  en  Belgique  et  de  30  en  Suisse, 
en  Danemark  et  en  Norvège,  ne  parait  pas  atteindre  12  en  liussie 
et  en  Croatie. 

On  peut  suivre  les  variations  de  la  dîme  mortuaire  suivant  les 
âges  et  les  pays  : 

!•  â  Taide  de  deux  figures  ci-jointes  (voir  fig.  n®**  104  et  105, 
p.  248  et  249)  sur  lesquelles  la  population  française,  aux  deux 
extrémités  de  la  vie  (de  0  â  25  ans  et  de  65  à  95  ans),  est 
comparée  â  la  population  de  six  autres  Ktats,  un  de  Touest  (An- 
gleterre) et  trois  du  centre  (Prusse,  Wùrttemberg  et  Alsace- 
Lorraine),  un  du  sud  (Italie)  et  un  du  nord  (Norvège)  ; 

2**  â  laide  du  tableau  (|ui  les  accompagne  (page  250)  et  qui 
contient  la  mortalité  pour  tous  les  groupes  dWge  des  sept  Etats 
représentés  sur  les  figures  et  de  quatre  autres  États,  â  savoir  la 
Belgique,  voisine  de  la  France  et  â  peu  près  semblable  â  elle, 
l'Autriche,  la  Suède  qui  rappelle  beaucoup  la  Norvège,  et  un 
État  d'Amérique,  le  Massachusetts,  pays  de  faible  mortalité  (1)  ; 


'ColoDDC  Al    i*t  la    iiiortalitt'*,  tléfaloatioii  fuito    dns   tléc^a  de  la    première    année 
(  colon  ne  Di. 


DÉiXS  PAU   1,000   HABITANTS. 

A 

n 

2V.9 

17..-; 

L>r..2 

1S.2 

29.1 

2M.8 

38.1 

17.4 

H2.8 

18. C 

:n.i 

18.4 

37.5 

10.  r, 

32.0 

19. V 

llaute-l-'ranconie 

Pulatiuat 

Basse-Franconic 

Basse-Bavière 

Ilaut-Palalinat 

Hante-Bavière 

Sonabe 

Movenue-Franconie 

1  Le  Vemionl.  le  Connectieut,  le  Kli-nl.*  Islan-l,  qni  publient  les  relevés  île  leur 
éUl  civil,  ont  aussi  une  umrtalité  très  faible.  Le  rHinada,  voi^in  de  ces  Klals,  accuse, 
daos  l«d  voluiucs  du  rcceuseuieut  de  1871,  une  ;ïi  faible  mortalité  (17,314  pour 
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3"  à  l'aide  d'un  second  tableau  (page  251)  qui  comprend  un  peu 
plus  gi-and  nombre  d'États,  mais  dont  les  données  sont  plus  som- 
maires: 


Mortalité  par  âges  comparée 
de  0  à  25  ans 

Franc»  .jipéiiodeiS^îi-Tgi 

Angleteiv«. 0866-801 

Ptiisae uS7o-8octatméeiS83> 

ffu/tiemberg. jiSjg-So) 

Ahùce-Lorraine  ,(1871-80) 

/^A« (1873-79* 

liiyvég& .ti8;j)-8o) 


■1"  â  i'aidn  de  U  [iguro  (voir  lig.  ii*  KHi,  ])aye  '^Sl)  qui  «'st  la 
iniduclioii  graidiiquo  de  ci*  dernier  tableau. 


:!.ls:.,';iil   li,il.iliiiil>,   s.,il  1:1   !■.  I,imii|,  qu'ellf  aut,)r 
■liui«  l'utirugiBlrviueiit  iIub  décès 
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Nous  n'insistons  [>fis  sur  le  détail  des  remarques  (|ue  l'examen 
de  ces  tableaus  pourra  suggérer  au  lecteur,  nous  contentant,  d'ap- 
peler son  attention  sur  quelques  faits  saillants. 


*iî- 


t  9 

«-Bnnfrujj» .(i883i 

P?.-^  ltit/ttombei<g .0879-80) 

ir^-rm  Itilî». 'l'^js-jâ' 

t^  ^wmtt  horrège .Uttjs-Soi 


Mortalité  par  âges  comparée 
de65à9Sanb 


lulm  Eut).  «5  i  «5  ■■ 


|l  I  U>  l«;teur  pourra  [uf  iiip  Irouver  luuUdrc  à  ■!?  plus  aQ)|>l>>!  rêDetina»  dkiia  li 
JfoMMnfti  rfrf/o  ilato  neilf,  d'otl  lH  l«bl«*u  ci-joml  e«t  eitrail  et  qui  contieat  li 
■Mme  mortutlre  par  àgt*  île  ïl  ËUti  Ht  de  ptusicun  auaéet  pour  chaque  Étal.  Il'uui 
Mnte  *  Taulra  il  m  pmJuil  de>  ilintmacc!  :  mai»,  laiit  qn'il  ne  surrieul  pai 
fMiqM  KCltletit  c«niiil4ralile,  elle»  n  altâreni  pas  ««naiblemegl  les  nppcrb. 
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»3 


-  DÉHOGUPHIE   FRANÇAISE  COMPARÉE. 


A  tous  les  âges,  la  Norvège  a  une  supériorité  marquée,  preuve  in- 
contestable d'une  grande  vitalité  ;  la  Suède  a,  quoiqu'â  un  moindre 
degré,  le  même  privilège.  A  la  fin  comme  au  commencement  de  la 


vie,  Ii;s  population^  .-illfimnndos  payent  :i  la  mort  un  Iminl  tribut; 
ce|>(iiKlaiit  lo  \Viirltrml)erfî  perd  tant  d'enfants  dans  la  pi-eniiêre 
année  que  la  mort  seniblo  avoir  épuisé  ses  traits  et  que  jusqu'à 


CDAPITRE  XIY.  — MOUVEMENT  COMPARÉ  DES  1>0PUL.  FRANC.  ET  ÉTRANG.   253 

la  vieillesse  ce  pays  conserve  une  mortalité  relativement  faible  : 
c'est  une  sorte  de  sélection  naturelle  qui  doit  être  fréquente  chez 
les  peuples  barbares  (quoique  les  Wiirttembourgeois,  hâtons-nous 
de  le  dire,  n'aient  rien  qui  autorise  à  les  comparer  à  des  bar- 
bares) (1).  L'Italie,  au  contraire,  qui  perd  beaucoup  d'enfants 


«n  Comme  compIémeDl  du  chapitre  du  mouvement  comparé  de  la  population, 

DODU  donnonn,  d*après  la  statistique  anglaise  (Fifty  first  annual  Report  of  the  Régis- 

trai  gênerai  of  births  deaths  and  marriages  in  England^  i888\  le  tableau  de  la  natalité, 

de  la  nuptialité  et  de  la  mortalité  dans  les  États  d*Europe  (qui  publient  le  mouvement 

de  leur  population)  durant  la  dernière  période  décennale  (1879-1888). 


RAPPORT  DES  NAISSANCES  A 

1,000  HABITA.NTS 

(a.nnkks  1879-1888). 

tTATS. 

1879 

25.2 
34.3 

34.7 
36.6 
31.5 
25.0 
38.9 
39.2 
30.3 
39.2 
45.0 
36.4 
37.6 
30.5 
32.0 
32.0 

1880 

24.7 
33.6 

34.2 
33.5 
31.1 
24.5 
37.6 
37.7 
29.6 
37.7 
43.0 
36.0 
33.6 
29.4 
30.7 
31  8 

1881 

24.5 
33.7 

33.9 
35.0 
31.4 
24  9 
37.0 
36.8 
29.8 
38.7 
42.9 
37.7 
38.0 
29.1 
30.0 
32.3 

1882 

24.1 
33.3 

33.7 
35.3 
31.2 
24.8 
37.2 
37.4 
28.9 
38.9 
43.8 
36.7 
37.1 
29.4 
30.9 
32.4 

1883 

23.6 
32.5 

33.3 
34.3 
30.5 
24  8 
36.6 
36.9 
28.5 
38.2 
44.6 
36.0 
37.1 
28.9 
30.9 
31.8 

1884 

24.0 
33.4 

33.3 
34.9 
30. 5 
24.8 
37.2 
37.4 
28.3 
38.4 
45.3 
37.1 
38.7 
30.0 
31.0 
33  4 

1885 

23.5 
32.3 

32.5 
34.4 
29.9 
24.2 
37.0 
37. G 
27.7 
37.4 
44.5 

38.1 
29.4 
31.3 
32.6 

1886 

23.3 
32.4 

32.4 
34.6 
29  6 
23.9 
37.1 
37.7 
27.8 
38.0 
45.2 

36.4 
29.8 
30.9 
32.6 

1887 

23.2 
31.2 

31.4 
33.7 
29.4 
23.5 
37.0 
37. H 
27.9 
38.2 
43.9 

38.3 
29.7 
30.8 
32  0 

1888 

22.9 
30.5 

30.6 
33.7 
29.1 
23.1 
36.7 
37.7 
27.7 
37.9 
» 

36.6 

30.8 
31.7 

Iiiande 

Écot^^ 

AniUeterre  et  Pays  de 
Gallei» 

Pays-Bai» 

Belfrique 

KrSce 

Empire  allemand .... 
Prusse 

Aotriche 

Hongrie 

Espaciiff . 

lUIie 

ISoéde 

1  Norvège 

1  Danemark 

R\PPijRT  DES  SIARIKS  (MAHI   KT  FKIIMK)  A   1,000  HABITA.NTS  (aNNKES   1879-1888). 


tTAT>. 


>  I 

I  1879    18S0 

i 


Irlande 

Angleterre  et  Pays  de 

Galles '. 

Pav^Bafi 

Belgique 

France 

Empire  allemand  . . . . 

Prusse  

Suisi&e 

Autriche 

Hongrie 

Espagne 

Italie 

Suède 

Norvège 

Daoeaiark 


8.7 
12.8 

U.4 
13.3 
13..") 
13. î 
13  0 
lo.« 
13.8 
13.3 
20.3 
13.2 
13.0 
12.6 
13.3 
14.7 


7.8 
13.2 

14.9 
13.0 
14.1 
14.9 
15.0 
13.3 
13.7 
13.2 
18.4 
12.4 
13.8 
12.6 
13.3 
13.2 


1881 


8.3 
13.9 

13.1 
14.6 
14  1 
13.0 
1».9 
13.2 
13.6 
16.0 
20.0 
12.7 
16.2 
12.4 
12.8 
15.6 


1882 


8.6 
li.l 

13.3 
14.3 
13.9 
14.8 
13.3 
15.7 
13.6 
16.4 
20.6 
12.0 
13.7 
12  7 
13.4 
15.4 


1883 


8.5 
14.0 

13.4 
14.2 
13.5 
13.0 
15.3 
13.8 

13.7 

•  ••  " 
lo.  J 

20.8 

12.6 

16.0 

12.8 

13.2 

13. 4| 


1884 


9.1 
13.3 

15.0 
14.4 
13.5 
15.3 
13.7 
16.1 
13.8 
13.7 
20.3 
13.4 
16  4 
13.1 
13.7 
13.6 


1883 


8.6 
12.9 

14.1 
12  2 
liï.iî 

14.9 
13.8 
16.3 
13.9 
13.2 
19.9 
II 

13.8 
13.3 
13.3 
13.1 


1886 


8.4 
12.4 

11.1 
i:i.9 
13.4 
14.8 
13.8 
16.2' 
13.8, 
15.61 
19. il 
»» 
15.6 
12.8 
13.0 
14.2 


1887 


8.7 
12.3 

14.2 

14.0 
14.2 
14.3 
15.6 
16.0 
14.2 
13.6 
17.9 
» 

13.7 
12.3 
12.3 
14.0 


1888 


8.4 
12.5 

14. 

13.81 

14. 

14.4 

lo.  i 

16.1 

14.1 

13.8 

I» 

>i 
13.6 

12.3 
14.2 
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la  première  année,  a  encore  une  mortalité  forte  pendant  le  pre- 
mier quart  de  la  vie  et  n*a  pour  ainsi  dire  achevé  sa  sélection 
que  vers  l'extrême  limite  de  l'existence  où  ses  vieillards  four- 
nissent très  peu  de  décès. 


RAPPORT  DES  DÉCis  A  1,000  HABITANTS  (a.XNCrS  1879-1888). 


ilATS. 

1879 

19.6 
20.0 

20.7 
22.5 
21.9 
22.5 
25.6 
24.8 
22.6 
29.9 
35.1 
30.6 
29.9 
16.9 
15.0 
19.8 

1880 

19.8 
20.5 

20.5 
23.5 
22.3 
22.8 
26.0 
25.4 
21.9 
29.7 
37.3 
30.2 
30.5 
18.1 
1$.9 
20.4 

1881 

17.5 
19.3 

18.9 
21.5 
20.9 
.22.0 
25.5 
24.8 
22.4 
30.6 
34.4 
30.3 
27.0 
17.7 
16.8 
18.3 

1882 

17.4 
19.3 

19.6 
20.7 
20  2 
2i.2 
25.7 
2.^.3 
21.9 
30  8 
3>*i.3 
31.4 
27  5 
17.4 
18.4 
19.3 

1R83 

19.2 
20.1 

19.5 
21.8 
20.8 
22  2 
25.9 
25.5 
20.4 
30.1 
32.0 
83.1 
27.5 
17.3 
17.1 
18.4 

1884 

17.6 
19.4 

19.5 
22.2 
20.9 
22.2 
26.0 
25.5 
20.2 
29.2 
30.8 
31.1 
26.7 
17.5 
16.4 
18.4 

1885 

18  4 
19.1 

19.0 
81.0 
20.1 
21.9 
25.7 
25.7 
21.3 
29.9 
31.6 

26.6 
17.8 
16.5 
17.9 

1886 

17.9 
18.6 

19.3 
21.8 
21.1 
22.5 
26.2 
26.0 
20.7 
29.4 
31.4 

28.3 
16.6 
16.1 
18  2 

1887 

18.3 
18.7 

18.8 
19.7 
19.3 
22.» 
24.2 
23.9 
20.2 
28.9 
33.5 

27.5 
16.1 
16.0 
18.3 

18881 

Irlftodc  ...• 

18  ol 

Ecosse  

17  cl 

Angleterre  et  Pays  de 
Galles 

17. J 

Pavs-Bas 

26  d 

Btfiffiaue 

20  il 

KraDce 

21  ■ 

Empire  allemand .... 
Prusse 

23  il 

23.ÔI 

Suisse 

19  si 

Autriche 

29  m 

HoDgrlA 

9    1 

Espaffne 

1 

itjie!!^:;:. ....:.::;. 

26.81 

Suède 

Norvège 

»  1 
16.fl| 

Danemark 

19.4 

TROISIÈME  PARTIE 


CONSIDÉRATIONS  DIVERSES  SUR  L'ÉTAT   ET  LE 
MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION 


:  i 

!: 


4  '. 


CHAPITRE  XV. 


LA    POPULATION   1>AR   AGE   EN   FRANCE   ET   A   L'ÉTRANGER. 


•■laialre.  —  Le  f^roupemout  par  ûge  d'iioe  populutioD  slatiounaire  —  Le  grou- 
pement d'uue  population  qui  augmente  ou  diminue  —  La  figure  théorique  de  la 
population  par  âge  —  La  comparaison  entre  1778  et  1876  —  Les  trois  groupes  de 
reufance  —  Les  groupes  do  l'Age  adulte  —  Les  groupes  de  la  vieillesse  —  L^état 
civil  des  groupes  —  La  comparaiî^on  gra])lnque  du  recensement  de  1876  avec  le 
receD>ement  de  1886  —  La  pyramide  de  la  population  par  département  —  La 
population  par  âge  de  la  France  comparée  à  celle  de  l'étranger  —  Les  groupes 
J'Âges  par  sexe  en  France  et  ù  l'étranger. 


Le  groupement  par  âge  d'une  population  stationnaîre.  — 
Une  population  stationnairc  est  celle  qui  demeurerait  dans  le 
mcnic  état,  augmentant  chaque  année  d'un  nombre  constant  de 
naissances  et  diminuant  d'un  nombre  égal  de  décès  répartis 
toujours  de  la  même  manière  entre  les  divers  groupes  d'âges.  S'il 
ne  se  rencontre  pas  de  population  répondant  exactement  à  ce 
type,  il  y  on  a  qui  s'en  rapprochent. 

Cha(|ue  fois  qu  on  ferait  le  recensement,  ou  pour  continuer  la 
fijrure  expressive  dont  se  servait  Sûssmilch,  la  revue  d'une  telle 
population,  les  bataillons  disposés  par  âge  présenteraient  la 
même  ordonnance. 

L;i  base  serait  formée  par  la  ligne  des  enfants  les  moins  avancés 
dans  la  vie,  ceux  de  0  à  1  an  dont  IVige  varie  de  1  a  3G5  jours  ; 
celte  ligne  serait  nécessairement  la  plus  longue.  Toutefois,  le 
nombre  des  enfants  qui  y  sont  compris  serait  inférieur  à  celui 
des  naissances  annuelles,  puisqu'il  meurt  dos  enfants  et  même, 
nous  le  savons,  beaucoup  d  enfants,  dans  le  cours  de  la  première 
année.  Ainsi,  en  supposant  100,000  naissances  et  une  mortalité 
do  20  p.  100  dans  la  première  année,  on  pourrait,  sachant  que 
cette  mortalité  est  beaucoup  |)Ius  forte  dans  le  premier  semestre 
que  dans  le  second,  dire  que  la  première  ligne  compterait  envi- 
ron iK),iJ00  enfants. 

T.  II.  17 
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La  seconde  ligne,  composéiî  des  enfants  de  1  à  2  ans,  serait 
inférieure  à  90,000  d'un  nombre  à  peu  près  égal  îi  la  moitié  des 
décès  de  la  seconde  année,  et  ainsi  de  suite. 

La  longueur  de  chaque  ligne  et,  par  conséquent,  le  front  de 
chaque  bataillon  irait  en  diminuant,  en  raison  do  la  dlme  mor- 
tuaire de  chaque  âge.  (Voir  le  chapitre  précédent). 

Toutes  les  générations  vivantes  étant  disposées  ainsi  les  unes 
devant  les  autres,  Tensemblo  présenterait  l'aspect  d'une  armée 
rangée  en  coin.  La  figure  ne  serait  pas  exactement  celle  d'un 
triangle^  puisque  la  quantité  retranchée  ne  serait  pas  la  même 
pour  tous  les  âges,  mais  celle  d'une  sorte  de  pyramide  ou  plus 
exactement  d'une  sorte  de  dôme  ayant  une  base  très  large  et  un 
rétrécissement  très  rapide  d'abord  parce  que  la  dime  mortuaire 
de  Terîfance  est  considérable  ;  puis,  au  centre,  une  suite  de 
bataillons  compacts,  peu  différents  les  uns  des  autres  parce  que 
les  pertes  de  l'adolescence  et  de  l'âge  mûr  sont  très  faibles, 
enfin,  vers  le  sommet,  un  second  rétrécissement  très  sensible 
et  une  tète  étroite  parce  que  la  mort  prélève  une  dlme  très 
forte  sur  la  vieillesse  et  ne  laisse  dans  les  âges  les  plus  avancés 
de  la  vie  qu'un  fort  petit  nombre  de  représentants  de  la  géné- 
ration qui  approche  de  son  terme  fatal. 

Si,  au  lieu  de  distinguer  ces  générations  année  par  année, 
on  formait  les  bataillons  en  colonnes  de  cinq  générations,  on 
aurait  une  disposition  du  mcino  genre,  mais  dans  laquelle  les 
rélrécissemonts  itîsultant  do  la  «i:rando  mortalité  de  la  première 
onfaiico  et  mémo  ceux  do  l'extrême  vieillesse  serraient  moins 
sensibles,  parce  (|u'iis  se  dissimuleraient  en  partie  dans  les 
moyennes  quinquennales. 

Le  fjroupctnent  dune  /)Opulalion  (jui  aurjmente  ou  ijui  di- 
minue. —  Kn  rôalité,  il  n'y  a  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  de 
population  (jui  ait  précisômont  cette  ordonnance,  puisqu'il  n'y  a 
pas  d'(»xom|)ie  do  population  cjui  soit  rost(fe  stationnaii'e  depuis  la 
naissance  jus(iu'â  Textinction  totale  d'une  génération,  c'est- à-diro 
pondant  environ  un  siècle. 

Si  la  population  augmente  en  fournissant  plus  de  naissances,  lu 
base  s'élargit. 

Si  la  |)opulatioii  augmente  sans  ([uo  le  nombre  des  naissances 
varie,  mais  parc(^  ((u'olle  se  diîfend  mieux  contre  la  mort,  le 
contre  i)rond  plus  d'ampleur  ;  pcut-ôtro  môme,  si  cette  vitalité  se 
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maintient  jusque  dans  un  âge  très  avancé,  la  tête  de  la  colonne 
est-elle  moins  effilée. 

Si  la  population  perd  une  partie  de  ses  adultes  par  Témigration, 
le  centre,  au  contraire,  se  rétrécit. 

Il  se  renfle  si  elle  recjoit  des  immigrants. 

Chaque  génération  d'ailleurs  a  son  histoire  particulière  ;  nous 
1  avons  racontée  en  traitant  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  fran- 
çaises (1).  Le  nombre  des  naissances  qui  la  constituent  est  fort, 
faible  ou  moyen  :  c'est  en  quelque  sorte  une  récolte  bonne  ou 
mauvaise.  Depuis  le  premier  jour  jusqu'au  dernier,  cette  condition 
favorable  ou  défavorable  que  la  naissance  lui  a  faite  et  que  des 
événements  ultérieurs  peuvent  améliorer  ou  empirer  suit  la 
génération  dont  le  bataillon  apparaît  dans  l'ordonnance  générale, 
à  quelque  époque  de  son  existence  que  la  revue  soit  faite,  trop  fort 
ou  trop  faible  comparativement  aux  bataillons  qui  l'avoisinent  (2). 

La  figure  théorique  de  la  population  par  âge.  —  La  figure 
ci-jointe  (voir  fig.  n**  107)  montre  la  disposition  générale  de  deux 
populations  dont  l'une  (Pop.  A),  à  peu  prés  stationnaire,  aurait 
peu  de  naissances,  peu  de  décès  et  ne  serait  affectée  ni  par  l'émi- 
gration ni  par  Tinmiigration  (3)  et  dont  l'autre  (Pop.  B)  comp- 
terait l>eaucoup  de  naissances,  beaucoup  de  décès  et  perdrait  des 
adultes  par  l'émigration  ;  elle  montre  aussi  le  rapport  de  ces  deux 
figures  avec  le  triangle. 


li;  Ct'Ue  relation  a  été  pxpriinét^  d'une  manière  très  seu^iMe  par  le  Relier  de  la 
poptilatiim  «nèdoli^e  par  Age.  dti  1*50  à  1875,  qn'a  construit  M.  IVrozzo  Direction 
générale  de  la  slalisipie  du  royaume  dMtaliei.  On  y  voit  que,  lorsque  les  naissances 
d'une  année  ont  été  (dus  nombreuses  que  d'ordinaire,  la  génération  conserve  à 
travers  la  vie  une  supériorité  numérique  sur  les  générations  voisines  qui  re  manifeste 
à  chaque  recensement,  malgré  les  réductions  qu"  la  mort  y  fait  d'année  en  année.  Sur 
1«  relief,  ces  générations  forment  pour  ainsi  dire  une  crête  qui  se  prolonge  en  s'abais* 
Mint  jusqu'à  l'extréuiité  de  la  vie.  Au  contraire,  les  générations  pauvres  h.  la  naissance 
furment  des  sillons  qui  se  prolongent  aussi  jusque  vers  l'extinction  des  derniers 
Kurrivaiits.  On  y  remarque  aussi  que  ces  générations  ilonnenf  à  leur  tour,  vingt-cinq 
«os  |dus  tard  envirun,  naissance  à  une  génération  nouvelle  qui  porte  à  sou  tour  le 
cachet  de  force  ou  de  faiblesse  numérique  de  son  auteur. 

il  Voir  Livre  II.  Cliap.  vu  et  \ui. 

\\}  La  ligure  de  la  population  A  (>st  dn^sséf  d'après  la  table  de  >urvie  <ie  la  popu- 
lation française  du  docteur  Uertillon.  —  Voir  dans  les  Ànnnli  di  slatixliai  ;1885),  un 
travail  important  sur  la  construction  des  tildes  et  des  graphiques  de  la  population 
par  âge,  portant  pour  titre  :  Siudi  sutia  contpoaizinnf  délia  popo/azione  per  età  in 
ttalta  e  tn  altri  stati  xecondo  gli  uliimi  censimenii. 
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La  coritparaÏAon  entre  1 T7S  et  Ïft76.  —  De  ces  considéralioDS 
générales  paâ^->ns  a  rapplicatioii  qu'on  en  peut  faire  à  la  popu- 
lation fran^se. 

Nous  connaisêons  un  essai  de  répartition  de  la  population  par 
ùge  que  Moheau  et  Lavoîsier  avaient  fait  à  la  fin  de  l'ancien 
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rcjriinc  il);  ikuh  poiivoii-s  comparer  le  résultat  de  leur  travail 
uvL'i;  celui  qu'un  (ionoiiibifinciit  a  fourni  un  siècle  plus  tai-d. 
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AGES. 


0  à  10  aos... 

11  à  20  id.... 

21  à  30  id.... 

31  à  40  jd.... 

41  à  50  id.... 

31  à  60  id.... 

61  à  70  id.... 

71  à  80  id.... 

81  à  90  id.... 

91  à • 


PROPORTION  DE  CIIA«jl-E  OHOl-PE  SIR   1*5  TOTAL 
DE   1.000   PERSONNEi^. 


Evuluation 
(le  Mobcau.  C177f). 


Recensement 
ile  1851. 


250 
190 
150 
140 
125 

74 

50 

18 
2 

Ô.6 


.1 


440.4 


480 


70.6 


1.000 


185 

176.1 

163.5 

147.5 

124.7 

101.7 

64.6 

30.1 

6.3 

0.5 


1.000 


Recensement 
de  1876. 


184 
174 
158 
139 
124 
103 
73.5 
36 

8 

0.5 


358 


!.  524 


118 


1.000 


La  proportion  des  enfants  au-dessous  de  dix  ans  était  beaucoup 
plus  œnsidérablc  au  siècle  passé  quaujourd'hui.  De  vingt  à 
cinquante  ans,  la  différence  est  peu  sensible  entre  les  deux  épo- 
ques ;  elle  se  marque  de  nouveau  à  partir  de  cinquante  ans  et 
elle  s'accentue  davantage  à  mesure  qu'on  avance  en  âge,  jusqu'à 
90  ans  du  moins  (1).  Plus  d'enfants  et  moins  de  vieillards  :  telle 
est  en  effet  une  des  caractéristiques  qui  distinguent  la  population 
fran<;aise  sous  le  régne  de  Louis  XVI  de  cette  même  population 
sous  la  troisième  République. 

La  figure  ci-jointe  (2)  (voir  (ig.  n°  108)  remet  sous  les  yeux  du 
lecteur  le  rapport  de  cette  population  aux  deux  époques  dont 
nous  avons  déjà  donné  une  image  plus  détaillée  dans  le  livre 
premier  (3). 

La  connaissance  de  la  population  par  âge  s'obtient  i)ar  un 
recensement  :  c'est  le  cas  pour  1876,  recensement  que  nous 
avons  choisi,  parce  qu'il  est  à  un  siècle  de  distance  du  travail 
de  Molieau  et  qu'il  paraît  moins  entaché  de  causes  d'erreur  que 
les  dénombrements  suivants  (4).  En  1778,   les  statisticiens  ne 


fl)  Au-delà  (Je  90  aus,  il  uc  s'agil  plus  que  d'uoc  uiiuime  fraction,  souvent  douteuse, 
coDime  Dou((  le  verrons  eu  traitant  de  lu  survie. 

;2)  Cette  figure  et  les  suivantes  ont  été  obtenues  en  rameuaut  à  1,000  la  population 
totale  et  en  calculant  la  proportion  de  chaque  j^roupe  sur  ce  total  de  1,000. 

(3i  Voir  lif .  1,  cli.  xu,  p.  277. 

(4)  Le  recensement  de  1876  est  le  diTuicr  où  la  population  pur  àp>  ait  été  fournie 
par  lei(  bulletins  individuels  de  la  population  (loniiciliée.  Au  sujet  des  erreurs  con- 
tenue^ dans  les  receuiscuients  sons  ce  rapport,  voir  Ie<  deux  fi«;ures  de  la  popu- 
lation franeaise  par  A^e  dressées  pnr  M.  (Mrozzo  qui  se  trouvent  tl.ius  le  premier 
Doméro  du  Bullftin  international  de  ;ftatistit/ia'y  et  qui  donnent  de  cette  population 
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pouvaient  l'obtenir  que  par  des  évaluations  beaucoup  moins  pré- 
cises, ce  qui  explique  certaines  anomalies  de  la  figure,  surtout 
pour  le  sexe  féminin. 

Les  trois  fjroiipes  de  V enfance.  —  Nous  avons  déjà  <voir 
Livre  II,  (-hap.  m)  fait  connaître,  d  apivs  les  recensements  O),  le 
groupement  général  de  la  population  française  jxir  âge  et  mms 
savons  qu'en  1^76  les  trois  grands  groupes  représentaient: 


Population {^ançaisc  comparée  par 3P0upes  d'âge 

(1776  et  1876) 


ni    •     •     %     f^  '/y*  M- -%"-*--■*  ^-^    -'' ,' 


-  -.f>-^ 


-I •—      <-- 


_     ...      .     .._4.._. « 


Sexe      masculin 


— i — ._- f 


'    1 


■  *  «^ 


i  ■  !     I     1     ■ 

\    :    !     Sexe  féminin  '     i 


T 


OOOOO     -'OOOOOOOOOOOOOOOOO     co 


_  60à90 
_!  70*80 
CCjTO 
SOa60 
%0»S0 
30i%0 

J  tOa30 

i    lOâSO 

SàlO 


I 


Fijr.  !••■*.  —    rn|iiil.iti(Mi  friinr;ii-r  rnmpart^o  p.«r  jrnmpr'»  ilàpo  m  177;*  r\  vu  i^Zf». 


iMu»  imapi*  bizano,  rniifi)riiii»,  il  est  vrai,  un  ivr.»!iî:»Mnf»nl  t\(*  I8SI,  niai.4  non  à  la 
rralili'  :  car  mous  iiioiitriTons  lui  p»Mi  pins  loin,  «iaiis  r.i!  rhapitrp,  t\\\o  c»»  r<*.'t'n>e- 
inciit  avait  (»(nis  plus  dt;  iMiO.OOO  niTaiits. 

«1  Lrs  «li'Mininhr»Miiriil«;  frant'.'ji'*  n«î  <li»nii»'iit  la  populalitni  pir  A^-*  •!"**  •Ifpiiii 
IH'H.  I.i*  n»riMi^iMiiPiit  «1"  ISCit»,  !(•  [lias  romplft  qii»'  la  Fraiir.»  p<iis«Mii',  lioniiail  l.i 
pnpiiiation  par  âir*»  :  1"  jiar  ptMi<nl»'s  (piinqiHMinalt's  ;  2»  ainii'»»  par  aimi-e  «li-  (»  a  l'^u 
ans.  I>r|)iiis  ISTiî,  h-s  n'r<Misi'in«'iits  no  (l<)nn»'nt  rà;.'P  annrt»  jiar  aiun'»»  «lu**  jnsqu'n 
2^1  an-. 

PiMir  (»lit«'ni]"  l'A;:»'  «li's  ri*r»Mis«'»s,  1«»  Coii;»ri'-i  intmiatinnal  d»^  stati-tiipi»*  a  P'Oodi- 
nianf]»'  aviM*  raison  df  (|finan«]«'r  l'aniit'o  tlo  la  iiais^ianci*,  pan*»»  «pu-  tiisinooiip  Je 
piTsonnfs.  n»'  r<.nnai<sant  «pît»  va^zn^inrut  U'ur  àijf,  si«  iii>iiiifnt  :M.  in  «us,  etc. 
nM*'iii.'  npri's  avoir  passr  ot-i  ri:;i».  Quot^'lrt  avait  fait  r»'tt»*  rt-manin»'.  M.  ilt»  S<»mono 
a  a;«)M(«''  'proiiraninn;  dn  f:oii;:ivs  int«M-n  ilion»!  de  >talisliqn«'.  .sfs>ion  i|p  Sainî- 
Pi'l«T-li.tu;:.  (pu-  (:♦«  ;;i'iin*  d'iTHMir  ♦•>t  d'autant  plus  fonsiil»'ialdj*  qn»'  la  populati>Mi 
i*-l  m. lin*  in-tinil«'.  fin  la  Ki^'iiali*  dans  ifs  nMi'ns.'nienl"^  dr  ritali»-.  df  pln^jiMirii 
Klals  auiéricaius,  otc. 
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Celui  des    enraots    (0    à  15  nus' 27.1 

Id.         adultes   (15  à  61)  ans- 61.1 

Id.         vieillards  (plus  de  no  hdb) 11.8 

ioo 

Il  nous  reste  à  étudier  en  détail  chacun  de  ces  groupes. 

Nous  donnons  d'abord  le  tableau  de  la  population  par  âge 
ramenée  à  100,(XK)  individus  en  187(5,  avec  la  comparaison  pour 
les  années  18GC  et  1880. 


\(;f:s. 


0  à    5  uiiit. 

6  à  in    id. 

11  à  15    id. 


Total  des  enfaîits 


16 
SI 
36 
31 


41 
46 
31 
56 


à 

k 

k 
k 

à 
à 
k 

à 
à 


21)  aus. 

25  id. 

30  id. 

35  id. 

40  id. 

45  id. 

50  id. 

55  id. 

60  id . 


Total  des  adultes. 


61  à    65  ans   . 

66  à    70  id..., 

1!  à    75  id.... 

176  à    KO  id.... 

81  à    85  id... 

86  à    90  id.... 

I  91  à    95  id..., 

!  %  à  100  id.... 
Pluf  de  100  ans 


S«r\o  niiiM*iil. 


+  4.030 
+  4.:j83 
-h  4.413 


13.726 


4-  4.312 
4.210 

tf  ..».17) 

-f-  3.550 

-f  3.441 

-f  3  231 

2.907 

2.70ti 

2.360 


30.351 


Total  hE**  vif.ii.lahi)s, 
Ape  inconnu 


Total  (iL^ÉRAL 


2.048 

1.562 

1.060 

(^64 

2:« 

72 
14 


1876  ;1). 


Sffo  féminin 


4.826 
4 .  203 
i.2»2 


13.401 


4.269 

4-  4.532 

-h  3.5.';5 

3.512 

3.380 

3.178 

-f  3.037 

-h  2.758 

-h  2.474 


30.701 


-h  2.106 
+  1.622 
+  1.152 
739 
3iG 
115 
26 


2     I 


5.700 
11 


1 


6.112 


49.786 


50.214 


Total. 


0.756 
8.676 
8.695 


27.127 


8.581 
8.751 
7.000 
7.062 
6.827 
6  400 
6.034 
5.464 
4.834 


61.052 


i.l54 

3.184 

2.221 

L453 

624 

187 

40 

7 

1 

11.821 


coMPARAisc):«  avec 


9.781 
8.832 
8.363 


26.976 


8.505 
8.267 
7.862 
7.320 
7.060 
6.538 
6.177 
5.473 
4.6n 


-  9.199 
-f  8.957 
+  8.804 


26.960 


61.819 


100.000 


3.956 

3.281 

2.107 

1.138 

504 

l.^>3 

30 

;> 


11.175 


-  8.473 
-h  0.450 

-  7.137 

-  6.816 

-  6.701 

-  6.245 

-  5.886 

-  5.370 
-f  4.756 


60.834 


-h  4.»41 
-  3.276 
+  2.355 


+ 
+ 

-f 


1.438 
650 
245 
56 
10 


12.180 
26 


100.000     I  100.000 


Le  premier  bataillon  est  formé  de  cinq  générations,  de  0  à  5 
ans.  Devant  lui  sont  deux  autres  bataillons,  composés  aussi  chacun 
de  cinq  générations. 


'!>  I^  signe  +  indique  le  sexe  qui  rcuiporto  eu  nombre  dans  chaque  proupo  dMges. 
(2,  Les  signes  -f  et  —  iudii|uout  la  difTérvnce  entre  le  rccenscmcnl  de  1886  et  celui 
de  1806. 
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Ces  trois  bataillons  constituent  en  quelque  sorte  le  premier 
corps  d'armée,  celui  des  enfants  âgés  de  0  â  15  ans,  qui  sont 
tous  célibataires,  â  Texception  d'un  très  petit  nombre  de  fenniics, 
vraisemblablement  étrangères  (1).  Ils  figurent  pour  un  |>cu  |>lus 
du  quart  (27  p.  100  en  1885,  27,1  p.  1(K)  en  1876,  26,9  p.  l(H)  on 
1866)  dans  le  total  de  la  ])opulation.  C'est  le  corps  d'armée  de 
Tavenir  dont  les  rangs  les  plus  avancés  entreront  bientôt  dans  la 
carrière  do  l'activité  laborieuse  ou  y  sont  même  déjà  entrés^ 
comme  apprentis  ou  employés.  Ils  forment  la  réserve  et  vivent 
presque  entièrement  aux  dépens  de  la  population  adulte  qui  les 
nourrit  et  qui  les  élève.  Des  trois  bataillons  qui  le  composent, 
celui  de  la  première  enfance  de  0  â  5  ans,  formait  en  1876  9,7 
p.  100  do  la  population  ;  le  second,  où  commence  l'éducation 
8,7  p.  100  ;  le  troisième,  de  10  à  15  ans,  qui  est  celui  de  l'ado- 
lescence et  dont  une  partie  gagne  déjà  quelque  salaire,  8,7  p.  100. 
(En  1886,  ils  formaient  9,2,  8,9  et  H,8  p.  100  du  total). 

Des  principes  posés  au  début  de  ce  chapitre  nous  sommes 
autorisé  â  conclure  que,  dans  l'armée  des  généi-ations  françaises, 
le  plus  jeune  bataillon  n'a  pas  le  développement  normal.  La  base 
de  la  pyramide  est  trop  étroite.  KUe  l'est  plus  encore  d'après  le 
recensement  de  1886  que  d'après  celui  de  1876  :  conséquence  de 
raffaiblisscment  de  la  natalité  en  18^5  et  en  1886.  Ajoutons 
toutefois  que  c'est  aussi  un  résultat  inexact,  dû  â  rimperfection 
du  recensement  qui  a  omis  beaucoup  d'enfants  en  nourrice. 

Ces  omissions  n'avaient  pas  été  aussi  noml)reuses  dans  le 
recensement  de  1876,  exécuté  d'après  l'ancien  mode  de  dénum- 
bnMiient  ;  aussi,  (juand  on  compare  les  chiflres  avec  ceux  dos 
naissances  correspondanles,  trouvc-t-on  plus  exnctemtîni  en  1S76 
(>t  rn  1886  la  relation  (jui  doit  exister  entie  les  deux  termes  (nai>- 
sances  et  recensemcMit),  rinlluenco  de  l'i-migration  et  de  l'immi- 
gration étant  ci  peu  près  nulle  pour  cet  ;'ige  (2). 


Il  .A  muiiis  «jUi'  (■••  m*  soit  «1»?  fdux  niriia^fs  nu  ilos  rrr«Mir>  «1»*  la  stati'<ti<|ui'. 
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Il  est  d'ailleurs  intéressant  de  suivre  d'un  recensement  à  l'autre 
une  même  génération  et  de  mesurer  les  pertes  qu'elle  a  faites 
dans  le  cours  d'une  période  quinquennale  ou,  lorsque  les  nombres 
ne  concordent  pas,  de  découvrir  les  défaillances  de  la  statistique  (1). 

Le  rapport  n'est  d'ailleurs  pas  invariable.  Chaque  génération 
fait  sur  la  route  de  la  vie  des  pertes  différentes  suivant  les  dan- 
gers d'épidémie,  de  crise  politique  ou  commerciale  auxquelles 
elle  a  été  exposée.  L'histoire  explique  en  grande  partie  ces  diffé- 
rences que  les  recensements  constatent  dans  les  trois  premiers 
bataillons  de  la  population  française  : 


R.VPPURT    p 

.    100  .V  L.V  POPULATION   TOTALE   : 

Ar.c. 

1866  (2) 

1872. 

1876. 

1881. 

1886. 

0  à    3  an.< 

6  Â  10    iil 

11  à  irt   id 

9.78 
8.83 
8.36 

9.29 
9.05 
8.70 

9.7.-» 
8.67 
8.69 

9.23 
9.09 
8.40 

9  20 
8.96 
8.80 

26.97 

27.04 

27.11 

26.72 

26.96 

cinq  aDO{>es  il  y  ait  eu  eD  1886  moins  d'enfants  de  1  an  révoUi  que  d'enfants  de  3  ans. 
Lei»  décès  enregistrés  de.<  enfants  de  0  à  1  an  ayant  été  de  153,068,  on  devrait 
trooTer  782.000  survivants  à  un  an  ;  on  devrait  eu  trouver  plus  de  673,000  à  2  ans  ; 

Le  nombre  718,000  pour  les  enfants  de  2  à  3  ans  est.  au  contraire,  tout  k  fait 
vraisemblable,  le  calcul  démontrant  qu'il  doit  y  en  avoir  plus  de  707,000. 

Le  mémoire  italien  que  nous  avons  cité  plus  haut  {Studi  sulla  composizione  délia 
popolazione  per  etii)  arrive  au  même  résultat  pour  la  population  italienne  recensée  en 
1881  et  rend  ce  ré:!tultat  i^ensible  par  un  graphique. 

il)    KNFA.NTS.  (Nombres  exprimés  on  millien  d'unités}. 
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. . . .     966 

4  à  5   id. . . 
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9  à  10 

id... 

662 

14  à  15    id..  654 

— MlS-îl.. 

. . . .     826 

5  à  (>    id.. . 

622 

lOÂll 

id... 
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15  à  16    id..  628 

1-M1870.. 

. . . .     943 

6  à  7    id . . . 

642 

11  àl2 

id... 

617 

16  h  17    id..  644  (?; 

M 1869.. 

. . . .     948 

7  à  8   id... 

652 

12àl3 

id... 

634 

17  à  18    id..  641  ?) 

1868.. 

. . . .     984 

8  à  9    id... 

638 

13àl4 

id... 

630 

18  à  19    id..  660?) 

-1867. 

. .    .  1.007 

9  à  10   id... 

644 

14Ù15 

id... 

638 

19  à  20    id..  616(?) 

+  1866.. 

....1.006 

10  à  11    id... 

637 

15  à  16 

id... 

651 

20  à  21    id..  689 1?) 

4-1865.. 

....1.006 

11  à  12   id... 

626 

16  11  17 

id  .. 

643 

21  à  22    id..  659  ?i 

— •  faiblf  natalité  ;  -\-  forU*  natalité  ;  M  forte  mortalité. 

Les  générations  de  1869,  187U  et  de  1871,  qui  avaient  de  5  à  8  ans  en  1876  et  qui 
Avaient  fait  beaucoup  de  perte."*  <le  0  à  5  au!«  paraissent  eu  avoir  fait  relativement 
peu  de  lu  â  13  ans  recensement  «lu  1881 -.  N'est-ce  pa.<  parce  qu'un  plus  grand  nombre 
de  conMitutions  faibles  avaient  péri?  De  16  â  2J  uns,  chaque  génération  compte  plus 
Je  vivant»  en  1K86  qu'en  1881.  Hst-ce  une  erreur  ilu  recensement  ou  un  eflct  de  Tini- 
mifrratiou  ? 

(3^  La  statistique  de  lu  population  par  âge  commence  avec  le  recensement  de  1851  ; 
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quelque  peu,  à  mesure  que  1  accroissement  de  la  vie  moyenne 
donne  plus  d'importance  i\  la  catégorie  des  vieillards. 

Ce  corps  d  armée  forme  9  bataillons  ou  groupes  de  cinq  ans, 
échelonnés  en  ordre  décroissant,  le  plus  jeune  (16  à  20  ans)  (1) 
comprenant  à  peu  près  deux  fois  autant  d'individus  que  le  der- 
nier, lîn  1K8G,  la  France  avait  3,213,000  habitants  de  16  à  20  ans, 
et  n'en  avait  que  1,803,000  de  55  à  60.  Les  accidents  de  la  vie, 
quelquefois  aussi  les  imjKîrfections  du  recensement  altèrent  cette 
ordonnance  (2). 

Au  compte  des  accidents  il  convient  d'attribuer  le  nombre 
relativement  faible,  en  1876,  des  hommes  de  26  à  30  ans  (3)  qui 
avaient  porté  le  poids  de  la  guerre  de  1870. 

Au  compte  des  imperfections  appartient  le  nombre  exagéré 
de  femmes  de  21  à  25  ans.  Chaque  recensement  en  effet  enre- 
gistre plus  de  femmes  de  cette  catégorie  que  de  femmes  de  16  à 
20  ans,  et  présente  toujours  par  compensation  un  groupe  trop 
faible  de  fenuncs  de  2G  à  30  ans  :  double  irrégularité  qu'explique 
le  désir  do  se  rajeunir.  Les  jeunes  femmes  et  surtout  les  filles 
n  aimant  pas  déclarer  qu'elles  ont  passé  25  ans,  beaucoup  ins- 
crivent sur  leur  bulletin  24  ou  25,  quand  elles  sont  déjà  près 


\i\  La  géoération  do  16  &  20  qos  représentait  en  1881,  8,67  p.  100  de  la  population 
iotaJe.  U  est  bon  de  remarquer  que  ramoindrissenieut  du  rapport  du  premier  groupe 
|0  à  5  ans)  augmente  proportionnellement  celui  des  autres  groupes. 

2    RAPPORT   -porn  iOO)  de  chaquk  groupe  u\\ge  adulte  de  la   population 

TOTALE    DANS    LES   CINy    DERNIERS    RECENSEMENTS. 
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7  04 
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36  à  40    id 

T.Ofi 

6.88 

6.82 

6.78 

6.70 

41  à  iri    id 

H.jii 

6.45 

6.40 

6.40 

6.24 

48  à  M)    id... 

6.17 

6.08 

6.03 

5.95 

5.89 

M  à  55    id 

5.47 

3.47 

5.46 

5.46 

5.37 

56  à  60    id 

4.61 

4.95 

4.83 

4.83 

4.76 

("  L'iraBn'i^ation  d'adultes  de  il  a  i5  ans  explique  comment  les  frronpc5  de  16  a  20  ans  qui,  en  1872. 
1676  ri  1t«l  ne  représentaient  quA  ci.K.  8.38  et  9.Q7  p.  100  du  total,  en  représentent  8.75,  9,03  et  9,45 
cinq  ans  aprrn  dan»  les  grou|)es  île  SI  à  â.*)  an^. 

2i  l,30(,29f  hoinme.<  de  26  n  30  ans  et  1,309,730  do  31  ii  35  mis  ;  mais  l'iuimigratiou 
modifie  le*  rapports  (>t  le  rcceiisemeut  de  1881  accuse  1,315.636  hommes  de  31  à  35 
an»  Eu  18»>6,  la  génération  de  26  ù  30  an?  Hgiirait  à  raison  de  7,86  p.  lOQ,  tandis 
<Iu'eUe  De  figurait  en  1876  qu  i  raison  de  7,09. 
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d'atteindre  la  trentaine  (1).  La  France  n'est  pas  le  seul  pays  où 
cette  fraude  de  la  coquetterie  se  pratique  et  où  Texamen  attentif 
de  la  statistique  la  découvre. 

Il  dénonce  aussi  la  négligence  des  habitants  qui,  sachant  im- 
parfaitement leur  âge,  se  donnent  un  nombre  rond  d'années,  de 
sorte  que  le  recensement  indique  presque  toujours  un  excès  d'in- 
dividus de  30,  de  40,  de  50  ans,  etc. 

Nous  avons  dit  que  c'était  Tàge  adulte  qui  constituait  surtout 
la  force  productive  d'une  nation.  Le  chef  de  la  statisticfue  de 
Bavière,  calculant  le  nombre  d'années  qu'avait  vécu  la  population 
de  son  pays,  d'après  le  recensement  de  1871,  a  trouvé  un  total 
de  141  millions  d'années,  dont  18  environ  pour  les  générations  de 
0  à  15  ans,  93  pour  celles  de  16  à  60  et  31  pour  celles  de  plus 
de  60  ans  (2).  Le  corps  d'armée  des  adultes  est  donc  celui  qui 
représente  de  beaucoup  la  somme  la  plus  considérable  d'années 
vécues.  Si  l'on  considère  chaque  bataillon  de  cinq  ans  en  particu- 
lier, on  voit  que  ceux  de  45  à  55  ans  représentent  la  somme  la  plus 
forte  d'années  et  l'on  peut,  avec  M.  Mayr,  ajouter  qu'elle  repré- 
sente aussi  la  somme  d'expérience  de  la  vie  la  plus  considérable. 

(Jn  peut  regretter  que  la  population  française  ne  possède  pas  un 
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C'est  donc  surtout  sur  la  limite  de  25  ans  qu'il  y  a  le  plus  de  déclarations  inexucie^. 

L'exajjjé ration  a  itU:  plus  forte  en  1886  qu'en  1876. 

2   Voici  If?  rt'sultat  de  ce  calcul  fait  par  M.  Mayr.  alors  chef  de  la  stati.'-tiquf.  ptuir 

la  Bavière,  d'après  le.  receuseuient  de  1871  «nombres  e.xprimés  en  millions  d'ann«*^*". 
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plus  grand  nombre  d'enfants  ;  niais  il  ne  faut  pas,  d'autre  part, 
niéconnaitrc  qu'une  forte  proportion  d'adultes  est  une  condition 
favorable  dans  le  présent,  à  la  richesse  et  au  bien-être,  et  qu'à 
cet  égard  la  France  est  bien  partagée  (1). 

Les  groupes  de  la  vieillesse.  —  La  vieillesse  commence  après 
tiO  ans  :  c'était  l'âge  auquel,  dans  l'antiquité,  le  romain  était 
dispensé  de  porter  les  armes,  et  c'est  aujourd'hui  celui  de  la 
retraite  dans  un  grand  nombre  d'administrations. 

Ce  n'est  pourtant  pas  la  fin  de  la  vie  active.  Moins  aptes  à 
Faction,  les  hommes  de  plus  de  60  ans  sont  excellents  pour  le 
conseil  ;  ils  partagent  avec  l'âge  adulte  la  direction  du  travail  et 
ils  ont  une  grande  part  dans  le  gouvernement  des  affaires  publi- 
ques. Aussi  la  statistique  allemande  porte-t-elle,  non  sans  quelque 
raison,  la  période  de  la  vie  active  jusqu'à  70  ans  (2).  Toutefois 
la  soixantaine  est  pour  beaucoup  l'âge  du  repos  ;  c'est  aussi  pour 
beaucoup  le  temps  des  infirmités  (3). 

Dans  le  rapport  des  trois  groupes  la  proportion  des  vieillards 
augmente  en  France  (excepté  entre  1881  et  1886),  précisément 
parce  que  celle  des  enfants  diminue.  Dans  le  total  de  la  popu- 
lation elle  était  de  : 


11,2  p.  100  en  1866 
11,6  id.  1872 
11,8    id.    1816 


12,3  p.  100  eu  1881 
12,1    id.    1886 


La  mort  fait  de  larges  vides  dans  les  bataillons  de  ce  corps 
d'armée,  le  plus  avancé  dans  la  vie  et  le  plus  rapproché  du 
terme  fatal.  Le  bataillon  de  60  à  65  ans  apporte  encore  un 
contingent  de  1,1  p.  100  au  total  (en  1876  et  en  1886)  ;  les  sur- 


1 1  L'a  «tatisticiea  a  calculé  qu'en  1876  la  France  comptait,  sur  100  banitant^,  66.2 
adalte^  de  15  à  65  ans,  tandis  que  la  Suisse,  qui  vient  au  second  rang,  en  compte 
63.  qu«  TEmpire  allemand  en  compte  moins  de  61  et  la  Grande-Bretagne  moins  de  60. 

<2  Voir,  par  exemple,  Stati$tisches  Jahrbuch  dex  DeuUchen  Reich. 

<3i  D'après  un  travail  publié  par  le  docteur  G.  Scbœrtlin  {Les  Mesures  de  prévoyance 
en  faveur  des  fonctionnaires  et  employés  fédéraux^  Berne  1889),  il  résulte  que  sur 
67,630  individus  du  sexe  masculin  vivants  à  l'Age  de  20  ans,  il  restait  à  : 
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7.944 
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6.403 

12.806 
5.990 

70  ans 

80  ans 
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f»:::ninin  a,  'K-p".::^  Vx^-y  «ie  4.">  ;.n>.  i2r.»?  >ii{»v*n:»nit.'  nuuu'iii|ii».»  ijui 
s'accu-e  d'aïKarit  ;•!'.>   .-i"'.:;  uvaTi-:*'  en  â-ro  il-. 

L'*}ial  civil  d-'S  'iVj'fj.s.  —  L^  ••orp^  d'ainît*e  d«.*  reiifaii«'iM>i 
coiiiir»-'.'  <l»r  t.vlil»  itiiiî»'-.  ooî^vtjUr-iioo  dt.*  la  l'.»i  franraiio  (|ui  \\\x\\- 
îori'?'.'  1»?  maiiu.:»-  •i»>>  li'.îniuo  «pî  a  1>^  an^  cl  celui  do'«i  ffiiiin»'^ 
rjuii  15  ans  ivvmIu-  r^l  . 

Le  nunibp*  «!♦.'>  .::en>!ïiaii».>  aiî^Mn»/iîte  lapidenieni  dans  lo  Cin'\)< 
d'ainiêo  dos  adullt?<.  >iHi.'iit  dèj>iii>  'il  an>  pour  los  foniiui»s  i.»t 
depuis  i?r>  aii^  p'iLir  !•>  h-'insn»"».  A  "^5  ans.  l^w  o«»ni|)l<*  à  pt^u  piv> 
autant  d«*  tVninit.'>  niaii''i>  ijue  d»»  lilli's  .S  :  dans  lo  balailhui  iK* 
:iO  à  Xi  ans  ...n  t-n  comptait,  lmi  ISTO,  USU,JMN)  o.>ntiv  "^riSj  M  M  nill«s. 
Puur  les  hommes.  IVgaliié  >e  produit  v«ts  :?8  ans  ;  lo  halaillon 
de  3r>  il  4n  ans  compte  un  million  de  mariés  oontro  :?3().(HM»  céli- 
bataires. C'est  de  '-i^)  a  4."»  ans  qu'il  existe  dans  la  sociêtt*'  française 
le  plus  d«-  ouuplcs  d'cpoux.  Au-dt»lâ  de  i.^tte  période,  los  irons 
mariés  dimimKMit  K}n  n(^ml)ro,  parce  que  chaque  année  la  mort 
en  retranche  phi^  que  If>  mariages  tardifs  n'en  ajoutent. 

A  |)his  f«.iiîc  iai^«»n  diminuent  lc>  ci'libatairos  qui  |>ordent  pur 
jfî  <l<'ci''>  >ans  Liaiinor  de  nouvelle^  recrues  (>inon  par  l'iinmi^n-a- 
liuMi,  «.'t  dont  \^^<  p»'rt«->  parai^'-iMit,  surtout  <lan<  la  vieilie-v'. 
plu>  fort»"*  puu!'  Ir  .>exe  ma>culin  que  pnur  It*  >oxe  féminin. 

Il  y  a  un»»  (mi^'.:'»!].'  (pu  auirmenie  lnn;^it>nips  rnc«»r'' apiv>  qu»» 
l«'>  d»'U\  autr»'^  ^onl  d<''j;'i  en  di*'cr'H»anc<»  ;  c'i'>l  ci'lle  de-*  vriu^. 
qui  c-Munii'iici'  «lé>  \'i\.:x'  du  niariai^e  ««t  (pii  atteint  son  niaxnnurii 
riun*  TiO  et  or»  aii^  (  h.  iN'udant  (pi<*  la  mort  la  rr'duiî  d'un  c-îr. 
flli*  rrrnirliit  d«'  raulr<*  «'n  >'''parant  de>  «••)U|)les  marifs  ;  ci*ji»*n- 
daiit,  au-d«'lii  d«'  0."»  an>.  rrxw  catj"\Lr>>rie  >ubit  a  sofi   tour  la  l«»i 
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immune  de  décroissance.  Les  veuves,  étant  deux  fois  plus 
nombreuses  que  les  veufs,  ont  la  siipériorilè  sur  ceux-ci  dans 
tous  les  groupes. 


Pyramide  de  la  population  française  par  âge  en 
cComparép  avcclajTvraiiiide  de  ISTIii 


s 


.  IM.  -  P<nia>4r  ')<  la  pupuUltnn  nir  tir  n  ntr  ^Ut  riiil  rn  tiU.  mmuf^  i  !■  piruaicle 
■  un.  (Lt  prrMKk  ds  IBTS  «t  a|aNr  >»<r  <!»>■  lif»n  pmlUia  dii»  la  pttUet  hlm/hti  rt  tiiH 
pi  hbAcba  iku  In  pullM  noiriv). 

La  comparaison  t/raphii/tie  du  recensement  de  1876  avec 
f  recensement  de  1886.  —  Après  avoir  pris  le  recensement  de 
|C76,  pour  fonds  principal  de  l'étude  des  groupes  d'âges,  nous 
•avons  lui  comparer  la  pyramide  de  la  population  en  1886  qui 
nprâflente  l'état  le  plus  récent  de  la  population  française  ot  la  com- 
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parer  avec  celle  de  1876.  Les  différences  sont  peu  considèrablaL- 
quelques-unes  peuvent  même  avoir  pour  cause  des  imperfections 
du  recensement  autant  que  des  changements  réels  dans  rêlal  de  la 
population.  C'est  ainsi  que  les  omissions  de  Jeunes  enfants  allé] 
davantage  la  figure  de  188G. 

Sur  cette  pyramide  sont  distingués  le  sexe  et  l'état  civil  ( 
personnes, 


riâlSTÏHE. 
,  population  totale  :  35  ■ 


:,  S  mois,  10  jonn. 


La  pyramide  de  la  population  par  départements.  - 
pyramide  do  la  population  ne  saurait  être  la  même  dans  tous  lel 
départements,  puisque  la  natalité  et  la  mortalité  n'y  sont  pas 
mêmes  et  que  l'émigration  et  l'immigration  sont,  en  outre,  di 
causes  de  différence. 

Le  volume  du  dénombrement  de  1886  renferme,  pour  la  pi 
mière  fois,  de  curieux  documents  relatifs  à  ces  différences. 


(I)  Les  troi*  BgureB  du  FinittâM,  de  la  Suioe  l>1  de  TEure  dou«  odI  iit  cammi 
qu«e*  par  U.  Turqusn.  Cet  figurt^s  éluil  H  la  aiemc  écbclle,  il  e>t  belle  de  compi 
Eombleo  U  j  a,  lur  10,000  tisbitûDts,  de  |>(:rsciani-»  Av  chaque  Age  et  de  chaque  > 
dan*  chnciin  des  itâiiarlemeote. 
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La  pyramido  des  départeuients  à  forte  natalité  a  une  base  large 
Exemple  :  le  Finistère  (voir  fig.  m  110),  le  Pas-de-Calais,  le  Nord, 
la  Meuse,  Mciirtho-ct-Mosellc,  les  Vosges,  la  Corse, 

Celle  des  départements  d'où  l'on  émigré  présente  un  rétrécisse- 
ment très  prononcé  de  la  |)artie  centrale.  Exempte  :  plusieurs 
départements  de  la  région  pyrénéenne  (voir  fig.  n*  111),  du 
Massif  central,  de  la  Savoie  et  de  la  Bretagne. 


Population  par  âge  du  dép^  de3  Basses -rypénées- 
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Celle  des  départements  ou  l'on  immigre  présente,  au  contraire, 
un  renllemeut  anormal  do  la  partie  centrale.  lOxcmple  :  la  Scino 
(voir  fig.  n°  1121,  la  Gironde,  le  Rln'inc,  la  IIaute-G:ironne.  Les 
populations  urbaines,  dont  nous  parlerons  plus  loin  (1),  ont 
presque  toutes  un  groupement  anaiof,mfi. 

Celle  de;  dé|>artenicnts  qui  ont  uni>  fuiljle  natalité  a  une  base 
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Il  n'est  pas  iniitilij  île  la  pré- 


Ln  coiiipanison  est  insti'iictivf. 
senter  sons  ilivorscs  fonix-s. 

Nuus  clonuoiLs  traljuid,  s(ius  forme  do  courbe  et,  sans  distin- 
guer les  sexes,  la  coinpaniison  de  U  France  avec  la  Norvège  et 
les  États-Unis  (  voit- li^'.  n*  114).  I,alij(ncdo  !a  Franco  se  prolonge 
beaucunp  moins  vers  la  hase  qiio  colle  des  autres  pays,  parce 


EURE 
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qu'elle  est  i-lablie  sur  une  proportion  liiou  mnindii'  dVnfanls  et 
d'adolescents,  tandis  qu'elle  l'emporte  pour  i)res»|ue  ti>ns  les  âges 
à  partir  de  .Hi  ans  siu'  !cs  l-'-tals-Unts  et  nièuie  sur  lu  Norvège, 
canictèrisèe  cependant  |>ar  une  solide  vitalité  il).  l*i  Norvège 
repn'sento  anjourd'lnii,  sous  le  rapport  du  groupement  par  âge, 
un  «'tat  analogue  à  celui  de  la  Fnuice  vers  la  tin  du  xvni'  siècle. 
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quoiqu'il  d'autres  égards  elle  soit  dans  une  situation  déraogra- 
pliique  bien  meilleure  (1). 
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Fig.  in.  —  Courlx'  df  l,i  populalimi  par  ifc  caiapittt  en  Frinw.  en  Nou^bc  cl  aiii  ËtaU-l  nii. 

Cotte  ligure  et  le  tableau  suivant  (qui.  outre  la   France,  les 
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États-Unis  et  la  Norvège,  contient  la  moyenne  générale  do  l'Eu- 
ropc  et  le  Japon),  font  voir  trois  caractéristiques  de  la  population 
française  par  âge  :  un  petit  nombre  d'enfants,  une  forte  pro- 
portion d  adultes  et  un  très  grand  nombre  de  vieillards. 

R\l'PnRT   PAR    1,000   IIABIT.VNTS   SANS    DISTINCTIO.N    DK   SKXES   (I). 


Moycniii*  do 

i/el'ropk  (2) 

1870. 


AdRS. 


0 

11 

21 
31 
41 
51 
61 
71 
81 


k 
k 

a 
k 


|l>  ans, 
20   id.. 


30 
40 


à  50 
à  60 
à  7( 


70 

à  80 

à  90 
Plus  de  90.  . 
.\ge  inconnu 


id. 

id, 

id. 

id. 

id 

id 

id. 


JAPON. 

nS7. 


230 

190 

154 

144 

112 

82 

57.3) 

25.3' 

5 

0.2] 

0.2 


420 


492 


87.8 


KTATS-l  NIS 
1«70. 


264 

228 

176 

128 

93 

60 

34 

14 

3 

0.4 
» 


!  492 


\ 


457 


51 


KOllVÉr.R. 
1175. 


235 
209 
159 
115 
105 

87 

49 

30 

10 
0.9 


44i 


466 


90 


230 

192 

16i 

13i 

111 

85 

55 

2i 

5 


I  422 

/  494 


81 


0.4 


FIIANCE 
1876. 


184 

174 

158 

130 

124 

103 

73.5/ 

36 

8 

0.51 
» 


358 
524 

118 


D'un  recensement  â  Tautre,  tant  que  les  conditions  sociales 
n  ont  pas  été  sensiblement  modifiées,  il  se  produit  dans  la  même 
population  moins  de  différences  qu'il  n'y  en  a  entre  deux  popu- 
lations se  trouvant,  comme  la  France  et  Tltalie,  dans  les  conditions 
démographiques  différentes  (3).  Les  deux  ligures  ci-jointes  (voirfig. 


{{''  Ce  tableau  est  tiré  en  grande  partie  des  Etudes  démographiques.  Recensement  de 
1876,  Sorvêff^,  page  47,  publication  officielle  du  bureau  de  statistique  de  Norvège.  La 
même  comparaison  faite  par  M.  Perozzo  (voir  le  Bulletin  de  l'Institut  international  de 
siatiitiifue,  1. 1,  p.  186  et  le  mémoire  déjà  cité  Studi  sulta  composizione...)  pour  Tltalie, 
le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  TEmpire  allemand,  TAutricho,  la 
Suifcse,  la  Sui'de  et  les  États-Unis  (recensement  de  1880';,  donne  des  résultats  analogues. 

2)  .Moins  la  Russie,  la  Finlande,  TEspaguc,  le  Portugal  et  la  péninsule  Pélasgiqne. 

i3  Nous  avons  montré  celte  constance  pour  lu  France  depuis  1866.  Le  tableau 
suivant  fait  voir  qu'elle  a  été  constatée  aussi  depuis  18i6  en  Belgique. 


nuorprs  h'aoe. 
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1846. 

1856. 

1866. 

1880. 

Où    i  an 

2.2 

9.4 

10.9 

9.8 

9.0 

16.4 

13. n 

11.8 

7.8 

o..> 

2.7 

0.8 

3.0 

7.8 

9.8 

9.7 

9.4 

16.5 

14.0 

11.6 

9.4 

2.7 
0.6 

2.8 
11.4 
10.2 

9.1 

2.7 

9.7 

11. 1 

in  n 

2  à    5  ans 

6  à  10    id 

il  à  15    id 

16  à  20    id 

8.5                 9.2        1 
16.2               15.5        i 
13.0               13  T        II 

21  à  30    id 

31  a  40    id 

4f  à  50    id 

11.0 
8.7 
6.2 
2.4 
O.-i 

10.7 
8.7 
5.9 
3.1 
0.7 

51  Ji  M    id 

î  61  à  70    id 

i  71  H  80    id 

•  Plus  de  80  ans 

100. 

100. 

100. 

1     100. 
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n'  115  et  110),  l'une  pour  l'Italie,  l';iutre  pour  l'Angleterre  (U,  avoc 
ia  distinction  dos  sexes,  en  fournissent  la  preuve  et  montrent  une 
fais  de  plus  comment,  dans  ces  deux  i>ays,  la  base  est  plus  lar^e  et 
le  centre  est  moins  ronflé  qu'en  France.  Iji  figure  de  l'Angleterre 
se  rapproche  de  la  figure  théorique;  celle  de  l'Italie,  ayant  une 
base  plus  étroite,  se  rapproche  un  peu  plus  de  la  France. 
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Si,  en  Kiam-o,  les  ;,'rnupos  do  IVij;.;  adulte  présentoiil  un  n-n- 
tlement  c|ui  est  la  (.■(>iisé([uencc  do  la  viîalitt-  relative  des  onfanis 
Qt  de  riin])orlanee  dr  riiiitui^'i'atioii.  il  y  a  des  Ktats  où  la  partit- 
cciitrali'  ili'  la  li;,'iii'(^  se  It'duvc  quelijui.'  peu  amai^rrie  par  ÎVnii- 
j,'ratiiiii  ;  ]ianiii  ci.-s  derniers  sont  l'ilalie,  la  Norvéi;e  .  les  lies 
Ifritaniiiqucs,  rAlteinaj-ne. 
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Les  pays  de  colonisation,  dans  lesquels  l'imniigration  fait  affluer 
des  adultes,  ont  une  tendance  à  présenter  une  image  opposée  (1)  ; 
mais  cette  influence,  qui  élargit  la  partie  centrale,  y  est  presque 
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toujours  contrebalancée  par  le  grand  nombre  d'enfants  provenant 
soit  d'une  forte  natalité,  soit  d'une  faible  mortalité  qui.  l'une 
et  l'autre  élargissent  la  base.  On  peut  s'en  rendre  compte  en 
jetant  les  yeux  sur  les  trais  figures  ci-après  (voir  les  fig.  n""  117, 
118  et  11!)),  dressées  d'après  le  recensement  do  1870.  La  pre- 
mière représente  la  population  totale  des  États-Unis,  la  seconde 
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la  iK>pulali(m  néi-  aux  Ktats-I.'nis  qui  contnbuo  â  l'i'luif.'issemont 
de  la  base,  et  la  tii)isième  la  population  née  ii  l'éiran^'er  (pii  iHrca- 
sionnL'  le  renllenicut  du  centre. 

L'iniluencc  de  l'immigration  ,se  uuirqui;  d'une  manii'it:*  Ijîen  plus 
frappante  dans  L^s  terriloin^s  des  États-Unis  dont  la  populalinn  osl 
do  date  nicuuti;  (voir  i)ngi;  X*K:t  la  fig.  n"  l~*(l  représentant  la  popu- 
lalion  par  âge  d  par  soxo  dans  b  Wyoming  en  187(1).  La,  les 
adulti's  (loinini'ul,  le  UDUilii-e  des  lRtmnn?s  piéseiile  un  fxcédenl 
ctni-idécabli!  sur  ci;lui  des  femiiiL-s  l't  les  petits  enfants  com- 
niuiiccnt  à  augmenter  en  nombre  avec  les  nouvelles  familles  :  co 
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sont  les  adolescents  riui  manquent  le  plus.  On  remarque  une  dis- 
position du  même  genre  dans  beaucoup  de  pays  d'immigration  (1). 
Même,  lorsque  les  adultes  n'y  sont  pas  en  excès,  le  sexe  masculin  a 
généralement  une  prédominance  marquée,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  plus  haut  (2)  et,  lorsque  les  mœurs  sont  telles  que  le  sexe 
féminin  éprouve  une  répugnance  invincible  ou  une  grande  diffi- 
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culte  à  émigrcr,  la  composition  do  la  population  immigrée  est  encore 
plus  anormale  :  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  Chinois,  grief  dont  se 
sont  armés  les  ouvriers  américains  pour  demander  leur  proscription. 


M)  Aux  Ëtalf-l'ni».  In  mfme  anomalie  )e  produisait  en  1880,  quoique  d'une 
■Banître  un  peu  moini  fraptiante  dans  le  Montana,  le  Dakota,  le  Colorado,  l'Arliona, 
I^  Nevada. 

i3i  Od  peut  le  voir  par  la  llpure  de  la  population  par  il(:e  d'uuc  tieg  colonies  aii?- 
tralaiieDDCK  au  ri^ceDdenient  de  IBRI  ivoir  Âr.  u"  lil,  h  la  Qd  du  cbapiire,  page  2Bk>. 
Non  feulement  la  Nouvelle-Zélande  a  moins  de  Teuime?  ;  mai»,  par  une  conséquence 
«le  la  moindre  iDimigralion  du  sexe  r^miolu.  la  cnurhc  par  (1(1''*  de  c»  ieie  e*t  beau- 
coup plut  rtguli^re  que  celle  du  sexe  maiculin. 
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En  écartant  les  anomalies  qui  sont  des  exceptions  et  dont  les 
causes  sont  connues,  il  cai  certain  qu'entre  les  pyramides  repré- 
sentant la  population  des  grands  États,  lesquels  sont  régulière- 
ment et  depuis  longtemps  constitués,  la  ressemblance  est  beau- 
coup plus  frappante  que  les  différences.  Les  proportionii  gêné- 
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r-alos  du  groupt^mont  par  àgo  peuvent  otrc  considorôos  roiiiino  une 
loi  d(imograplii<iue  (1). 

Les  lioninios  de  l'i'iyo  iidullo  ccuisliiutMit  la  force  uiilitaiiv>  do> 
Etats,  couuiie  ils  sont  les  principaux  agents  do  la  production  do 
la  riclicsso.  Il  est  intiTt'ssant  de  coiiiparor  sous  ce  rapjHirt  les 
grandes  puissances  curopconric.<.  Le  tableau  suivant  fournit  c-' 
renseignement  pour  cin(|  Ktats.  L'Empire  allemand  y  occupe  le 
premier  rang,  par  lo  nombre  absolu  de  ses  adultes,  mais  non 
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par  le  rapport  de  ces  adultes  u  la  populatioa  totale  ;  la  France, 
ou  la  proportion  d'adultes. est  plus  grande  que  dans  les  autres 
pays,  vient  au  second,  TAutriche  Hongrie  au  troisième  ;  puis,  au 
quatrième  et  au  cinquième,  le  Royaume-Uni  et  Tltalie. 


France  (1886) 

Empire  allemand  (1885) .... 
Royaume-Uni  de  Grande-Bre- 
Ugneetdlrlande(1881). 
Autriche-Honf^ie  (1880) . . . 
Italie  (1881) 


Nombre  d'hommes 

de    15   â   60  ans    au 

dernier  recensement. 


11.514.048 
12.884.136 

0.366  256(1) 
10.744.660 
8.311.667 


Rapport  pour  lAO 

à  la  population  totale 

du  seie  maatulia. 


60.9 
52.2 

55.2 
57.7 
58.2 


Rapport  à  la  popu- 
pttlation  totale  ^leia 
naac.  et  fem.  réuuii) 


30.3 
27.5 

26.8 
28.3 
29.2 


Les  groupes  cT âge  par  sexes  en  France  et  à  l'étranger, 
—  Nous  savons  qu'il  nait  plus  de  garçons  que  de  filles^  et  qu'il 
meurt  à  presque  tous  les  âges  plus  d'individus  du  sexe  masculin 
que  du  sexe  féminin.  La  conséquence  est  que  la  population  par 
âge  compte  dans  les  premiers  groupes  do  la  vie  plus  de  garçons 
que  do  filles.  C'est  en  général  entre  15  et  20  ans  que  le  sexe 
féminm  prend  un  avantage  qui  s'accuse  d'autant  que  les  généra- 
tions avancent  dans  la  vie,  si  bien  que  vers  le  terme  il  reste  envi- 
ron 3  femmes  pour  8  hommes  en  Europe. 


1)  La  populaliou  de  l'île  du  .Man,  des  iles  du  Caual,  les  militaires  sou«  le*  urui'^» 
<'l  les  équipage?  des  navires  marchands  ii  1  étranger  ne  sont  pas  compris  diiu>  ceti>tdl- 

riGKRK    FAISANT    Si  ITK   A    LA    NOTK    1)K    LA    PA«iK    2H1. 


Population  par  âge  de  la  Nouvelle-Zélande 

(K^tmI*'  1881V 
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h  IL'.  l:l.  —  P^niiniilc  île  Iii  population  pur  âp;  do  la  >i>u^cnc-/elunil«>. 


CIIAPITRE  XV.  ^  POPULATION  PAR  AGE  E.N  FRA.VGE  KT  A  L'ÉTRANGER.      285 


Le  sexe  féminin  ne  parait  prendre  cet  avantage  que  beaucoup 
plus  tard  au  Japon  ;  mais,  par  compensation,  la  supériorité  du 
sexe  féminin  dans  la  vieillesse  est  si  grande  qu'elle  étonne. 


AXS. 

NOMRRK   DK  FRMMKS   SLR    1,000 

GROUPE   D AGE 

HOMUK.S   DE  CHAQUE 

ÂTATS-UXIS       JAP07I 
1870.              1887. 

FRANCE 
1876. 

;<ORvèoE 

1875. 

EU  OPE (2) 
1870. 

0  i    -"  an^ .....  T ...  t ,.  w  T  w  t . . 

978 

979 

970 

990 

1.074 

1.005 

986 

998 

1.032 

1.032 

1.091 

1.317 

1.937 

M 

971 

973 

968 

986 

1.090 

1.135 

1.103 

1.069 

1.071 

1.134 

1.2.'S5 

1.387 

1.966 

2.667 

991 

991 

981 

1.030 

1.061 

1.057 

.    1.033 

1.032 

1.029 

1.054 

1.085 

1.253 

1.464 

1.605 

968 

973 

967 

1.028 

1.032 

1.019 

978 

911 

853 

922 

999 

1.136 

1.340 

1.447 

977 

977 

976 

971 

972 

968 

945 

929 

987 

1.081 

1.333 

1.569 

2.252 

4.300 

6  à  lu  id 

Il  à  15  id 

16  à  20  id 

2t  à  25  id 

26  à  30  id 

31  à  40  id 

41  à  50  id 

51  à  60  id 

61  à  70  id 

71  à  80  id 

81  à  90  id 

91  &  100  id 

Plus  de  100 

1                         Moyenne 

1.008 

1.047 

1.025 

972 

980 

1.)  Ce  Ubleau  est  exlrait  des  Études  démographiques,  —  Recensement  de  la 
Norrège  1876,  p.  39. 

(2)  Sans  la  Russie,  la  Finlande,  TEspagne,  le  Portugal  et  les  États  de  la  péninsule 
Pélasgique. 


CHAPITRE  XVI 


l.V  LONGEVITE  ET  LES  TABLES  DE  SURVIE 


lalvc.  —  L\  C'jas'Xracù-jQ  Je?  tib>«  de  5urri«f.  —  Llii^toiiv  fommaîre  det 
table*  de  5urTio.  —  Lr  projr>s  Je  li  TiUlît^  fraa<;ii«e  d'apK-^  lef  tables  de  furrie. 
—  Les  table*  fnaçii*e«  .ir'-i-êe*  *  jr  «Ifr*  lète*  choisies  en  Fraoce.  —  La  «iirvie  de 
la  France  comparée  à  oelle  J<f?  pty«  étranger*.  —  La  vie  probable.  —  La  «ie 
moveane.  —  Les  centenaire*.  —  Le?  conclusions. 


La  construction  des  tables  </e  surcie.  —  Comme  les  bataillons 
d'une  armée  qui  vient  de  faire  campagne,  les  groupes  de  géné- 
rations qui  composent  une  population  sont  diminuées  par  des 
pênes  d  autant  plus  considénible*  qu'elles  ont  été  engagées  plus 
longtemps  et  plus  iiidemeni  dans  la  lutte. 

II  y  a  pourtant  une  ditlérence  radicale  entre  une  armée  et  une 
|)opulatioii.  La  pn^nit-re  lanitMit?  d'une  campagne  des  bataillons 
que  le  feu  d»*  renn»Mni  et  le-*  fatigues  n'ont  fait  quVntamer.  Dans 
la  cairirre  dr*  la  vie.  aiKun'.-  ,::ôncralioii  ne  n^vient  à  si>n  |>oint 
de  d*.*parî  :  t-»utf-  maiolieiil  e-'iistainment  en  avant  «liirani  un 
siècle  L'iiviroîK  souvent  inuins,  rareiinMii  plus,  semant  la  roule  de 
Irurs  inrnt<  jiis(iu'au  peint  nû  1»'  dernier  dos  >iirvivants  toml)e. 

Tenir  iv._:isire  dos  droliets  successifs  qui  réduisent  ainsi  jn>qu7i 
ôpnisein«"nt  iino  génération  (lan>  le  cours  de  son  existence,  c'est 
dro>ser  une  table  do  niortalit»'»,  laiiuolle,  suivant  r«*xpression 
intîXMlnitô  par  Ouillard,  doviont  m\o  tahle  d*'  sfirrie  lors<|u'on 
onroiri^tro  le  nombr»'  do.N  >iirvivants  à  chauue  Àiro  au  lieu  du 
nonibro  d<»s  d(**c<"Ml(*'s.  (^nolipiofuis  nirine,  les  tables  exi)riment  Ie> 
deux  riôinbros,  ([ui  <unt  coniplt'*nîentaires  Tun  de  l'autre. 

IJiK*  tabk'  (le  survit*  a  d'intimes  rapports  avec  la  diino  mor- 
tuaii*.*  ol  avor  le  tal>loau  de  la  p«>pulation  par  âge  (l).  Toutefois, 
les  ti'ois  n(>ti":is  sont  distinctes. 


1;  Eli  raiii''ajiit  lu  i>o{)uluttou  uu  nuint»re  do  lou.OuO  iudividu:^  et  en  retranchant  Je 
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La  table  de  survie  est  riiistoire  d'une  génération  idéale  — 
idéale,  quel  qu'ait  été  le  procédé  employé  pour  dresser  cette  table 
—  qui  est  prise  comme  type  de  la  vitalité  d*un  groupe  d'indi- 
vidu.s  ;  la  dîme  mortuaire  esl  le  tribut  que  chaque  groupe  dïiges 
d'une  certaine  population  paye  ii  la  mort,  soit  pendant  une  année 
déterminée,  soit  annuellement  en  moyenne  pendant  une  certaine 
période  ;  le  tableau  par  âges  est  Timage,  à  un  instant  donné, 
d*une  population  qui  comprend  une  centaine  de  générations  ayant 
eu  des  chances  diverses  de  mortalité  et  ayant  d'ordinaire  subi 
des  modifications  par  Témigration  et  l'immigration. 

La  table  de  survie  procède  cependant  à  peu  prés  comme  la 
dimc  mortuaire  et  peut  être  déduite  d'un  document  de  ce  genre. 


ce  noiiibr*\  h  chaque  période,  la  dtme  mortuaire,  on  obtient  une  liste  mortuaire 
qui  nioutre  clairement  comment  9e  réduit  peu  h,  peu  une  génération  ou,  ce  qui  re- 
Tient  au  même,  comment  la  suite  des  générations  se  compose  de  bataillons  de  moins 
eu  moins  nombreux,  suivant  Timage  pittoresque  de  Silssmilch. 

Si  la  mortalité  était  de  22,07  p.  100  de  0  ù  1  an  et  qu'on  calculAt  sur  100,000  nais- 
Mnceji,  il  resterait  ii  1  an  lOO.UOO  —  22,u70  =  77,930;  de  1  à  5  ans,  avec  une  mortalité, 
de  3,57.  il  resterait  77.930  —  3,570  =  75,360...  C'est  ainsi  qu'a  calculé  Quetelct. 

Li*  docteur  Bertillon  a  proposé  et  appliqué  une  formule  plus  précise  qui  a  été  appli- 
quée par  la  Statistique  générale  de  France  et  dont  voici  le  résultat  : 

LISTE    MnRTlAlRK    KT   LISTE    DE   SLR  VIE    URESSÉl-IS  POUR  1861-1865  F.\R  LV  STATlSTHjlE 

(iKNÉRALE  DE  FRANCE 

(Sur  100,000  >iTaiits  à  0  âge)  : 


;              AGE. 

LISTI  aoHmiHi. 

AGE. 

LISTE    01    StHVII. 

Où     1  au 

19.880 
10.683 
2.667 
1.1)88 
2.226 
2.902 
2.578 
2.520 
2.477 
2.749 
2.953 
3.708 
4.482 
6.169 
7.208 
6.214 
7.998 
5.ÎU9 
2.396 
519 
6 
h 

0  ail 

lOO.OtM) 

80.120 

69.437 

Wî.770 

65.082 

r»2  856 

59.954 

57.376 

54.85(> 

53.376 

49.630 

46  r»77 

42.969 

38.487 

32.318 

25.050 

16.836 

8.838 

2.989 

593 

74 

5 

'    1  à    r»  ans 

;    5  à  10   id 

1  an 

5  ans 

1  lO  à  \Tt   id 

10    id 

1  15  à  iO   id 

*)  à  25   id 

15    id 

25    id 

30    id 

25  à  ,10  id 

:iO  à  35   id 

1  35  à  40   id 

1  40  à  45  id 

35    id 

40    id 

•15  à  50   id 

5l.l  à  55    id 

45    id 

50    id 

55    id 

GO    id 

.  55  à  TiO   id 

■  6(»  à  Im   id 

1  t>5  à  70    id 

65    id 

70    id 

75    id 

i\i  u    i«l    1(1 

75  à  80   id 

80  à  85   id 

80    id 

.  85  à  «JU   id 

85    id 

90    id 

!  W  ù  y5   id 

115  à  lu)  ans 

,  Plus  de  100  ans 

95    id 

100  ans 
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D'une  génération  quelconc|ue,  le  calculateur  retranche  successi- 
vement, année  par  année,  le  contingent  de  la  mort  dont  la  dimc 
indique  le  taux  ;  il  note  à  chaque  coup  de  ciseau  la  portion  qu'il 
retranche  et  celle  qui  reste  et  ne  s'arrête  dans  son  travail  d'élimi- 
nation que  lorsqu'il  n'y  a  plus  d'étoffe. 

Les  tables  do  survie  sont  d'un  fréquent  usage.  Non  seulement 
elles  fournissent  des  renseignements  précieux  à  la  démographie, 
mais  elles  sont  des  instruments  nécessaires  pour  certains  contrats, 
particulièrement  pour  les  assurances.  C'est  même  en  vue  de  cette 
utilité  pratique  plutôt  que  pour  leur  intérêt  scientifique  qu  elles 
ont  été  d'abord  dressées. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  la  construction  de  ces  tables, 
nous  devons  indiquer  les  principales  méthodes  d'après  lesquelles 
on  les  établit. 

Celle  il  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  Halley  est  une  méthode 
indirecte  qui  est  de  mise  lorequ'on  ne  possède  qu'un  seul  des 
deux  éléments  essentiels  du  problème,  les  décès  par  âge.  Le  cal- 
culateur part  de  la  supposition  (jue  tous  ces  décès  sont  fournis  pr 
une  même  génération,  c'est-â-diro  par  des  individus  qui  seraient 
nés  la  même  année  et  avec  le  total  desquels  il  constitue  une  |x>pu- 
lation  fictive  ;  il  additionne  tous  ceux  qui  sont  morts  à  Tagc  d'un 
an,  de  deux  ans,  de  trois,  de  quatre,  etc.;  il  retranche  de  cotte 
population  fictive  les  décès  de  la  première  année,  puis  du  nombre 
des  survivants  les  décès  do  la  seconde  année,  et  ainsi  de  suite. 

Il  fait  un  cîilcul  analogue  à  celui  de  la  dîme  mortuaire.  Tou- 
tefois ce  calcul  ne  le  conduit  à  un  résultat  complet  qu'au  moyen 
de  fréquentes  interpolations  quand  il  dispose  d'un  trop  petit 
nombre  d'éléments  ou  quand  il  ne  connaît  l'âge  dos  déoéd/'s  que 
par  période  ou  sans  avoir  la  date  précise  de  leur  mort,  l.'ne  autre 
cause  d'imperfection,  c'est  que  le  calcul  est  fait  dans  l'hypothèse, 
très  rarement  justifiée,  d'une  population  stationnaire,  dont  la 
mortalité  et  la  natalité  sciaient  invariables  et  dont  la  constitution 
ne  serait  allectée  ni  par  rémigration  ni  par  rimmigrati<.>n  U). 


ili  \i\\  <;fret,  siipposoDs  qu'il  y  ait  3U  décos  à  80  iius  ul  30  a  2  ans  ;  (:oi<  tlocrj:  oui 
{\h  rtiiî  roiiriiiit,  si  la  popiihilion  est  on  pro;;rès,  par  un  nonibn'  dt>  naissance^ 
uioindnj  pour  Ii.'s  vieillards  df  8i)  ans  (pic  [mur  les  enfants  de  '1  ans.  On  les  atlrilMie 
cependant  k  un  a  nièuiir  population  ;  on  exafi^^èrt^  ainsi  la  nK^rtaliti'  des  A;;e«  avances 
et  on  atténue  celle  de  l'enfance.  En  outri*,  la  méthode  de  Halley  ne  tii:ut  pas  compta' 
dif   rimuiigration   et  de  rémij^ration  (|ui  moditieiit  la  vitalité  de?  groupes  da&re. 
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La  seconde  méthode,  désignée  sous  le  nom  de  Deparcieuœ^  est 
directe.  Elle  consiste  à  suivre  un  groupe  particulier  et  homogène 
de  personnes  depuis  la  naissance  jusqu'à  Textinction  complète 
des  individus  composant  ce  groupe,  et  elle  fournit  ainsi  la  vitalité 
propre  audit  groupe.  Elle  procède,  d'ailleurs,  comme  la  précé- 
dente :  on  dresse  d'abord  la  liste  des  décédés  par  âge,  laquelle 
constitue  la  population  totale  ;  puis  on  déduit  successivement  du 
reste  les  décès  à  chaque  âge  et  on  établit  par  la  différence  la 
série  des  survivants.  C'est  la  méthode  la  plus  usitée  pour  la 
construction  d'une  table  de  survie  de  têtes  choisies  ;  c'est,  par 
conséquent,  celle  dont  les  compagnies  d'assurances  font  surtout 
usage. 

La  troisième  est  la  méthode  démographique.  Elle  ne  porte 
pas  sur  des  tètes  choisies  ;  elle  s'applique  à  la  population  totale 
d'une  ville,  d'une  région,  d'mi  État  ou  à  tout  un  groupe  de  popu- 
lation appartenant  au  même  sexe  ou  à  une  profession  déterminée. 
Elle  fournit  la  connaissance  de  la  vitalité  d'un  groupe  réel  :  c'est 
pourquoi  elle  est  préférée  par  les  démographes  (1).  Mais  elle 
suppose  la  connaissance  précise  de  la  population  par  âge  et  celle 
des  décès  par  âge  de  cette  même  population  ;  la  première  est 
puisée  dans  le  recensement,  la  seconde  dans  l'état  civil. 

Pour  chaque  année  d'âge  ou  mieux,  afin  dé  compenser  les 
inexactitudes  qui  se  glissent  dans  les  recensements  et  dans  les 
déclarations  de  décès,  pour  chaque  période  d'âges,  le  calculateur 
opérant  d'après  cette  dernière  méthode  compare ,  ainsi  qu'on 
le  pratique  quand  on  veut  obtenir  la  dlme  mortuaire,  le  nombre 
des  individus  ayant  l'âge  déterminé  et  le  nombre  des  décès  du 
même  âge  ;  il  détermine  le  rapport  de  ces  deux  nombres,  c'est- 
à-dire  la  dimc  mortuaire  ;  puis,  partant  d'un  nombre  rond  de 


■,f  ^  Voici  commeut  s'exprimail  Quctelet  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  de  statis- 
tique belge  it.  \\  p.  23,  aiiuée  1853\  quaDd  il  dressait  la  table  de  survie  de  la 
Belgique. 

•  Les  tables  de  mortalité,  comme  ou  les  calcule  eu  général,  môieut  ensemble  des 
éli^meDis  très  différeuts  et  font  connaître  à  la  fois  les  effets  de  la  mortalité  actuelle 
et  ceux  de  la  mortalité  reculée  de  près  d'un  siècle,  sans  tenir  compte  des  fluctuations 
de  croiftsauce  ou  de  décroissance  que  la  population  a  pu  subir.  Je  considère  comme 
mortalité  actuelle  la  probabilité,  pour  chaque  âge,  de  vivre  encore  une  année.  La 
valear  «e  calculera  évidemment  avec  plus  d'exactitude  si  on  peut  la  déduire  direc- 
tement du  résultat  d'un  recensement  et  du  cbilTre  mortuaire  donné  par  les  registres 
de  réUt  civil.  » 

T.  11.  19 
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naissances  vivantes,  soit  HXI,(X)I),  il  obtient,  par  la  déduction 
des  décès  afférents  à  chaque  âge,  une  table  de  survie  qu'il  con- 
tinue jusqu'au  terme  ou  les  100,000  se  trouvent  réduits  â  0. 

Cette  méthode,  qui  n"a  pu  être  appliquée  que  depuis  qu'il 
existe  des  recensements  de  la  population,  a  été,  dans  notre 
siècle  et  surtout  depuis  quarante  ans,  l'objet  de  nombreuse 
études  et  de  perfectionnements  que  des  mathématiciens  et  des 
statisticiens,  Fourier,  Moeer,  Demonferrand,  Quetelet,  Bertillon, 
Hermann,  Farr,  Wittstein,  Bocker,  Knapp,  Lund,  Korosi,  v«n 
Pesch,  etc.,  se  sont  appliqués  à  introduire.  Les  mémoires  nkligès 
sur  ce  sujet  pour  la  session  tenue  par  le  Con^'rés  international 
de  statistique  à  Budapest  recommandent  de  prendre,  pour  dresser  . 
ces  tables,  le  rapport  du  nombre  des  décès  de  chaque  âge  avec  ! 
le  nombre  des  vivants  de  ce  même  âge  obtenu  k  l'aide  des  recen- 
sements de  la  population  de  fait,  de  calculer  la  suite  de  ces  rapports 
par  aiinée  et  même  par  semestre  ou  par  mois  pour  la  première 
année  de  la  Tie,  et  de  tenir  compte  de  l'immigration  et  de  l'émi- 
gration (1). 

L'histoire  sommaire  des  tables  de  stiroie  (2).  —  La  connais- 
sance de  la  survie,  étant  nécessaire  pour  la  constitution  d« 
placements  en  viager,  présente  un  intérêt  particulier  qui  a  fixé 
de  bonne  heure  l'attention  des  mathématiciens.  Aussi  a-t-elte 
précédé  de  beaucoup  la  démographie  (3).  Les  Romains  usaient 
déjà  de  tables  de  ce  genre  (4).  Dés  le  xvi'  sit'jcle,  on  Italie, 
des  banquiers  assuraient  â  des  jeunes  filles  une  dot  payable  à 
l'âge  do  ^ingt  ans  et  égale  à  dix  fois  la  somme  versée  à  leur  nais- 
sance, le  versement  demeurant  acquis  au  banquier  si  la  ûlle 
mourait  auparavant  (5). 


il)  Sur  la  mimitVe  de  dressrr  les  Ublaa  de  survie  el  lar  les  procédé!  prapiMti,  U 
lecteur  trouvera  dcd  déloils  doua  l'article  du  docteur  BertilloD,  Dm  Diva-trt  mauifrtî 
de  mesurer  la  vie  humaine  {Journal  de  la  Soinelé  de  tlatitlique,  mare  ISM).  d*D* 
l'ouvrage  da  M.  Kaapp,  publié  ta  iWS  :  Veier  die  Ermittlung  der  SlrrUicSMI  ni 
den  Aufjeifhnimgen  der  BevSlkerung  Slaliitik.  Aio»  le  cbapitre  Vil  do  TraiU  Miisnfw 
tt pratique  de  slalittique  de  M.  Maurice  Block  cl  ilana  l'appendice  de  l'oniraga  d* 
M.  Heilico  intitulé  ;  GetehichU,  Théorie  imd  Technik  der  Statiilik  ^1886). 

\îj  NouB  aroUH  déjà  donné,  dans  l'iutroductjûu  de  cet  ouvrage  [Baloirt  toa-main 
de  la  Staliititue),  quelques  rcnseiguniuents  tur  ce  sujet. 

(3)  Voir  l'Introdaetion  lur  la  Stalittique.  —  llitloire  tomaioir»  de  la  Stafûn'Ttir. 

(»)  Voir  liigrsle.  Ht,  XXXV.  lit.  II.  loi  C8. 

|5)  Si  les  calculs  des  banquiers  étaient  bien  faits,  ils  indiqueraient  une  mortaliU 
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En  Angleterre,  John  Gratiné  profita  des  listes  de  décès  de  la 
ville  de  Londres  et  de  quelques  paroisses  pour  dresser,  vers 
1662,  une  table  qu'il  a  améliorée  dans  des  éditions  successives, 
mais  que  l'insuffisance  des  documents  condamnait  à  n'être  qu'une 
ébauche  (1). 

A  peu  prés  dans  le  même  temps,  Pascal  et  Fermât  donnaient 
les  règles  du  calcul  des  probabilités.  Trente  ans  plus  tard,  l'astro- 
nome Halley,  sollicité  par  le  gouvernement  anglais  qui  voulait 
contracter  un  emprunt  en  rentes  viagères,  reprit  l'étude  du  pro- 
blème. Il  avait  sous  la  main  un  document  nouveau  et  préférable 
â  ceux  qu'on  avait  employés  jusque-là,  la  liste,  dressée  par 
Caspar  Neumann  (2),  des  naissances  et  des  décès  de  la  ville  de 
Breslau  pendant  une  période  de  cinq  ans  (1687-1691)  ;  il  s'aida, 
en  outre,  des  registres  mortuaires  de  la  paroisse  de  Cliristcliurch  (3), 
et  il  dressa  la  table  qui  porte  son  nom  (4).  Halley,  en  sa  qualité 


plos  considérable  et  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  que  de  nos  jours.  On  faisait  alors 
en  Italie  sur  la  vie  des  papes  des  paris  qui  étaient  fondés  sur  la  connaissance  de  la 
▼ie  probable.  C'est,  d'ailleurs,  un  Italien,  Lorenzo  Tonti,  qui  apporta  en  France  le 
•jtlèmc  des  emprunts  d'État  en  tontines  (1653). 

(t)  L'ouvrage  de  Grauut,  dont  la  première  édition  a  dû  paraître  entre  1661  et 
I6SS,  était  intitulé  Natwal  and  political  observations  made  upon  the  bills  ofmortality. 
Let  listes  de  Londres  indiquaient  mal  Tâge  des  décédés  ;  cependant  Graunt  trouva 
une  mortalité  rapide  qui  parait  vraisemblable  pour  le  temps.  Ainsi,  sur  100  nais- 
smees  vivantes,  il  donne  : 

64  survivants  à    6  ans. 

25         -  26    — 

6  -  56    — 

On  avait  enregistré  les  décès  de  Londres  à  la  fin  du  xvi«  siècle,  à  la  suite  d'une 
pest«  qui  avait  sévi  sur  iu  ville.  Dan-t  la  cinquième  édition  il676),  que  nous  avons 
eue  sous  les  yeux,  il  eu  donne  la  série  de  1604  à  1GG4  ;  pour  quelques  paroisses,  il  a 
pa  remonter  jusqu'en  1560.  Le  travail  de  Graunt,  quoique  fondé  sur  des  documents 
iniolfisants,  décèle  une  remarquable  perspicacité. 

v2)  Caspar  Neumann  était  curé  à  Breslau.  Voir  Edmund  Halley  und  Caspar  Neumann, 
vouGrstzer;  Breslau,  1883. 

(3;  Les  travaux  de  Pascal  et  de  Fermât  sur  le  calcul  des  probabilités  facilitaient 
des  recherches  de  ce  genre.  Le  gouvernement  anglais,  songeant  à  contracter  un 
emprunt  en  rentes  viagères,  avait  chargé  Halley  de  dresser  cette  table»  Les  listes  de 
Brealaa  ne  lui  fournissaient  que  1,238  naissances  et  1,174  décès.  Halley  ignorait  le 
nombre  des  habitants  de  Breslau.  Pour  avoir  une  population  stationoaire,  c'est-à- 
dire  ane  population  fournissant  exactement  le  même  nombre  de  naissances  et  de 
décè«,  il  supposa  que  64  habitants  avaient  quitté  Dreslau  et  étaient  allés  mourir 
ailleurs.  Nous  reprodiiisous  plus  loiu  la  table  de  Halley. 

i4;  Ala  suite  de  la  publication  de  Halley,  plusieurs  caisses^  tontiuières  furent  fondées; 
il  y  eut  même  pendant  quelques  anuées  uue  spèculaliou  cfiTrénée  à  Londres  sur  ce 
genre  d'atiuraoces  ;  Daniel  Foè,  l'auteur  de  Robmson  Crusoëy  écrivit  un  mémoire  sur 
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de  savant,  portait  >on  regard  par  delà  le  but  pratique  qui  lui  était 
proposé  et  voyait  dans  ce  travail  un  moyen  de  donner  «  une  plus 
juste  idée  de  Tétat  et  de  la  condition  du  genre  humain  ». 

Des  Hollandais,  Jean  de  Witi  en  1671,  Kerseboom  en  1742, 
désirant  fixer  des  règles  applicables  à  des  constitutions  de  rente, 
suivirent  les  mêmes  traces,  mais  en  se  servant  moins  des  regis- 
tres de  décès  des  paroisses  que  des  listes  de  rentes  viagères  et 
d'assurance  sur  la  vie.  Après  eux  vint  Dcparcieux  qui,  en  1746, 
travailla  sur  les  listes  mortuaires  des  tontines  créées  par  Louis  XIV 
pendant  la  guerre  d'Allemagne,  de  1689  â  1696  (1)  ;  puis  War-^ 
r/entin,  qui  eut  à  sa  disposition^  en  Suéde,  les  deux  éléments  d'un 
recensement  (le  premier  recensement  de  la  Suède,  datant  de  1749)et 
des  registres  de  naissances  et  de  décès,  put  ainsi  donner,  en  1766, 
la  première  table  construite  d'après  la  méthode  démographique  {2). 


ce  sujet  1696'.  Ce  ne?l  qu'après  cette  fièvre  que  se  fonda,  en  noc,  la  première 
praude  compajrnie  anclaise  d'assurance?,  Amicabie  life  Association.  En  17 i2,  Simpson 
reprit  les  calculs  «le  llalley  et  publia  une  théorie  plus  pratique  des  annuités  et  dei 
tontines.  Cependant  la  compagnie,  l'Équitable,  fondée  en  1762  et  basée  sur  les  tables 
de  survie,  compromit  s«.n  crédit  par  des  spéculations  hasardées  de  groupes  tontî- 
uiers  ;  c'o>t  h  la  suite  d«»  cet  èvt'nomont  que  Price  publia  se?  observation?  sur  le» 
tontiiiiv  1700.  t't  >a  table  dit..*  de  Norlliamplon  qu'il  calcula  sur  i,689  décès  surv«»nos 
durant  un.'  périclt*  d»'  Wi  an?  dau<  cflt»*  ville.  Nous  reproduisons  à  la  fin  de  c* 
cha|»ilr«'  la  tablo  df  Pri."o. 

(l    I)»'](arrii'n\.  «luiil  r.'iivra::»'  .\-t  ri*mai«iiiabU*  à  plus  d'un  titr«\  a  fU  à  sa  d;*[»o- 

«itiuii  0,:i2i>  o]iji-rvati"ii?  ]»r.»vi'nanl  dr'-  dtMix  tiniliiio-;  de  liiSO  et  <b»  i»il>6  .'t  quelques 

observations  provenant  ^\^'  la   Iti'jtin»'  «b*  17,'»i    jusqu'en   17i2,  date  «le  son  trava;!  . 

Mais  il  iiH  ]nir.r-»''dait  «in-*  di-s  i;i*on;»Hs  d'.iLTi's  ib»  oiiuj  ans  ri  non  là;:''  prè«;i^  :  o»»  qui 

l'a  oMi::»'  à  {il. ■»■••. l.r  par  nilripnlalion  et  par  aJn^teIn••nt.  roniun'  di-»'Ut  le>  actuaire? 

II  rain-'na  à  l.f'iHi  1.'  u.nnbrf  initial  à  l'àL'e  de  '.i  ans  i-l  dressa  la  tabb»  «lu'il  pubiia  en 

17iG  dan*  s*»n  K<<'ii  ^ur  /rs  i.ynh-if'iiitr<  lit'  lu  ri>  hiimiitif  et  qui  «'>t  connue  son?  le 

nom  de  Tnh!r  '/e  Ih-firrirur.  Klli'  «'st  distinele  «l'uni»   double  table  de  survie  quil  i 

dr^'ssé»'  sur  de-  doenin«'nt-  lii»'*s  df-  li-l.»?  mortuaires  de  couvent?  d'Immme?  vl  Je 

feinniis  et  dans   liiquflb'  il   a  niontn"'  que  les   r.'lipieuses  vivaient  plu?  loMtftemp» 

que  les  i»'li;:i«Mi.\        ce  qui  «'.-t  eonfornii'  aux  n''snltat<  îles  table?  moderne?  —  et  que 

l<'s  nliL'it'ux  avairnl  ju.-tju'à  Ta)  ans  un»'  \ilalil«''  plus  forte  que  le?  tontinier?  et.  apn** 

;i()  an-,  mil*  ni.<rl  ilil»'  plus  rapid-',  con-»'Mjni'ne»?  de  b»ur?  jeûne?  et  dt»  b-ur?  privalivUi«. 

La  labli'  df  Di'pareieui,  qui  ronimene.»  à  A  ans.  a  été  rauntm-e  avec  I,2s6  vivanti  i\ 

0  an   ru  ramrn  mt  au.-si  li's  l,iM)i)  vivant-  «le  Di'parcienx  à  3  an?  au  nombre  lie '.♦70 

par  M.  .Mallii<'U  fl  à  l,ui)0  vivant^  à  <>  an  par  M.  Moivre.   (i't-st  «letle  «bTuirre  l.iblc 

que  Moii-i  ilniiuon-i  plus  loin. 

i2  11  jiaiaiî  m«*Mn<'  «pif  «''f-t  à  linsli^'atiui  de  \Var;;i'ntin  «pr«in  a  fait  tous  1^*  an* 
].'  n'irv"  «l»'^  iliit'-î  par  .'m«-  el  «[u'on  a  «Iri-S'i'  tous  b'S  trois  au?  la  li-Jt»'  «b's  M\aiilf 
jtir  àu'-'.  War-ji'ntin,  «l-nt  N'  travail  a  paru  dans  les  .Mémoire?  «le  lAraib-mie  •!•■? 
sii.'n«'fs  «le  Surd«',  avilit  Ir.ivaill»'  à  l'aiih;  «bîs  n'^'istres  de  |»aroi??es  «.-t  «le*  Iroi? 
recensem«'nt?  de  1757,  de  1760  et  d«*   1763.  —  Parmi  les  tables  «{ui  ont  un  lulèrèl 
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En  France,  Dupré  de  Saint-Maiir,  travaillant  sur  les  regis- 
tres des  décès  des  trois  paroisses  de  Paris  et  do  douze  paroisses 
des  environs  de  Paris,  antérieurs  ii  Tannée  1749,  dressa  une  table 
qui  a  été  publiée  en  1767  dans  le  grand  ouvrage  de  Buffon  sur 
rhomme  et  reproduite  plus  tard,  avec  les  rectifications  de  Saint- 
Cyran,  dans  les  Probabilités  de  la  vie  humaine  (1).  Duvillardy 
à  Taide  de  101,542  décès  qu'il  paraît  avoir  recueillis  en  divers 
lieux  de  la  France  avant  la  Révolution,  calcula  une  table  qu'il 
publia  en  1806  dans  le  Tableau  de  l'influence  de  la  petite 
vérole^  sans  indiquer  d'ailleurs  avec  précision  ses  sources  (2). 

Cependant  la  méthode  démographique  n'était  pour  ainsi  dire 
pas  encore  en  usage  :  les  matériaux  fournis  par  les  recensements 
étaient  encore  trop  peu  considérables  pour  tenter  les  statisticiens. 
Après  Laplace,  le  savant  Fourier,  dans  un  rapport  remarquable 
qui  n'a  eu  quelque  célébrité  qu'après  sa  mort,  et  Moser,  dans 
son  livre  sur  les  lois  de  la  durée  de  la  vie  (Gesetjse  der 
Lebensdauer)  y  revenant  aux  procédés  suivis  par  Wargentin, 
fixèrent  les  principes  mathématiques  de  la  construction  de  ces 
tables.  Quetelet  les  revisa  et  les  appliqua  en  dressant  la  table  de 
survie  de  la  population  belge  d'après  les  données  de  l'état  civil 
de  1841  à  1850  et  du  recensement  de  1846  (3).  Baumhauer 
dressa  une  table  analogue  pour  les  Pays-Bas  à  l'aide  des  listes 
mortuaires  de  1840  à  1851  et  du  recensement  de  1849  (4)  ;  le 
docteur  Farr  en  construisit  pour  l'Angleterre  plusieurs  qui 
portent  sur  les  données  des  recensements  de  184 1  et  de  1851  et 
sur  les  décès  de  1838  à  1854  (5),  et  qui^  considérées  comme  un 
modèle  du  genre^  jouissent  d'une  grande  autorité. 


historique,  celle  de  Sûssmilcli,  revue  par  Baumaun  (1773)  pour  la  quatrième  édition 
de  «on  ouvrage,  mérite  d'être  citée. 

(I)  La  table  de  Dupré  de  Saint-Maur  part  de  23,394  vivant?  à  0  an  et  elle  s'étend 
jusqu'à  tOO  ans  avec  7  survivant?,  dont  5  sont  morts  dans  Tannée  ;  nous  reproduisons 
plas  loin  cette  table  ramenée  à  1,000  vivants  à  0  ao.  Cette  table,  avec  le  détail  pour 
chaque  paroisse,  est  insérée  à  la  fin  du  second  volume  de  V Histoire  naturelle  (édition 
ili-4*,  1749). 

^2;  Davillard  dit  avoir  présenté  cette  table  à  l'institut  en  Tau  V  ;  mais  il  ne  donne 
ftQcan  reoseignement  sur  la  manière  dont  il  a  opéré.  Voir,  à  la  fin  de  ce  chapitre,  la 
table  de  DayiUard. 

(3;  Voir  plus  loin  la  table  de  Quetelet  pour  la  Belgique. 

(4)  Voir  plus  loin  la  table  de  Baumhauer  pour  les  Pays-Bas. 

.5)  Voir  les  Transactions  de  la  Société  royale  de  Londres  de  IS'iO.  La  $•  table  de 
Farr  a  été  publiée  en  1864.  Voir,  plus  loin,  les  tables  de  Farr  pour  les  hommes,  pour 
lat  femmes  et  pour  les  deux  sexes  réunis  en  Angleterre. 
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Avant  eux,  John  Finlaison,  actuaire  de  la  dette  nationale 
d'Angleterre,  avait  calculé,  â  Taide  des  listes  des  tontines  el 
des  rentes  viagères  de  l'Angleterre,  et  publié  en  1829  des  tables 
qui  sont  remarquables  par  leur  faible  mortalité  et  qui  ont  été 
en  usage  dans  Tadministration  anglaise  jusqu'à  ces  derniers 
temps  (1). 

En  France,  après  Demonfei^rand  qui  publia  sa  table  en 
1838  (2),  le  docteur  Bertillon^  prenant  pour  établir  la  popu- 
lation par  âge  la  moyenne  des  trois  recensements  de  1851,  de 
1856  et  de  18G1,  et  opérant  sur  le  mouvement  de  Tétai  civil  de 
185G  â  1865,  dressa  la  table  la  plus  complète  que  nous  possé- 
dions pour  la  survie  générale  de  la  population  fran<;aise  (3).  Les 
deux  tables  dressées  par  la  Statistique  générale  de  France  jvour 
les  périodes  18G1-18G5  et  1877-1^81,  quoique  représentant  un 
travail  moins  considérable,  fournissent  d'importants  éléments  de 
comparaison. 

En  Allemagne ,  Hermann  pour  la  Bavière  (1834-18G7), 
MM.  Decker  \iO\xv  la  Prusse,  Derrj  pour  la  Suède  (1801-1S70)  (4). 
Kior  pour  la  Norvège  (185G-18G5)  (5)  et  beaucoup  d'autres 
statisticiens,  â  une  époque  plus  récente  (G),  ont  travaillé  dans  le 


(|i  Los  tuMo-i  dt'  Finlai*on  (homino?  c\.  fiMiimes  ont  été  établie?  sur  île*  oh^vt- 
viitioii?  ivljitivi»<  à  1S,708  tontiiiirr*  ou  rontit-r?  ot  à  r»,6"9  «lécr?.  I*u!»li»'»'-i  •»n  IHiîo. 
v\\i'>  ont  et»'*  ri'vist'i^f  t-n  I8r»o. 

'1'  Douî-Mift-rraiid  po^stMlait  couiim»  doiiiii!*os,  d'après  lf»<  n:l».'v«"?s  d.»  l\-l:it  '-ivil 
fran«\ii>,  la  «lat»»  il-:  la  iiai-fanot»  «-t  do  la  iii..»rl  de  .'I,o:i2.oj2  iiotnin«>  ..i  Lsio, v-T 
foiiiin»"^  ]»cîidaiit  la  [tôriodi'  ISl  T-iSi^i!.  l,»?  lôsullat-î  di's  roc>*u>i('in«'iit'^  fraii-'-ii-  .1*'  \>^1\. 
do  ISU.  di.»  I8:{i3  ot  los  Ii^l«'>;  d-^  rirooiiso'-iptloii  do  ISi.'l  à  lK:îl. 

.■>•  Voir  |dii>  l.'iii  IfS  taMi*<  di»  Ht^tillon  pour  U*>  lioinnii-s,  |»«iir  If-  fiimin'-  el 
pour  l«^s  deux  >exe>  réuui<  «'U  Frauoe.  L-s  premit-res  tables  du  I)f  Hi'ilill«»:i.  iMî'Mlèe:^ 
pour  la  péri«>de  ivSiu-lsr»;)  par  p'-ri-Mle.-  «piinqu-Miiiab-s  d'à^»*.-.  uni  «'tf  iu-rréf-:  dau-  le 
Coff'/-ti'-rrnt/u  du  Cn-'/'/z-èv  inrilir-il  ilr  /^);v^//>^r  il  dan^^  le  Juurivil  </#■  /./  >.,. '..•^  i/r» 
statKtviue  :it'  Vari<  -uiars  iSr»t;  .  L»'>  >i'C<.uides  lalilf>,  calculées  pour  la  pi'ii..»de  1>j6- 
ISfi",  par  aimée?.  (»iit  été  iusérées  par  nueteli't  dan?  le  toiiie  Xlll  du  /^//.v.^^J  »/<-/.; 
('ijiiriti<sin}i  rf'ntnilr  //>•  li>'/f/iiptr,  puis  ilaus  les  Tfi^tl''s  /te  mortalitr  cf  l'mr  ♦/•■.••/o;>- 
pcin'.7it.  IN)ur  la  premier»'  année'  d«'  la  vj.-,  le  I)""  llerlillou  a  tenu  complf  .b's  faux 
niort-iiés. 

(i>  Voir  plu<  loin  l:i  labli*  du  I)»"  Phtit  p'Uir  la  Suèd". 

'.*n  Voir  plus  l(»iii  la  table  d»*  .M.  Ki;pr  pnur  la  N'.Tvè;:!'. 

r»)  Kiilre  autres  tablas  récentes,  nou-^  cilt-ron^  celb»  tb.»  la  Slali.-luîue  ^.'éuérab-  de 
l-'iaui'e  «'aleulée  d*'  .">  «ui  .'»  ans  pour  la  f)éri"ide  iSIT-lKS!,  relb'-  de  12  Klal-  eurn;iéf'.i> 
cal.'uléi'-i  p.irainiéi'  poui"  la  péri»»de  IsT'.MsSi  par  la  .*^latisti«|ue  du  royaunif  •!  IlaiH'  "l 
inséré**-  d.iii^  If  liulhlin  th  l'Institut  iiitmintionul  t/r  stuti^tiffu^  anin*.-  ISnT  l'.*-; 
tal'b'-  l'.i.rti'nt  sur  la  population  entier»*.  Nous  eittuis  plus  loin  plusieurs  lible» 
n'iTUli'-  d^yurNi»'  calculées  sur  des  têtes  cboisies. 
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même  but,  en  apportant  chacun  quelque  changement  à  la  mé- 
thode, et  ont  enrichi  la  stîitistique  de  tables  qui  permettent  de 
comparer  la  vitalité  dans  un  grand  nombre  d'États  européens. 

Le  progrès  de  la  vitalité  française  d'après  les  tables  géné- 
rales de  survie.  —  Les  actuaires  envisagent  les  tables  de  survie 
au  point  de  vue  pratique  de  Tassurance.  Nous  les  étudions  au 
point  de  vue  de  la  démographie  et  de  Fhistoire  de  la  population, 
cherchant  à  en  dégager  des  notions  sur  la  durée  probable  de  la 
vie  humaine  suivant  Tàge  et  sur  les  différences  que  le  progrés 
des  temps  ou  la  condition  particulière  des  personnes  apportent 
dans  cette  durée. 

Nous  comparons  à  cet  effet  cinq  tables  qui,  quoique  composées 
avec  des  éléments  différents,  nous  paraissent  représenter  le  mieux 
la  vitalité  française  à  quatre  époques  :  celle  de  Dupré  de  Saint- 
Maur,  au  commencement  de  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle  ; 
celle  de  Duvillard,  à  la  veille  de  la  Révolution  ;  celle  de  Demon- 
ferrand  sous  la  Restauration  ;  celle  de  Bertillon  vers  le  milieu 
du  Xix*  siècle,  et  celles  de  la  Statistique  générale  de  France, 
l'une  contemporaine  de  celle  de  Bertillon,  Tautre  postérieure  et 
exprimant,  par  conséquent,  plus  exactement  Tétat  actuel. 
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Il  faut  remarquer  que  les  doux  premières  tables  (Dupré  do 
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Saint-Maur  (1),  et  Duvillard),  ayant  été  dressées  sur  des  rc^istnw 
de  décès  seulemont  et  sans  l'aide  de  recensement,  dooncnl  des 
résultats  médiocrement  comparables  avec  les  cinq  et  surtout 
avec  les  quatre  dernières  tables  dressées  d'après  la  niéthodo  dé- 
mographique. 

Néanmoins  le  progrès  de  la  vitalité  est  incontestable  ;  il  est  en 
harmonie  avec  l'ensemble  des  inductions  que  nous  avons  déjà 
tirées  des  documents  du  siècle  passé  (2)  et  de  la  Statistique 
fran(;aiso  au  xix'  siècle.  La  figure  ci-jointe  (voir  fig.  n"  U9), 
sur  laquelle  sont  tracées  les  courbes  de  survie  de  Dupré  de  Sainl- 
Maur  et  de  Duvillard  d'une  part,  de  Bertiilon  et  de  la  Statistique 
générale  de  France  d'autre  part,  fait  clairement  voir  ce  progrès. 

Est-il  aussi  considérable  que  l'indique  le  rapport  des  tables 
de  Dupré  de  Saint-Maur  et  de  la  Statistique  générale,  cl  laut-il 
admettre  non  seulement  qu'à  10  ans  nous  conservions  20  enfanU 
de  plus  sur  100  naissances  (490  survivants  en  moyenne  en  ITôO  ; 
706  en  1877-1881)  —  ce  qui  peut  être  vrai,  —  maïs  que,  dam 
la  période  de  la  moindre  mortalité,  de  10  à  50  aus,  on  perdit 
alors  la  moitié  des  survivants,  tandis  que  nous  en  pei'dons  aujour- 
d'hui un  peu  moins  de  1/3,  qu'après  un  demi-siècle  la  géné- 
ration fût  réduite  au  quart  des  naissances  (246),  lorsqu'aujourd'liui 
elle  on  possède  encore  près  de  moitié  de  son  effectif  (492t,  et 


(1)  La  table  de  Dupré  de  Suiol-Maur  corrigée  par  Saint-Cyrati,  coaimeDes  iiar 
S,3!)FI  viviuits  à  0  au.  Nous  l'iiToua  rnmcDée  A  l,n(M  ;  noi  calculs  dilTârcul  qii«J(|u<  i>«a 
de  ceux  qu'a  donnés  Qaalelet  {Table  de  morlalilé.  p.  (4).  BulToi)  (t.  II.  p.  600j,  eam- 
meolant  la  tabla  de  Dupré  de  Sainl-Maur,  dit  :  "  Par  la  iabUi  des  {laroiiie*  de  U 
campagDO,  il  paraU  que  la  moitié  des  enranla  qui  naiggeiit  meurent  h  pou  pré*  atanl 
Vige  de  quatre  ana  rfirolut  ;  par  celle  des  paroUsee  de  Paris,  il  parait  an  cootnire 
qu'il  tau!  ssiie  ans  pour  éteindre  la  moitié  dca  enranla  qui  nai»>«<nt  en  luftrue  tempi; 
cette  grande  différence  vient  de  ce  qu'on  ne  Donrrit  pai  h  Paris  tous  les  poranla  qui 
y  aaîMent,  méoie  k  beaucoup  prés  ;  on  lei  envoie  dans  les  cainpaiioef  où  11  doit  \iu 
cuDséqufDt  mourir  beaucoup  plu»  de  per»ODDes  eu  bai  igti  qu'A  Paria;  malt,  *% 
eetifiiant  le»  degrés  de  mortalité  réunis. ,.  "  La  table  insérée  dans  l'ouTrage  d«  BnIoo 
ne  portant  pas  Jes  corrections  de  Saint-Cj^rao,  indique  une  survie  un  pou  diCèrtSU 
de  celle  que  noua  donnons  ici.  Ainsi  ; 


10   id... 


9Sg 


IS)  L'évalnation  donnée  par  Necker  I  la  fin  du  IX*  chapitre  de  fAdminUtnaivi  in 
fininm  ue  peut  èlrc  regardée  que  comme  une  donnée  vague.  ■  Quand  on  voit,  rfil-D, 
un  qiinrt  de  la  géuéruliou  périr  avant  trois  an',  uu  aulrn  avant  vingt.ciuq.  un  antre 
aiaul  cinquanie...  >  Elle  est  couUrméecopendaDt  A  peu  près  par  la  table  deDvtilUnt. 
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enfin  que  nous  ayons  aujourd'hui  quatre  fois  plus  d'octogénaires 
qu'alors  ? 

On  peut  admettre  qu'avec  une  grande  part  de  vérité,  il  y  ait  là 
quelque  exagération  :  c'est  ce  qu'autorisent  à  croire  le  nombre 
restreint  d'éléments  sur  lesquels  a  opéré  l'académicien  du  xviii* 
siècle,  et  la  région  de  Paris  dans  laquelle  il  les  a  recueillis  et  où 
les  conditions  hygiéniques  étaient  peu  favorables.  Le  doute  se 
corrobore  lorsqu'on  compare  la  table  de  Dupré  de  Saint-Maur, 
calculée  sur  des  décès  antérieurs  à  1750,  avec  d'autres  tables 
dressées  avant  1789  dans  des  pays  étrangers  et  portant  aussi  sur 
la  population  totale  d'une  localité,  d'une  région  ou  d'un  État. 
Halley,  quoiqu'il  opérât  sur  les  données  d'une  ville  allemande 
au  xvir  siècle,  Sùssmilch,  qui  travaillait  au  xviii*  siècle  et  dont 
la  table  a  été  revue  par  Baumann  en  1775  (1),  c'est-a-dire  peu  de 
temps  après  le  travail  de  Dupré  de  Saint-Maur,  Wargentin, 
qui  cherchait  les  éléments  de  son  calcul  dans  les  tableaux  du 
recensement  et  dans  les  registres  des  paroisses  de  la  Suède  au 
milieu  du  xviii*  siècle,  ont  tous  trouvé  une  mortalité  moins  ra- 
pide que  Dupré  de  Saint-Maur  (2). 

Duvillard  présente  aussi,  pour  la  fin  de  l'ancien  régime,  une 
mortalité  moins  rapide  que  Dupré  de  Saint-Maur.  Malgré  l'im- 
perfection des  données,  il  est  permis  de  croire  que  la  vitalité 
s'était  quelque  peu  améliorée  dans  l'intervalle  des  quarante  ans 
qui  séparent  ces  données. 

Il  est  certain  qu'elle  s'est  accrue  d'une  manière  très  ^en^iblo 


r  . 


k     I 

l 


(!)  Pour  la  qualn«'MU«?  éilitlou  do  l'ouvrage  tic  Sùssmilch,  avons-non?  dit  plus  liaut 

ri)  NoMBIli:    DK    SCnVlVANTS    A    CHAglF.    AGK      l'OPl  LATloNS    Dl     XYllT    >1E''.LF.  . 


AGES. 

DlPhX 
I>l    ST-HAIR 

;nant   1750. 

HALLIT 

lO'iT-ir.'.M. 

avant  179j. 

(l7r>7-17ho  ■. 
(TabIr  drfs?'^' 

la  in>  tho.lf 
d(*nio|;ra- 
|ihii{iit*'. 

0  ai). 

10  ans 

1  .  000 
400 
410 
;{80 
317 
24G 
17;i 
88 
25 

1.000 

vx\ 

447 
3l>8 
333 
2:i0 
181 
lOC) 
30 

1.000 
o32 
401 
430 

3:4 

300 

210 

112 

32 

l.OiO 

r.H 
:i7o 

jIO 

4:,y 
3sr> 

175 
56 

20  i(l 

:\0   i(l 

40  i(l 

:;o  i(i 

GO   i(l 

70    id 

80   id 

I 
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ire  le  montre)  entre  Duvillard  et  la  dernière  table  calculée 
^MU*  ta  Statistique  générale,  c'est-à-dire  dans  l'espace  d'un  siècle. 

Les  changements  qui,  durant  ce  temps,  se  sont  produits  dans 
l'économie  sociale  do  la  France,  dans  sa  natalité  et  dans  la  pro- 
duction de  la  richesse  expliquent  la  différence.  C'est  sur  l'enfance 
qu'elle  se  manifeste  tout  d'abord,  et  de  la  manière  la  plus  appa- 
route,  comme  on  le  voit  par  la  descente  rapide  de  la  courbe  de 
Duvillard  entre  0  et  5  ans;  k  5  ans  le  nombre  de  décos  s'élève, 
d'après  lui,  à  42  p.  100  des  naissances  ;  il  n'est  que  de  39  d'après 
Bertillon  et  d'environ  27  (moyenne  des  deux  sexes)  en  1877- 
1881  d'après  la  Statistique  générale. 

Donc  le  nombre  des  décès  do  l'enfance  n'a  pas,  ainsi  qu'on  l'a 
quelquefois  avancé,  diminué  en  France  seulement  parce  que  la 
natalité  est  moindre,  mais  aussi  pHrce  que  la  mortalité  enfantine 
est  réellement  atténuée. 

La  différence  apparaît  encore  dans  l'i'ige  mûr.  Sur  la  fi- 
gure, la  courbe  de  Duvillard  semble  descendre  obliquement 
on  ligne  presque  droite  vers  l'extrême  vieillesse,  tandis  que  celles 
de  Bertillon  et  de  la  Statistique  générale  présentent  une  ligne 
courbe  qui  est  renflée  jusque  vers  50  et  même  55  ans  (Statis- 
tique générale  1877-1881),  et  qui  ne  tombe  précipitamment  qu'à 
partir  de  la  soixante-cinquième  année.  Rn  effet,  le  tableau  (page 
995)  montre  que,  dans  la  période  de  15  à  65  ans,  laquelle  peut 
ftre  considérée  comme  la  période  de  l'activité,  la  perte  est  d'en- 
Tiron  69  p.  100  d'après  Duvillard,  de  51  p.  100  d'après  Bertillon 
et  de  50  d'après  la  Statistique  générale. 

Enfin,  de  65  à  85  ans,  la  perte  est  de  81  p.  100  d'après  Du- 
villard, de  88  d'après  Bertillon  et  la  Statistique  générale.  Il  faut 
que  la  mort  finisse  par  saisir  sa  proie  ;  mats  le  plus  tard  est  le 
mieux  et  il  est  avantageux  que  la  plus  grande  proportion  des 
décès  soit  reculée  jusque  dans  l'Âge  le  plus  avancé. 

La  citcililé  des  tétcs  chotstes  en  France.  —  Deparcieux,  le 
premier  qui,  en  France,  ait  dressé  une  table  de  survie,  a  opéré 
sur  des  tontiniors  et,  par  conséquent,  sur  des  têtes  choisies.  On 
désigne  sous  ce  nom  des  individus  constituant  un  groupe  d'élite, 
tek  que  des  rentiers  ou  des  personnes  assurées  en  cas  de  mort  ; 
ils  doivent  être  distingués  des  têtes  non  choisies,  c'est-â-dire  des 
groupes  comprenant  la  population  totale,  riche  et  pauvre,  d'une 
r^on.    Aussi   la    mortalité    d'après   Deparcieux    est-elle   peu 
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rapide  et  moindre  pour  tous  les  âges  que  d'après  Duvillard. 
Dans  tous  les  temps,  les  rentiers  se  sont  trouvés  par  leur 
aisance  â  un  niveau  que  la  mort  atteint  moins  facilement  que 
le  commun  des  hommes.  «  Un  nombre  quelconque  de  rentiers 
viagers,  dit  Deparcieux  (1),  doit  en  général  mourir  moins  vite 
qu'un  nombre  pareil  d  autres  personnes  prises  indistinctement  ». 
Il  en  est  de  même  des  gens  qui  contractent  une  assurance  en  cas 
de  décès  :  ils  sont  prévoyants  et  relativement  aisés.  Cependant 
les  derniers  doivent  être  eux-mêmes  distingués  des  premiers  :  ils 
fournissent  à  certains  âges  une  mortalité  plus  rapide,  parce  qu'on 
est  plus  disposé  à  payer  la  prime  d'une  rente  quand  on  espère 
en  jouir  longtemps  et  la  prime  d'une  assurance  quand  on  est 
exposé  à  mourir  (2). 

Dans  la  table  de  Deparcieux,  dont  les  éléments  remontent  à 
lii  fin  du  xvii*  siècle,  la  perte  est  de  14,1  p.  100  du  nombre 
initial  pendant  la  période  de  5  à  20  ans,  do  43,1  p.  100  de  20 
i\  GO  ans  et  de  74,5  p.  100  de  GO  à  80  ans,  tandis  que  dans  celle 
de  Duvillard,  qui  appartient  à  la  fin  du  xvni*  siècle,  elle  s'élève 
pour  les  mêmes  périodes  à  près  de  13,8  (mortalité  inférieure  à  celle 
de  Deparcieux)  à  57,5  et  à  83,5  p.  100.  A  57  ans,  d'après 
Deparcieux,  il  reste  encore  plus  de  la  moitié  de  ceux  qui  vivaient 


•  { 


î! 


I 


(1)  Essai...  p.  (il.  Ed.  de  1746.  Deparcieux  en  doDoe  le?  raisous  suÏTaiites  :  !•  parce 
qu'en  général  ou  ne  place  en  rente  viajjrère  que  sur  la  tète  d'enfants  bien  con^tituê<  ; 
2«  parce  que  les  personnes  ayant  une  maladie  grave  font  rarement  «les  contrats  «k 
ce  genr»;  en  leur  pri»pre  nom  ;  3®  parc»?  que  les  rentiers,  n'étant  ni  grands  s.*ij;nfur:», 
ni  misérables,  mais  bons  bourgeois  jtour  la  plupart,  a])partiennent  précisément  à  11 
catégorie  de.s  gens  qui  ordinairement  deviennent  vieux. 

Ces  raisons  sont  encore  bonnes  pour  exjdiquer  aujourd'hui  la  vitalité  dfs  rentier- 
en  viager.  Celle  des  personnes  assurées  eu  cas  de  mort  a  pour  raison,  outre  rai>auc<: 
relative  dont  jouit  cette  classe,  l'exameu  préalable  que  le  médecin  de  lacompairniffiiil 
subir  et  qui  a  pour  effet  de  ne  pas  admettre  à  ras>urance  les  constitutions  trop  faiblt»? 

li)  Cette  différence  est  bien  connue  des  compagnies  d'assurances.  Nous  poumon; 
en  donner  une  j>reuve  par  la  comparaison  des  deux  tables  de  mort  dite  des  qualn 
compagnies  françaises  (Assurances  générales,  l'uiou.  Nationale  et  Phénix  publiée: 
en  1880. 

TAHLK    DE    MMliTALITK 


AGE. 

l)«\s  rentiers 
\iagors. 

Dos  ai-suro^ 
en  cas  Je  «ItVe*. 

1   J       llllï^           ...■«•.■«■> 

l.OUO 

1»02 

7fJ.i 

Î0r> 

25 

1.000 
1)06 

739           1 
:i66 
16 

ao  id 

r.n  id 

70  id 

Il  90   id 
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à  rage  de   trois  ans,  tandis  que,   d'après  Duvillard,   la  même 
réduction  se  produit  dès  Tiige  de  48  ans. 


TABLES 

DE  SURVIE   DF.S  TÊTES  CHOISIES   EN   FRANCE. 

A?IH. 

nENTIERS. 

CAISSB  »IS  ElTmAITIS 

pour  la  vieillesse. 

(1839-1886). 

TABLE 

des  quatre 

compagnies 

françaises 

(1819-1878) 

Deparcicui 

(1689-174*). 

ReauTisagc 
(  1793-1864  ). 

3 
5 

10 
15 

1.000 
948 
880 
848 

même 

table 

ramenée 

• 

1.000           (La 

960         ***^*« 
937      ""?"*^ 

l.OOO 
987 
970 
953 

1.000 

20 
23 

814 
774 

1.000 
à  50  \n9}. 

906        1,000 
865     à  50  ans). 

924 
889 

969 
933 

30 

734 

)» 

828 

85S 

902 

36 

694 

» 

797 

827 

872 

40 

657 

» 

773 

795 

842 

45 

622 

» 

734 

759 

806 

50 

581 

1.000 

701       1 . 000 

716 

764 

55 

526 

905 

6H          927 

660 

711 

60 

463 

797 

580          838 

591 

646 

65 

395 

679 

498          720 

507      1 . 000 

567 

70 

310 

534 

395          571 

404          796 

465 

75 

211 

363 

275          397 

283          556 

336 

80 

118 

203 

178          225 

161          317 

200 

85 

48 

83 

65-          9i 

67          132 

88 

90 

11 

19 

18 

18            3^ 

25 

95 

« 

n 

3              » 

3             5.9 

5 

Il      iOO 

M 

» 

U                          II 

0,3          0.6 

M 

Pour  le  XIX*  siècle,  si  nous  rapprochons  de  la  même  manière  les 
tables  de  Beauvisage  (têtes  choisies)  et  de  Bertillon  (population 
totale),  nous  trouvons  pour  la  première  7,7,  35,9  et  69,3  p.  100 
et  pour  la  seconde  9^5,  39,4  et  77,1  p.  100. 

Donc  la  mortalité  des  têtes  choisies  est  (sauf  de  rares  excep- 
tions) moins  forte  et  leur  survie  est  plus  prolongée  que  celle  de 
l'ensemble  de  la  population  (1). 

Après  avoir  ainsi  comparé  les  tables  dressées  sur  une  popu- 
lation non  choisie  et  les  tables  calculées  sur  des  têtes  choisies,  il 
est  intéressant  de  comparer  ces  dernières  entre  elles  à  diverses 
époques  :  par  exemple,  celle  de  Deparcieux,  dont  les  éléments 
appartiennent  surtout  ii  la  fin  du  xvii*  siècle,  celle  de  Beauvisage, 


{1)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  tables  de  tôtcs  choisies,  ue  commençaot  qu*à  trois 
ans,  ne  laissent  pas  voir  la  période  de  la  première  enfance  pendant  laquelle  la 
mortalité  est  considérable,  uiôme  parmi  les  enfants  de  la  classe  aisée.  Toutefois 
comme  nous  le  montrerons  à  propos  de  Paris  dans  le  chapitre  des  aggloméra- 
tions urbaines,  la  mortalité  enfantine  est  beaucoup  moins  considérable  pour  cette 
classe  que  pour  la  masse  de  la  population.  C'est  par  une  hypothèse  qui  n'est  pas 
toffisammeot  justifiée  (car  elle  consiste  à  appliquer  à  peu  près  la  mortalité  moyenne 
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dont  les  élémenUi,  empruntes  â  la  caisse  Lafarge,  datent  de  la 
fin  du  xviii"  siècle  et  de  la  première  moitié  du  xix'  (1),  et  de 
1  rapprocher  des  travaux  du  même  genre  exécutés  plus  ré- 
oemment  h  la  Caisse  des  retraites  de  la  vieillesse,  pour  les  quatre 
eompagnies  d'assurances  françaises,  pour  les  pensionnaires  civils 
do  l'État  décèdes  do  1871  à  1877  (2)  et  pour  les  membres  de 
rinstitut  morts  de  1795  à  1869  (3)  (voir  fig.  n'  120). 

La  table  de  Deparcieux  et  celle  des  trois  compagnies  françaises 
t  Élê,  jusqu'en  1889,  les  plus  autorisées  en  France.  La  première 
len'ait  à  calculer  les  tarifs  de  primes  dans  les  contrats  de  rente 
vipère  ;  la  seconde,  donnant  la  mortalité  la  plus  lente,  exprimait 
mieux  la  véritable  sui'vio  de  ces  rentiers  et  se  rapprochait  beau- 
coup de  la  table  des  vingt,  compagnies  anglaises  Entre  les  deux 
deux,  la  différence  est  sensible;  sur  la  seconde,  qui  est  plus 
l'écente,  la  mortalité  est  moindre  à  tous  les  âges  (4). 


AdM  tële»  chniaiei'),  quG  {'Annuaire  du  liiireaii  dei  Longitudrs  (calcul  de  M.  MaUiieu) 
«  eomlilétâ  la  Ubie  de  Deparcieux  de  3  nus  Jk  D  bd. 

(11  Lk  taJile  de  Dcaiivi9ag«  a  élé  dr«saéu  en  ISfiT  à  l'aide  des  décès  îles  lontloiers 
le  U  caisse  Larar^e  »ur  116.001}  indÎTidai  assurés  ft  celle  caisse  ;  les  dacanienU 
t'oDI  permis  d'tiUiblir  le  calcul  que  sur  3S,!)il  décès. 

(1/  La  table  de  surrie  des  peDïioniiaircii  civils  de  l'Étal  a  k\é  dressée,  A  propos 
rmi  projet  de  loi  pour  la  création  d'uuK  Caisse  natioDalB  de  prévoy auce  et  h  l'intli- 
jutoo  de  M.  L.  Sajr.  alors  mimslre  des  finance»,  par  dem  actuaire»,  UH.  Chaiion  et 
ftcbmrd.  Elleaétédreasée  k  l'aide  de  16,239  cas  portanl  sur  des  pensionnaires  décédés 
4l  18^1  6  1877,  et  se  compose  d'une  table  générale  des  peDEioonairea  civils,  d'une 
Wda  dea  pensionnaires  dn  lervice   sédentaire,  d'une   table  des   pensionnaires   du 

rticc  octir,  d'une  table  Ati  pensioanaires  de  l'inslruclion  pnbliqne  et  d'une  table 

Vax  lei  veuTes  pensionnées. 

(3)  L«  tabk  de  snrTîc  des  membres  de  l'Inslilul  »  été  dressée  pour  la  période  n!>3- 

M.  pu  M.  Polïijuct.  Voir  le  rapport  de  M.  Blenaymé  h  l'Académie  dei  sciences 

I  I8T1>.  H.  Potiquel  a  calculé  que  l'ïge  niajen  du  déciïs  des  académiciens  itait  de 
11  ans  t  mois  el  qu'il  uiail  peu  rarié  d'une  académie  à  l'autre  deptiî!.  I 


.E>, 

n£s 

li  lui  uni. 

iib™. 

12  «us   8  mois 
in    id.    B    id. 

70  id,    9    id- 

71  id.    t    id. 
73  id.    i    id. 

75  ans 
71    id. 

UM    id.  tt  mois, 
75   id.    t     id. 

Aeadimiii  ft^ni^se 

—  dM  )u*cr-  "t  belles-lettres.. 

—  de»  sciences 

—  de*  bcaux-arif 

—  des  sciences  morales  et  pnl, 
AtuiI  tui,  U.  Benoislon  do  CbAteauneur,  par  nu  calcul  portant  sur  les  9 
M  ■udéoile»,  morts  dn  I63S  A  1138.  afoil  IrouTé  une  vie  moyenne  de  6S  ans  10  mois 
;  na  Ag>  movca  d'entrée  h  l'Acadéinie  de  16  ans  pour  l'académie  ^'anfaise,  do  (5 
Bor  l'académie  desinscriptionscl  belles-lettres  cl  de  tl  pour  l'académie  des  sciences. 

(fl  La  table  dea  trois  compagnies  fraoçaises  (Assurances  générales.  Nationale  on 


»: 
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■  'i 

•  '  La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  s'aperccva 

depuis  longtemps  (pie  ses  rentiers  avaient  une  vitalité  supêrieui 
ij  H  colle  de  la  talDle  de  Dcparcieux  (1).  Elle  Ta  même  appris  à  « 

i'  dépens  ;  car  la  prolon^^ation  de  jouissance  au  delà  des  limita 

j'  prévues  par  le  tarif  des  primes  a  <hé  une  des  causes  du  délie 

que  rÉtat  a  dû  combler  en  1884,  en  lui  attribuant  11  millions li 

rentes  3  p.  100  amortissables. 
'  C*est  pourquoi  cette  caisse   a  dressé,  à   Taide  de  sa  [ïrupi 

'  expérience,  une  table  (2)  qui,  |)ar  le  grand  nombre  des  cas,  e: 


.  I 


■   i 


ancioiini*  ConipafrDÏM  royale,  Union),  publiée  en  ISGU,  conlient  \*i^  rt*:>uital<i  iJv  Ve\\* 
ri«>ncti  lUin  trois  compa^ius  t^ur  les  (ircùs  de  ItMirs  l'tMitier^*  de  50  à  S.*!  au*. 

En  1S80,  celte  t.ible,  refaite  par  quatre  actuaire?  MM.  Martiu-Duprey,  Gu«->*- 
Casniao-Duuianoir,  Marie.»  iiourqualnMN)mpa^nics  iA:«suraure^  f;ûni'>rali>\  luii*u,N 
tiouale,  Plirnix.  avec  renseignements  citiupléiuentaires  Tournis  par  la  Cii->e  pitcrui-li 
rUrhainc  et  le  Monde»  et  portant  sur  lô.X'tii  contrats  représentant  iO.:{JS  lètfs  !ii/* 
hommes  ft  23,40!  f(>uimc<ii  de  IKIU  à  1K78.  a  fi^Miré  à  TExpositiDU  trécniiomic  soria 
(Exp.  Universelle  de  iSSOi.  Elle  indique  une  mortalité  plus  lente,  non  seuli'meut  i] 
celle  de  De]iarcieux  mais  que  la  DDUveile  taMe  de  la  Caisse  des  retraites.  Une  aul 
tablf  dressée  pdur  les  nirmes  eompa^Miies  et  par  les  niAmes  actuaires  l't  partant  f 
les  assurés  en  cas  de  décès  220,143  têtes  ayant  fourni  22,G21  diVês  de  ISIf)  à  ISS-S, 
fourni  aussi  une  mortalité  plus  lente  que  Deparcieux  et  à  peu  prrs  semldalde  à  ce 
des  vinfft  eomiia<{nie.s  au^daises,  (pioiqu'un  peu  plus  ra)>ide. 

En  France,  on  a  employé  jusqu'en  I8S8  Deparcieux  pour  dresser  Irs  t.irifs  d 
renli's  et  Duvillard  pour  dresser  les  tarifs  des  assuranci'S  rn  cas  »lr  déi*i''«:  M.ii-  r 
tables,  surtout  relie  de  Duvillard,  n'étaiciit  plus  en  harmonie  avfo  iVl.tt  a-Mnd  •! 
clio'^i'*;,  cl  h's  actnaire-i  (b-vaient,  puur  j'étiiblissi'iin'iit  des  |irimi'S  imi  «"liiujn-:!- .lio: 
y  intr<)4liiire  dr>  c«»iT»M:tii»ns  indiqiifi'-  pai-  i'cxpriii-nee. 

1  II»'  tabb*  qui  inéiilr  «l'éln'  «itrr  r-\  i-cll»'  d»'  M.  k''ilaiii:nN  «pii  a  t'ti-  dri---»- ■■  ilii'! 
l'cxpéririifi'  dit  la  (!imipai!nii'  d".i>-iiiMn«t'.*  ^jéiiéraii'.":.  l-«-lte  labli'  pdilf  ^iii  '.  i  j.-  :i 
is:;7  ls72«-t  ^ur  Ji.'-î'O  lél»'s  JH^sr.i)  li..iiiiiii-s  .'t  :\,s'.n  l'iMmn.-  ax.int  s-i'i- i  î  :.^  , 
pfilii'iTi.  «Iiiiii  j;i,i's  pijiir  la  v;.-  fiilit-ri',  i.uJl  niixli--,  "li'i  ib-  >'Mvi.'  vi  .'.nn  .i  î  m 
lixe  ;  elb"  a  rté  public»'  i-n  jaiivii-r  lS7i  ilaiis  b*  Jnuvjml  tl'<  n'tutnr'  -  /<  r;  {  .  ■ 
rlb'  h  appiiipi»'  à  «!•'-  a-surés  «mi  ras  ib'  (b''i;i's,  i-llr  fnuruit  uni?  uii'it.ûil»-  pli:-  r  ■;  . 
«Ml  ^'tMii-ial  qtii-  Il'î-  l.il»i»'s  cal(:ub''«-s  ^\\y  i\vf^  r»  ntirrs. 

(  1 1  \"«»i<-i  ('omin»Mit  s'i'Xprimail  à  ri»  sïiji'l  Ir  ltapp«»rt  dt*  la  (ii^iinni-ri.^u -iip-i  i'-ir    . 
la (^'li<^^' national.»  des  ri'liaili's  pour  la  vicill^^r-s»'    H  ijqmrl  du  7  niar- 1S^7    :      I.  :;■   ''.. 
pa-  p«'rrlr<»  d»»  vu«?  «mi  l'Ib-t  ipi»»  la  valeur  «1rs  reiit«*s  à  inscrire  et  iji".  capitrix    :  r-i 
bniirxT  a  partir  «lu  h»"  jaiivii-r  tS8r»  a  «-b'  «lét»M"niint'«»  d'apri-^  la  labb'  d.-  De;.  ti.  i- 
bJiMl  que  relli-  t-'ilib'  iniliqn<'  une  iiiotlalitë  tliq>  l'api<b-  de  Uatuii'  a  .itti*:!!:'  r  ,•  .:-i;< 
tane«"  ib'.-.  l'harfjj's  jii'ubabli's  «-t  qui'  e«»  iji'  sera  qu«'  dans  «pi«-|i|;ir-  aiilii-i-  ij-i»-  li  li  li-- 
ib''-iiiiii.ii-  «Ml  lUf-nii-  d»'   suivre  >e-  di'pii-ant-ï,    uiui    plu-  "eiibMUiMit  JM-ipT.»  !  •■;•  ■  ;■ 
il  «Mltl»''e  «Ml  jnUI->aiiei'.   Iliai- jll>qu'â  liîMI'  «b'i'i--.  [mUI  Ta  •'libllr   UMi-  t  iliii-   «:■     i:i    iî.. 
a\aiit  p'MU"  ba-e  l--.-.  iib-iM'v,itinii>  l'iMi-tauiiUiMil    reiMii-illie."  >ur   -a  p!iqi:e  .  .  t:i'.  . 
I  iin.-i-'iM«Miiiij»Mit  plu>  •■xaeb'.  ■ 

2  C.i-t!»»  t  ible.  dr.---t''e  ib-   Is^H  à  t^^^■^   ir.ijiri'-'  le-s   f.iils  i-b^iMVr-  ji-:i  i.i'il  JT    i. 
parmi  "lL*.»»i'i  MMili»r-  et  l«il,»iî>S  «b-pn-aiiN  axant  ViM>é  à  cajijlul  r«''-iM\e.  -..  t  j.T. 
«a-.  t'A   ib'v«Miui'.  par  di'iT»-l  du  'i\  i|é-'endir«'  ls><T,  la  r«''^Mdalrl«'e  <!»■>  puni»-  ■;■. 
llai-^»'  «le*»  r«'lrait»'.-. 
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une  des  plus  solidement  établies,  et  qui,  par  sa  clientèle,  se  rap- 
proche le  plus  de  la  condition  moyenne  des  Français.  Ses  résultats 
confirment  pleinement  les  conclusions  avantageuses  que  nous 
avons  déjà  tirées  relativement  au  progrés  de  la  vitalité.  En  effet, 
les  clients  de  la  Caisse  des  retraites  sont  des  ouvriers,  des  em- 
ployés, de  petits  bourgeois,  placés  dans  la  société  à  un  niveau  de 
fortune  sensiblement  inférieure  celui  qu'occupaient  la  plupart  des 
tontiniers  de  Deparcieux  au  xvn'  siècle,  et  môme,  au  xix',  des 
clients  des  compagnies  d'assurances  anglaises.  Cependant  la  table 
nouvelle,  qui  commence  à  trois  ans,  se  rapproche  beaucoup  de 
celle  des  vingt  compagnies  ;  jusqu'à  quarante  ans  elle  accuse  une 
mortahté  très  inférieure  à  celle  de  Deparcieux  (889  survivants  à 
25  ans,  sur  1,000  à  3  ans,  au  lieu  de  774  d'après  Deparcieux)  ; 
elle  conserve  cet  avantage  jusqu'à  la  fin  de  la  vie,  c'est-à-dire 
jusqu*à  103  ans  qui  sont  sa  limite  extrême  :  à  65  ans,  par  exemple, 
elle  compte  encore  507  vivants,  tandis  que  Deparcieux  n'en 
trouve  que  395. 

La  table  de  mortalité  des  rentiers  viagers  des  quatre  grandes 
compagnies  françaises  (Assurances  générales.  Union,  Nationale  et 
Phénix)  (1)  a  été,  comme  celle  de  la  Caisse  des  retraites,  publiée 
en  1890  ;  elle  exprime  donc  l'état  actuel  de  la  vitalité  des  têtes 
choisies  appartenant  à  la  classe  aisée,  comme  l'autre  exprime 
celle  de  la  classe  qui  vit  dans  la  médiocrité.  Il  n'est  pas  éton- 
nant (lue  la  table  des  quatre  compagnies  accuse  une  mortalité 
encore  un  peu  plus  lente.  En  prenant  1,000  vivants  à  15  ans 
dans  les  deux  tables,  on  trouve  le  nombre  de  survivants  suivant  : 


AGES. 

Caisse 
do»  retraites. 

Quatre 
compagnies. 

A  30  ans 

899 
751 

19 

902 

465 
25 

A  50  id 

A  lO  id 

A  90   id 

La  table  des  jMînsionnaires  civils  de  l'État  présente  une  courbe 
de  mortalité  beaucoup  plus  rapide  que  les  autres.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  l'âge  légal  de  la  retraite  étant  de  55  ans  dans  le 
service  actif  et  de  GO  dans  le  service  ordinaire,  ceux  qui  sont 
retraités  avant  rage  et  beaucoup  de  ceux  qui  quittent,  volon- 


il'  Voir  la  note  p.  304. 
T.  II. 
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tairement  ou  invoiontairement,  leurs  fonctions  à  la  limite  régle- 
mentaire, sont  en  général  affectés  d*infirmités  ou  d*une  mauvaise 
santé  ;  il  convient  fl'ajouter  que  le  changement  d'habitudes  et  la 
diminution  de  bicn-étixî  qu'entraîne  souvent  la  mise  a  la  retraite 
peuvent  être  préjudiciables  à  leur  existence.  Il  existe  chez  les 
comnier(;ants  une  opinion,  justifiée  peut-être  par  rexpérience,  qui 
semble  confirmer  cette  supposition  :  c'est  qu'après  avoir  aspiro 
longtemps  à  devenir  rentiers,  beaucoup  meurent  bientôt,  lors- 
qu'ils ont  quitté,  avec  les  affaires,  la  vie  active.  Ce|>endant, 
quand  ces  derniers  ont  franchi  le  passage  difficile,  c'est-â-dire  à 
partir  de  70  ans,  leur  vitalité,  comme  celle  des  rentière,  devient 
notablement  supérieure  à  celle  de  la  masse  de  la  population  (1). 
Les  veuves  pensionnées  n'ayant  pas  les  mêmes  causes  de  mort 
que  leurs  maris  retraités  et  possédant  par  leur  sexe  l'avantage 
de  la  longévité,  ont  une  courbe  de  mortalité  d'une  tenue  supé- 
rieure à  toutes  les  autres  tables,  celle  des  quatre  compagnies 
exceptée. 


.1)  Ku  g(;ii(!'ral.  les  individuit  qui  sÎKQeut  nu  contrat  de  rente  viagère  prcDuenl  cette 
dûteruiination  dans  un  Age  avuucêf  dti  50  ù  63  ans  lo  pins  souvent,  et  iU  la  prenneut 
pnrcc  que,  se  trouvant  en  bonne  santé  et  pensant  avoir  de  longues  annoe»  &  vivre. 
ils  veulKnt  faire  de  Imir  petit  cai»ital  Temploi  le  plus  fructueux  ;  s*ils  se  savaient 
gravement  niuhides,  hcaucoiip  ne  signeraient  pas  un  contrat  de  ce  genre.  Aussi  Ie« 
renli».T:«  i>ut-ils,  priiicipalenienl  di*  lio  à  7j  ans.  uue  longévité  plus  grande  qui*  le>  assu- 
rés t'U  Cîi>  (le  décès. 

(les  driiiioiv,  le  plii<  sùiivent  se  sont  assuré-;  étant  jeunes,  parci'  «pi'iU  avaieuî 
intérêt  a  1»!  faire,  la  ]>riiiie  étant  alors  moins  forti»,  et  rien  Ui*  porte  \  crv»irf  'pu- 
leur  lonL'i'vilé  suit  supérieure  à  eulle  îles  autri.'s  lét»'s  choisies  ;  il  arrivr  ni-^uie  quel- 
quefoi?  (pie  eerlain>  iuilividus.  ayant  piéeisément  le  dessein  de  s'assurer  parée  qu'ils 
sf  .-•■nl'Mil  mi'U.icrs  par  (pieltpie  cause  de  mort,  {•arvienneut  à  le  fain*  en  tiuinpant  le 
médf'cin  eluriri'  d».'  la  visili-.  Toutefois,  c'est  là  une  e.\ee[»lion  ;  rette  vi-it»*  ^■^t  fi\ 
général  un<'  gMianlie  (pii  éi'artc  d»*  l'a-suranc»;  sur  la  viiî  les  constitutions  IfS  j'iu:» 
men-iciM-s,  i-l  <'.'-l  une  des  raisons  pour  lcs«pielli'-;  les  personnes  ipii  ont  «■•»nlr,ieti-  une 
asruiancc  (if  et;  genre  eon>tilui'nt  rëellmiiMit  des  léfr-;  clioi>ie^. 

On  \oil  ttnihMoi-  la  dillérenc»?  «jui  »\isle  dans  les  àg»îs  avancés  «-ntri^  les  ifUti'.TS 
••l  je-  arsuié-i  en  i:a-^  «le  dcci'-,  m  ('ouiparant  la  lahle  des  trois  e<in)pau'nit-^  i*t  i"<'llf» 
de  M.  Kerlaniiuy.  D'un  tr.ivjiil  récent  dun  actuaire  écossais,  M.  S.  Cliatliam  -travaux 
lie  la  xn-ii-jë  des  aduaire^  d'KdindKung,  t.  Il,  w*  1  .  il  résulte  ipie  la  vie  prob.'i!>le 
des  rentiers  i-.-l  plus  faibl»!  quiî  celle  d(;s  assurés  sur  la  vie  jusipi'a  .'iU  ans  et  pIu;! 
élevée  Mprè-  cette  éjMnpie,  vi  ipi'elhî  e>t  à  tout  âge  pUls  faillie  «pie  celle  île*  mem- 
bres lin  eleigé  en  .\n::Ielerre.  Il  y  a  d'ailleurs,  pour  les  rentiers  roninie  pinir  '?•* 
M->in''--.  durant  les  |ir.'Uiiéres  aniiée>  <pii  suivent  la  signatun*  du  contrat,  un  ,iléA 
(pli  irinlèie->e  pa-  la  déniograplii»',  mais  dont  se  préoccupent  avec  raiM»n  le» 
aetii.iii4-<  ;  M.  l'inlai-^- ai  calculait  1S8  ti  i[ue  la  miU'talité  iiormab.' ne  Sf  réttLbl:>:>dil 
en  ni<»wnni'  «piapiès  la  (|natrième  année.  .M.  CUatliaui  pense  que  l.i  périi»de  tlinoer- 
tilude  varie  de  11  à  4  ans,  suivant  l'âge  des  assurés. 
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11  en  est  de  même  pour  les  membres  de  Tlnstitut  dont  la  table 
se  place  aussi  dans  les  premiers  rangs  de  la  longévité. 

De  la  comparaison  que  nous  venons  de  faire,  il  est  légitime  de 
conclure  que  la  vitalité  a  augmenté  en  France.  Qu'on  établisse 
cette  comparaison  entre  les  tables  du  xvni*  siècle  et  celles  du 
XIX*,  entre  celles  du  siècle  présent  classées  chronologiquement, 
entre  celles  qui  portent  sur  la  masse  de  la  population  ou  entre 
celles  qui  sont  calculées  sur  des  tctes  choisies  dans  des  condi- 
tions â  peu  près  identiques,  on  constate  cette  augmentation. 

Elle  est  manifeste  pour  une  population  non  choisie  :  et  le 
progrés  peut  être  mesuré  (non  sans  quelque  exagération,  avons- 
nous  dit)  par  la  différence  qui  existe  entre  la  mortalité  de  la  table 
de  Dupré  de  Saint-Maur  et  celle  de  la  table  calculée  en  1871- 
1881  par  la  Statistique  générale. 

Elle  est  manifeste  pour  une  population  choisie  (1)  :  le  progrès 
peut  être  mesuré  par  la  différence  entre  la  table  de  Deparcieux 
et  celle  des  quatre  compagnies  françaises. 

La  survie  en  France  comparée  à  la  survie  dans  les  pays 
étrangers.  —  Il  nous  reste  à  examiner  la  situation  relative  de  la 
France  et  des  pays  étrangers  sous  le  rapport  de  la  vitalité  et  à 
chercher  si  un  progrés  du  même  genre  s'est  produit  aussi  dans 
ces  pays. 

Nous  avons  constaté  (chapitre  xiv)  que  la  mortalité  a  diminué 
dans  les  pays  étrangers  comme  en  France.  En  voici  deux  preuves 
nouvelles  ;  Tune  est  tirée  de  la  comparaison  de  trois  tables  dres- 
sées en  Suède,  la  première  par  Wargentin  en  1766,  la  seconde 
par  le  docteur  Berg  pour  la  période  1855-1860,  la  troisième  par  la 


Hi  Lasiipt'Tiorit<^  des  tôtoj«  choisies  a  été  coD9tatéc  dans  plusieurs  pays.  En  voici 
an  exL'QipIe  pour  ritalic  : 


AJiKS. 

DImE     .MOUTUAlItK 

du  rtivaiime 
dlûlir 

(I87i-lb77). 

(l?s  pcnsitinnairoti 
de  l'Etat  ni  Italie 

(1«<68-1K77). 

1 

4u  à  î '»  ans 

2:\ 

1)6 
ISO 
2;>G 

li 

4n 

\r>\ 

211 

50  u  .'lo    i<l 

1  Gll  à  (j:;    il] 

7«  il  IVi    iil 

80  à  85     id    

90  à  95    id 
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Statistique  du  ix)yaumc  critalic  pour  la  période  1881-1882; 
l'autre,  de  la  eomparaison  des  deux  tables  dressées  aux  Pays-Bas, 
la  première  par  Baumhauer  pour  la  période  1840-1851  et  la 
seconde  par  M.  van  Pcsch  pour  la  période  1870-1886  (1).  Ces 
cinci  tal)Ies  ont  été  dressés  d'après  la  méthode  démographique. 


SIKOE. 

PATS-IA* 

hommes . 

AGES. 

Table 

lie  War^oiitiii 

xv:n«  slwle 

(I7j7-I7G3). 

Table 

(le   IkT^ 

IIX*  .«HVlC 

(I'i61-lî«7U,. 

Table  lie 

la   Statiiitique 

itHlieiiiie 

(lJ*-M8ï*i). 

AOES. 

Ttbie 

dp  Baumhauer 

(1»4U-185I). 

TaMr  d« 
van  Pesrh 

(iS7iVI<JMil. 

0  an 

1.000 

1.000 

1.000 

0  an  — 

l.OUO 

i.noo 

10  au»... 

611 

737   + 

751   -f 

10  au8... 

644 

G54  -r 

2U    id.   . 

570 

703  -f- 

711   -f- 

20   id.... 

630 

621»  — 

30    iil... 

.-.19 

6:i6  + 

669  + 

30   id.... 

56H 

.-S66  - 

40     id... 

4r.î» 

593  -f 

621   -f- 

40   id.... 

502 

515  -r 

."iO    id.    . 

38:; 

511  + 

560  -f 

50    id.... 

434 

494  + 

(JO     id... 

:>93 

401   -i- 

473  -f- 

60   id..   . 

310 

:iî7  + 

70     id... 

n:» 

246  -h 

329  -f 

70    id.... 

182 

224  -*- 

80     id... 

r.c 

78  4- 

i:i9  -h 

80   id.... 

58 

76  + 

-1- 

90   id.... 

4 

67  + 

Les  dilTcrcnces  sont  peu  considérables  aux  Pays-Bas,  parce 
cjuc  rintervallo  n  est  que  d'une  trentaine  d  années  ;  elles  sont 
considérables  pour  la  Suède  où  Tintervalle  est  de  plus  d'un 
siècle. 

La  i)oi)ulation  française  jouit  d'une  vitalité  peu  différente  de 
coll(3  do  rAngloteire  qui  avait,  cmi  C()m[)ai*ant  Bertillon  et  Karr, 
une  k';i:<*'i*<^  sii|)(''riorité  jiis(jii'â  i7)  ans  et  une  léjrèrc  inft'»rioiité  de 
1,")  à  7i)  ans,  do  celle  de  hi  Hel.Liique  (table  de  (Juelelot)  qui  e<l 
cepiMulant  tiuelciu(>  p<ni  infiirieuro  à  pres([ue  tous  Io<  À'^^os,  de 
celle  inrinc^  des  Pavs-Has  et  de  la  Suisse.  La  Prusse  a  une  mor- 
talité  un  peu  plus  rapide  ([ue  la  Frane(>.  La  Bavière  on  a  une 
l)(»aue(Hi|)  pins  i*apide  ;  toutefois,  son  état  déinographi<|ue  s  est 
aiiK'lioré  sensiblement  depuis  (pie  la  taljle  ipio  nous  citons  a  été 
calrulée  par  M.  ll<Minann  pour  la  i)ériode  18.'{4-1S()7.  La  France 
le  c/'de  dr  l)eauo»)up  aux  Mtals  .seandinaves  sous  \o  raj)pon  «le  la 
solidit<î  (le  la  vie. 

Dans  tous  les  l'itats  pour  les(|uels  on  peut  comparer  deux 
tal)lcs  (liess^'es  à  (l(\s  (''po(jU(.»s  dinV'rent<'s,  se  maniteste  un  promv^ 
du  nicine  ^^(îiire. 


1     l)ii'?.>ri',  diiiMùs   lîi  nii'tlnuli'  d<'  \Viirj:t4iliii  'iin'lliodc  dniio^îrapliiiiiit').  par 
M.  van  i'c^^;ll,  in'urt'ssrur  à  l'iuiveivilé  dWnK^terdaui,  «u  IS8:». 
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in., 
uw. 
us. 
id. . 
îd.. 
îd.. 
id.. 
M., 
id.. 
id.. 


rAA5CB. 

Tsblcde 

Brrtillon. 

{IS54-65). 


A5GI.FTBIKB. 


Table 
dff  Farr. 

(ISIM.5»  . 


Table 

de  la 

!(tati!«tiquc 

italienne. 


1.000 
681 
642 
584 
533 
473 
389 
249 
89 
11 


1.000 
703 
663 
604 
5:^9 
464 
370 
238 
89 
11 


1.000 
736+ 

706+ 
639+ 
596+ 
516+ 
406+ 
255+ 
95-^ 
18+ 


BEI.r.lQL'E. 


Table 

de 

Quetclet. 

il84S-50). 


rnblc 

fie  la 
iit.itistique 
italienne. 


1.000 
6S9 
635 
573 
511 
440 
345 
216 
73 
9 


1.000 
732+ 
699+ 
648+ 
589+ 
517+ 
419+ 
271  + 
101  + 
12+ 


XuRVèriE. 


Table 
de  Kiff-r. 

(1 856-05}. 


1.000 
7S0 
742 
601 
633 
570 
486 
349 
157 
26 


Table 

«le  la 

.*it»tiiitiqiii> 

italienne. 

{188I-»i). 


RAVIKRE. 


Table 

de 

llermann. 

(I8:i4<67}. 


1.000 

803 

760 

704 

644  + 

585+ 

494 

338 

160 
0 


1.000 
568 
536 
485 
431 
368 
280 
159 
45 
7 


ITAUB. 

Table  ;•"• 

de  la        ,  ?.%'.•     . 
statistique  '\^\.'^'^ 
italienne.  I /.^Ji»;»"»- 


1.000+ 
596+ 

572+ 
534+] 
484+ 
421  + 
330+ 
192+ 
53+ i 
3+' 


1.000 
591 
554 
508 
461 
406 
327 
203 
65 
7 


La  figure  ci-jointe  (voir  fig.  n°  121,  page  310)  montre  la 
comparaison  de  la  survie  française  avec  celle  de  l'Angleterre  et 
des  deux  pays  qui  représentent  les  extrêmes  en  Europe. 

La  grande  mortalité  enfantine  de  la  Bavière  est  la  cause  prin- 
cipale qui  en  affaiblissait,  il  y  a  quarante  ans  et  qui  en  affaiblit 
encore,  mais  moins,  la  vitalité  (1).  La  faible  mortalité  enfantine, 
au  contraire,  qui  caractérise  les  Ktats  Scandinaves,  est  la  princi- 
pale cause  de  supériorité  de  la  Norvège  ;  ce  dernier  d'ailleurs 
conserve  à  tous  les  âges  plus  de  survivants  que  les  autres  pays  (2). 

La  vitalité  française  occupe  en  Europe  une  situation  moyenne, 
relativement  bonne,  tandis  que  la  population  bavaroise  (cl.  la 
population  italienne)  qui  se  laissait  le  plus  entamer  durant  les 
premières  années  de  la  vie,  se  trouve  au  bas  de  Téchelle  et  que 
la  Norvège  marque  le  niveau  supérieur. 

Entre  les  tables  calculées  sur  des  tètes  choisies,  les  différences 
d'un  pays  à  lautre  sont  en  général  beaucoup  moins  grandes 
qu'entre  les  tables  dressées  d'après  la  diine  mortuaire  de  la 
population  entière.  C'est  pourquoi  un  petit  nombre  de  termes  de 
comparaison,  pris  dans  des  tables  construites  sur  des  éléments 


(I)  Peudaut  les  5  preuiiêrt's  années  de  la  vie,  la  Bavière  perdait  alors  404  enfuuU 
>ur  1.000,  et  la  Norvèjç*^  189  seuleincut.  Queteli't,  dans  son  travail  sur  les  Tafj/ex  tic 
mortalité  et  leur  dévrlopitement  in^  22),  défal<iiiant  la  niortaliti!*  cnrantiiie  des  enfants 
naturels,  qui  surcharge  la  mortalité  péuéralc  de  la  Bavière,  a  dressé  une  tihle  [lar 
laquelle  In  survi«*  bavaroise  se  rapprochait  beaucoup,  même  à  cette  époque,  de  celle 
de  la  France. 

2i  Op*'udant  la  table  de  Norrè;:e.  tout  en  accusant  à  chaque  Age  plus  de  survi- 
▼BDl»,  ne  présente  K^ière,  relativement  h  la  table  de  Dertillon,  qu'un  excèdent  de  lOU 
pour  chaque  \)ie  ;  or  cet  excédent  existe  déjà  à  partir  de  la  dixième  année  <el  nièuii> 
de  la  5*,  811  survivauts  eu  Norvège,  IIU  eo  France). 
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divers,  suffit  ;  nous  donnons  dans  le  tableau  ci-joint,  à  côté  de 


MO 

Fab 

es 

i 

8 

upvic  comparées 

^ 

dans 

divers 

s-jaesj ... 

1BH~ISSH 

1 

600 

\ 

\ 

k 

N-* 

I: 

< 

^ 

\ 

:■'* 

^ 

^ 

f 

\ 

■"~ 

\ 

^ 

\ 

\ 

% 

\ 

\ 

\ 

H 

»."- 

% 

\ 

fe 

\ 

! 

i 

x^ 

, 

1 

1  i  '  '  1 
i  1  1 

Mil 

^\ 

\''% 
i^;!^ 

1 

1  !  î 

i      T 

.    ;   1   1   1   i 

i  1 

I 

1    1    1    1    1 

!     1     1     1     l 

y   ;\A 

ù'-- 

, 

i 

1          \> 

! 

i  î  i  N^ 

i,,., 

~   ^    ■-:    '1   l    1^:  %   t 

s:;s^°?ss^ 

Fig.  III.  ~  laliicdcturiie  comptri*  dus  dÎKrii  Etili. 
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la  table  des  quatre  compagnies  françaises  (1),  celle  des  vingt  com- 
pagnies (2)  pour  TAngleterre,  celle  de  Tassiirance  mutuelle  de 
Gotha  (3)  pour  l'Allemagne  et  celle  do  Homans  (4)  pour  les  États- 
Unis.  Le  bien-c»tre  dans  tous  les  pays^  aujourd'hui  comme  au 
siècle  passé,  est,  jusqu'à  un  certain  point,  un  préservatif  contre 
une  mort  prématurée. 


AGES. 

LU  OVATRI 

Compagnies 
françaises. 

(1819-78) 

LIS  \\:^c,T 

Compagnies 

an((Iai!M>.s 

(publi(S? 

en    1869). 

ASSCRATICB 

mutuelle 

(le  Gotha 

(publi(V  en 

1880). 

noiiA?it 

(publi(h.* 

en    1858). 

10  ans 

1.000 
956 
880 
830 
753 
637 
458 
197 
24 

1.000 
956 
890 
813 
718 
584 
382 
142 
16 

1.000 
952 
883 
792 
089 
548 
3(»8 
125 
2 

I.OIH) 

8:4 

781 
698 
579 
385 
145 
ai 

îi»    id 

30    id 

'  40    id 

50    id 

fiO    id 

70    id 

80    id 

90    id 

En  Amérique,  la  table  de  Homans,  quoique  datant  seulement 
d'une  vingtaine  d'années,  indique  une  mortalité  plus  rapide  que 
la  table  d'expérience  de  l'Assurance  mutuelle  sur  la  vie  de  New 
York  (Mutual  Life  insurance  company  of  New  York)  qui  a  été 
dressée  sur  plus  de  100,000  assurances  contractées  de  1843  à  1874. 

La  citalité  des  deux  sexes.  —  Entre  les  hommes  et  les 
femmes,  les  tables  de  survie  construites  pour  la  population  entière 


1.  La  table  des  quatre  comiiagnies  françaises  commence  :i  15  ans.  C'est  par 
hypothèse  que  nous  la  faisons  remonter  à  10  ans  et  que  nous  supposons  9*î6  survi- 
vants à  20  nn.<«  «chiffre  fourni  par  la  tabh;  des  vingt  ccmipasuies  an^l.LJses,  dont  la 
doréf*  se  rap[>roche  le  plus  de  celle  des  quatre  couipa^^uiesi.  X  partir  de  2*)  nns  (OôG 
survivants  «  le  nombre  des  survivants  h.  chaipie  il^e  est  calculé  d'apn'<  la  table 
originale  des  quatre  coinpa^niies. 

.2»  Les  actuaires  anglais  avaient  dresst'*  eu  I8i3  une  table  (E.rp*'nrni^fi  mortaiitt/, 
table  D<*  h  fondée  sur  Texpérience  de  17  compagnies.  En  18t)2,  Tlnstitut  des  actuaires 
anglais  forma  une  commissiou  qui  s'entendit  avec  l'Institut  «'cossais  et  qui  dressa 
une  nouvelle  TaOie  </e.<  vinyi  rompntpùea.  ('ette  table,  dite  Esycrimce  tabh  n^  2,  qui  ' 
porte  *ur  les  personnes  en  bonne  santé  H.  m.  f.  Heattht/  //rr<  tnnlr,<  and  ftnftales)  ai 
publiée  en  1869,  a  été  calculée  sur  160,426  assurés,  dont  26.721  décédés.  KIN*  se  dé- 
compose en  plusieurs  tables,  avec  distinction  des  sexes. 

<3  La  Tafitc  tic  la  Soàôtn  mutuplh  d'assuraJiccs  sur  la  rie  de.  dut  lut,  publiée  en 
1880.  est  foudt'*e  sur  une  expérience  de  50  ans  (1820-1878»  et  porte  sur  ii.').:{21  assurés 
«l  22,017  décédés. 

i4  M.  Homans  a,  d'après  Texpérience  de  lu  Mutual  in^urante  ('ompaivf  de  .New- 
York,  publié  une  première  table  en  1839  et  une  seconde  en  1868. 
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accusent  i.vnèralement  diin>  tous  les  pays  une  vitalité  sui>êri^ure 
du  sexe  féminin.  Nous  avons  déjà  signalé  â  plusieurs  repri<4.'s 
cette  diîTérence.  Nous  en  donnon^  ici  de  nouvelles  preuv«\s  qui 
sont  tirées  de  talVies  dressées  d'après  la  méthode  dénio{:raphi(|uo  : 
celle  de  la  Fraîioe.  dressée  par  M.  Bertillon,  colle  de  la  Norvège, 
dont  la  mortalité  e-i  la  plus  lente,  celle  de  la  Ravi/»re,  qui  est 
au  dernier  ran:r.  et  celle  de  Prusse,  qui  est  dans  la  moyenne. 
Nous  y  ajoutons  la  table  de  la  ville  de  Berlin  { 1  )  dont  la  popula- 
tion, composée  tout  autrement,  a  une  mortalité  plus  rapide. 


• 

rsi 

^■:i 

^Olllûl 

■  4\UII 

pir»» 

•riLi^ 

B-: 

:'!  ■••\ 

k!»--. 

llornianii. 

B.t  l.r. 

H<i.k. 

; 

H 

•     • 

.ex-" 

H-'  'i;--.  F»  mm-  -. 

l^ïM^iiT). 

l*v^ 

i!»»i;  . 

l"?'»  l»T.'  . 

Hoiiiin-  s. 

Frniriie*. 

Hr»-iimi-. 

Fi'innic? . 

Il<iinnii>  jF'iiii 

0 

an , 

:.'.«'i 

3.10    ■    r.oo 

TiftO 

r.nu 

5un 

:;oo 

:.on 

- 

10 

oi» 

:ii7 

:'.s6       s-n 

i7l 

2'»7 

3i:i 

:t26 

2.-.  i 

21 

io 

:..'. ■ 

:^{'> 

'sl^ 

."îf"»7          '\i.* 

iïl 

2Si 

2i'S 

:tin 

2:«:; 

2»^ 

30 

i..i 

is: 

L'^' 

s.v»        :î."iL» 

li^n 

2Mi 

27» 

28S 

22  i 

2i 

«0 

i-l 

■:r'\ 

2n'l 

311          1^2  ■» 

2  -n 

220 

2iS 

2:is 

1ÎI7 

■*- 

50 

i-l 

'IM 

2i.' 

27  s          20:i 

17f) 

l'.»2 

2IM 

22:i 

ir»o 

l' 

»5M 

;  } 

1  -. 

* 

l'» 

■1X\         ùJll 

i:î:i 

115 

\*VA 

178 

lir, 

16 

'  :«» 

i.l 

lui 

1-^ 

\t\\          1.S6 

78 

81 

î»7 

lU!) 

«;• 

l«. 

KO 

i.i 

12 

*T 

70     •      87 

00 

23 

2n 

32 

2ft 

î 

'  no 

i.i 

k 

1 

U)     i       \Ù 

îî 

\ 

'2 

'A 

1 

L«>  lappoM--  <ont  quoique  peu  différents  et  expriment  mieux  le 

v<-i  iuil/i«;  •'■tut  do>  c!io>o<,  quand  nn  tient  c«:)mi)tc,  comme  Ta  fait 
\f:  I)  Vdii  vlaii^  <-'-  iaî»I«^^.  d«*  rexcédont  dos  nais>anoos  ma>culin»*^. 
Aiii-i,  •;••-  t;i?»l'>,  qiù  [>io]inoni  pour  point  do  d«ipari  M'J  li..iMiino> 
et  \>^H  iv.-îiiîii.^-  (î'm!  U^imi  vivani>),  domiont  jusqu'à  7a^  an^  la 
*u:)''ri<.»i'il'"'  luiiii'jii.iU''  au  >o\o  masculin  {:i'S.\  lioinii^'N  ol  '^M 
l«'iiiiii«>»  ;  mai-,  ;i  |>arîir  do  .">:{  ans  {2VJ  hoimucs  et  'i'^O  lommo- 
-u]'viv;iiii>),  !«'  <<'\o  ['''ininin  prend  Tavaulago  <:?). 

\j'^  lal)l»'<  t.l<'  \*''{r^  cli'»i>ios  dros^ôos  sur  (I«'s  contrats  d'a^^u- 
ijiM<:<>  0'»iiliriii'.*iu  «'H  ui'îi'.Mal  oi'llo  <li>tiiiotioii  ol  domuMit  ])"iir 
!••-  h'iiniio  uiu.'  m«»italilt"'  plus  Un'W  pour  la  périoilo  do::?n  à  l.'i  an*-. 
i'.\  moiiidrr  apr«'>  la   ir)*-'  aiméo. 

Lff  rit'  iti'nhithh'.  —   A  laid*'  (I<'s  lal)l<\s  (!«'  <urvir  ini  talnilr 


il  r.-Mt;  l.ilili".  (  .il«"ii|i'.'  ji  ir  .M.  Mfi'.jk,  •iiri*''t"iir  ijii  iniriMU  rlr  slîiti.xliiiuf  il»-  |,i  \,i.- 
(!•■  Ili-r!iii.  ••  ti-i)ii\.-  il  iii->  !••  viihiuii;  iln  inniiviMiifiil  ■!•>  la  po{ti][ati<in  il''  H>t!;ii.  .i.iiir-'- 
IsT'i.  .Il    III.  p.    17. 

-'    «■■.-Uo  ."«iiiMiii.inl»}  fin  >«:Xf:  léminiii  apparaît  Ije-iiicoiip  plus  dan?  la  tahlo  »lrt'-^-' 
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les  chances  de  vivre  à  chaque  âge  ;  on  obtient,  entre  autres  résul- 
tats, la  vie  probable  et  la  vie  moyenne. 

Par  vie  probable  on  entend  la  durée  qui,  comptée  sur  une 
table  de  survie,  pour  un  âge  quelconque,  sépare  cet  âge  de  celui 
auquel  le  nombre  des  vivants  se  trouve  réduit  de  moitié.  La  vie 
probable  représente  donc  la  probabilité  qu'il  y  a  pour  une  personne 
de  vivre  un  certain  temps.  Si,  par  exemple,  on  veut  connaître  la 


pftr  le  mïDiBtère  des  flnaDces  pour  les  pensionnaires  civils  de  TÉtat  (1871-1817)  dont 
nous  avons  donné  plus  haut  les  résultats  pour  les  hommes. 


AGE!«. 


40  ans 

50   id 

60   id 

70   id 

80   id 

90   id 

100   id 

rmjitioiiiiAiRU 
ciTils. 


1.000 
659 
483 
310 
120 
15 
0.5 


de  foDctionnsircs 
pensionnés. 


1.000 
873 
738 
536 
249 
42 
3 


Les  veuves  ne  sont  pas  soumises  aux  mômes  causes  do  mortalité  que  les  pension- 
naires qui,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  sont,  avant  60  ans.  mis  à  la  retraite 
poor  cause  de  santé.  Néanmoins,  leur  survivance  à  tous  les  Ages  atteste  évidemment 
une  vitalité  supérieure.  Cet  état  démographique  est  confirmé  par  la  table  de  survie 
des  rentières  en  Angleterre,  calculée  par  Finlaison  qui  leur  assigne  à  tous  les  âges,  de 
40  à  90  ans,  une  vie  moyenne  presque  exactement  semblable  à  celle  des  veuves 
françaises. 

La  table  de  17  compagnies  anglaises  {Expérience  mortality,  table  n^  1)  accusait 
déjà,  de  20  à  50  ans,  une  mortalité  plus  forte  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes  ; 
à  partir  de  la  cinquantaine,  le  sexe  féminin  a,  d'après  cette  table,  une  mortalité  infé- 
rieure à  celle  du  sexe  masculin. 

L'accouchement  et  quelques  maladies  spéciales  aux  femmes  (voir  chapitre  xii)  pa- 
raissent être  les  causes  de  cette  infériorité  durant  la  période  de  20  à  45  ans. 

M.  Masse  a  calculé  la  vie  moyenne  de  20  à  40  ans  résultant  de  la  combinaison  de  trois 
tabler  récentes  et  très  autorisées  (table  de  20  compagnies  anglaises  pour  TAngleterre, 
tables  de  rexpéricncc  des  30  compagnies  américaines  publiées  en  1881,  tables  alle- 
mandes tirées  de  l'expérience  des  23  compagnies  d*assurances  publiées  eu  1882)  et  il  a 
trouvé  (voir  Moniteur  des  asmrances,  15  février  1887)  : 


A5S. 

VIE    MUYE.'etE 

Homme». 

Femmes. 

A  20  ans 

42  ans 
38  id. 
34   id. 
31    id. 
27    id. 

40  ans 
36   id. 
33   id. 
30   id. 
27    id. 

A  25    id 

A  30    id 

A  3."!    id 

A  40    id 

Cest  (lourquoi  quelques  compagnies  allemandes  font  payer  à  toute  femme  qui 
t'assure  avant  45  ans  la  prime  de  TAgc  supérieur  de  3  ans  au  sien. 
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vie  probable  d'une  personne  âgée  de  25  ans  d'après  la  table  dû 
Berlillon,  on  commence  par  noter  le  nombre  des  survivants  à 
S5  ans  :  il  est  de  611.  On  cherche  l'âge  oii  ce  nombre  est  réduit  à 
305  ;  or,  il  se  trouve  entre  66  et  67  ans,  et  on  [«ul  dire  que  la 
vie  probable  à  25  ans  est  d'environ  41  ans  (1  ).  Cette  même  table 
porte  que,  sur  1,000  naissances,  il  reste  504  survivants  à  45  ans 
et  498  à  46  ans;  il  y  a  donc  pour  chacun  des  1,000  individu)»  qui 
figurent  au  début  autant  de  chances  d'exister  que  de  ne  plus  exis- 
ter quand  viendra  la  46'  année  ;  c'est  pourquoi  on  dît  que  U  vie 
probable  h  la  naissance,  d'après  cette  table,  est  de  45  ans  8  moîti. 
La  même  table  donne  739  survivants  i'i  3  ans,  et  S53  à  69  ;  à  b 
naissance,  la  probabilité  de  vivre  jusqu'à  près  de  3  ans  est  donc, 
de  3/4  et  celle  de  vivre  jusqu'à  69  ans  d'environ  1  4,  c'est-à-dire 
qu'on  a  en  naissant  trois  chances  de  vivre  contre  une  de  mourir 
avant  3  ans  révolus  et  une  chance  de  vivre  contre  trois  de  mourir 
avant  69  ans. 

La  vie  moyenne  dans  les  temps  passés  et  (iiijotird'fitii.  — 
La  vie  moyenne,  que  les  Anglais  appellent  d'un  terme  expressif 
"  expectation  of  lîfe  »,  est  le  temps  que  devraient  vivre  tous  te' 
individus  d'un  âge  donné  si  la  somme  totale  des  années  qu'il  letir 
reste  à  vivre  était  également  répartie  entre  eux  (définition  de 
M.  Dormoy);  c'est  donc  le  nombre  d'années  qu'il  reste  encore 
en  moyenne  k  vivre  à  un  individu  d'un  âge  donné,  ou  le  nombre 
d'années  qu'ont  vécu  en  moyenne  ceux  qui  sont  morts  (2).  La  vie 
moyenne  représente  ainsi  la  vitalité  proprement  dite.  On  l'obtient 
en  additionnant  les  années  qu'ont  vécu  tous  les  individus  sur 
lesquels  on  opère  et  en  divisant  le  total  par  le  nombre  de  ces 
individus  ;  le  quotient  est  la  vie  moyenne. 

La  vie  moyenne  et  la  vie  probable  sont  deux  manières  d'appré- 
cier ta  vitalité  d'une  population  qui  peuvent  quelquefois  donner  1 
des  résultats  très  différents.  Supposons  —  supposition  tout  ima- 


(1)  66  —  25=  tl. 

12)  Eiemple  de  ce  ctlcul.  Quelle  al  \a  lie  mo^euoe  (Igo  moyen  de*  d^icii)  d'à 
grgupe  qui  te  composerait  de  100  individus  à  0  on  et  qui  aursil,  parhypothiM.  poth 
se  iDdividus  morl«  à    1  an    GO  x     1  =        SO  auDées  d'eiiateacc. 
ao  -  tOaoi  20x20=     400 

30  —  40  uns  30  x  tO  =  1.800 

il  êlé  aioal  réduit  4  0  la  (D-  annêa  ?  TTëso  _ 

moyeuoe  n  Clé  de  16  ans  1/3,  IDD  ~ 
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ginaire  —  un  groupe  de  1,000  individus  à  0  an,  dont  la  moitié 
mourrait  à  1  an  et  dont  l'autre  moitié  prolongerait  son  existence 
jusqu'à  70  ans  sans  éprouver  aucune  perte  dans  l'intervalle  ;  ce 
groupe  aurait  une  vie  probable  de  1  an  et  une  vie  moyenne  de 
35  ans  1/2  (1). 

Le  D'"  Bertillon,  prenant  ses  données  dans  l'état  et  le  mou- 
vement de  la  population  de  1840  à  1849,  a  calculé  la  durée  de  la 
vie  en  France  durant  cette  période  d'après  diverses  formules.  Il 
conclut,  avec  raison,  que  plusieurs  de  ces  méthodes  sont  fautives, 
et  qu'en  tout  cas  les  résultats  sont  trop  différents  pour  qu'on 
puisse  avec  fruit  comparer  l'un  avec  l'autre.  Le  premier  résultat 
(40  ans)  inséré  dans  le  tableau  suivant  et  obtenu  en  faisant  la 
somme  de  toutes  les  années  qu'ont  vécu  tous  les  décédés,  groupés 
par  âges  d'après  les  données  particulières  de  la  table  mortuaire 
du  D'"  Bertillon,  et  en  divisant  cette  somme  par  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  vécu  ces  années  (2),  est  celui  qu'il  considère  comme 
représentant  le  mieux  la  véritable  vie  moyenne  de  la  population 
française  de  1840  à  1849. 


vie  moyenne 

Vie  probable 

Age  moyen  de  décès  d*aprèB  les  registre  de  l'état  civil. . 

(pt^^-^n  nombre  d* annfes  qu'ont  Técu  les  décédés  divisé  par 
le  nombre  des  décédés). 

Rapport  de  la  population  à  la  moyenne  des  naissances 

et  des  décès 

Rapport  de  la  population  aux  naissances  Tivantes 

i  .      .  autrement  dit  population  dirisée  par  la  demi -somme 

des  naissances  [sans  les  mort-nés]  et  des  décès,  méthode  préconisée 
par  le  baron  Ch.  Dupin). 

Age  probable  des  décédés 

(I^)palation  divisée  par  les  naissances  viTantcsj. 

De  ces  évaluations  ne  prenons  que  la  première,  c'est-à-dire  la 
vie  moyenne  :  c'est  celle  qui  intéresse  surtout  la  démographie. 
Les  anciens  avaient  déjà,  comme  nous  l'avons  dit,  une  notion 


NOMBRE  D*AX> 

tES- 
LesSseies 

Hommes. 

Femmes. 

39.3 
42.1 
3V.2 

41 

46.3 
37  3 

40.0 
44.3 
35.6 

30.7 
36.9 

41.3 
39.2 

40.7 
38.0 

29.36 

37.23 

33 .  i) 

(i)  500  X    1  =       500 
500  X  70  =  35.000 

35.500:  1.000=  35.5 
{2)  Le  nombre  total  des  années  d'existence  des  décédés  est,  d'après  la  table,  de 
38,388,382  et  le  nombre  des  décédés  est  de  958,000. 
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de  la  vie  moycnDe  (1)  que  los  jurisconsultos  avaient  été  condui 
il  calculer  pour  fixer  la  provision  nécessaire  aux  pensions  alîme 
taires.  Leur  évalualion  est  bien  inférieure  i  celle  tjui  résulte  à 
tables  modernes  (S)  ;  ollc  est  cotifirniée  par  les  reiiseignemenl 
très  \'agues  il  est  vnii,  que  l'on  peut  tirer  des  inscriptions  tum 
laires  (3)  et  elle  contredit  l'opinion,  très  souvent  reproduite  sa 
fondement,  qu'on  vivait  plus  longtemps  autrefois  qu'aujourd'hi 
Sans  remonter  jusqu'à  l'antiquité,  on  peut  comparer  iitileme 


Il ,  [lérodote,  ptrlant  de  la  suite  det.  341  rois  d'Egypte,  dit  que  -  trait  eeatf  ^c 
rolioD»  font  dix  initir  ans  ;  car  Iroi*  friniratioDS  Talent  cent  uni  .-iliv.  Il,  cb.  CXL1 
Or,  33  SDB  1,2  pu  ftéuératioD  font  une  dur<>e  à  peu  prèi  ^galo  à  cellu  qu'on  uii| 
aujourd'hui  aux  géiiératioDi. 

|3)  Voici,  A  titre  île  curiosiU  et  «ans  que  nous  préteudlonB  tirer  de  ce  docuoii 
(voir  Dignie,  liv.  XXXV,  titre  II,  loi  tWI  uuc  notion  précise  Aur  la  Tiialité  comptr 
le  taux  flii  par  un  jurïicODïiille  (L'Ipien-  et  le  taui  d'otage  dint  l'empire  romaii 
la  mime  époque  ;  douï  mettons  eu  regard  de  ces  deux  cclonoe»  la  r'v  mm» 
d'après  Deparcieux. 


ÀR    .le    ITlBi 

,.r«,..i, 

IKiIKinii. 

i.nDlm'.l'*nnM>.iiii»t(>innibr<'qai|       *"'   "")"•«      1 

d-ipri»  ripini. 

d.pr«i'-«e'-  1     '^""~■■ 

l'iSlans 

Oii3l)     L.I 

Ht  à  i:<    iil 

ir.kim    Lii 

311  il  ;i:.   Î.I 

y:.  ;.  *t   iii 

M  .\  3)    i.l 

r-ii  .1  :.:.   i.i 

-V.  ;i  \-ti    u\ 

A  |.[irlir.liil'Jl  ;iiif , . 

3U  ans. 

ii 

2" 
aiiLirit  .l'.iiiii.''."< 

'  'Ir  IM  û  -lu  an-. 

:U)             1  lie  .W  {>  M   1.1. 

!<ii-<<.-s>..iis      1  .le  Hti,  37    i.l. 

.I.r  <iU  ua.      ,  de  37  \  M    Kl. 

aillant          l  de  3t  à  :)l    i.t. 

d'uilnn:*        '  de  33  ;^  :<:    i.l. 

qu'il           ,  0.-  JT  .*■  il)   i.l. 

VII  inau<|uf 

atlfr'"!  W.      i 

1  df  iil  i  17    1.1, 
,  .1.'  17  â  U    1.1. 
1 

.:t  N..IIS  uvtiiM  vi^ay»  .1.:  'iTvfttr  uu.-  Iiiht.'  .1.-  uiurlulit^  ù  laid.-  .l-o  in- 
rcl.-vOi'.-i  sur  l<-s  Inuilieaui  cliriHii-us  .!<:  Iliiiui!  et  iui<>'r^i:a  daii»  I.;  rr'i'iieiî 
IlossL,  /M'irip/r.vncs  r/irhlia>i.r  urhis  Hi>tii.r  tfyliiwi  pr--uh  anti'/iini^'t. 

^<ni*  (iviuii^  chui^l  de."  iofcriptions  clinUieiUK-t.,  parce  qu'elles  H>ut  reUti. 
piipuLiliuu  iiii'-li'e  drï  rietii'«  et  de  )>iiiivr.'i<.  tiiudii<  qii'-  la  iii^cription-i  |i;ii.<ui 
rappiirtont.  eu  ^'''iiL'ral.  qu'à  des  faniill.-s  rii-lie*.  |iar  c.iui.-qiieut  n  ili'n  li't.-i 
.NiiiiA  .iviuii~  udiipli'-  lu  1^.'  tièrW.  pariv  .[ii'uupiirivaut  l.'«  iuforiplioiis  M-ut 
no  m  h  relis  .'S  i;l  .(H'cnsuil.',  iiu  »'  sjéi'l.'.  hi  m.irlolilô  a  pu  iHr.- aff.etée  p.ir 
sioiK  .les  li.-irtiiir.'s  ;  ii  la  !-tjlt<;  ilu  fau  <]<•  l(.>iiir'  pur  AUriï,  la  d.'vastitiuii 
tr'll.i  .(ii'oii  n.'  r.Mr..iiv  pln'  .liti.-^cnpti..ii»  pm.lnnl  im.;  Tmpta.u.-  .laun. 
avi'.ns  .■.il.riil.'  aiu-i  sur  ii-l  .I.pÈ.I.'s  d..iil  u..ijs  avimi-  pu  lire  l'A^-.-.  Voi.'i 
riVnllal*  m  l'iini.'niitit  le  uoinliru  total  a  t.lKKI  :  .1.;  Il  à  !  on.  27  déri-  ;  .1.-  I 
il.'  -2  h  :<,  m;;  iW.  H  ii:>,  -.i  !.:'.-sl  ].'  niiiiltiiiiiii  jiiH|ii'a  2j  iinsi  :  de  lu  à  11.  i 
il  il.  :,ï  i..'i'  ïuut  i>!S  maxiinu  d--  tniitc  la  sériei  ;  de  27  a  2S,  l  c'est  un  des  i 
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la  vie  moyenne  des  tables  françaises  depuis  1789,  celles  de  Du- 
villard,  de  Demonferrand ,  de  Bertillon  et  de  la  Statistique 
générale  de  France.  A  vingt  ans,  chaque  individu  de  la  généra- 
tion dont  Duvillard  calculait  la  survie  avait  en  moyenne  devant 
lui  35  ans  1  2  a  vivre,  ce  qui  différait  peu  des  chiffres  donnés 
par  Buffon  (33  ans  5  mois)  et  par  Mohcau  (37  ans  7  mois,  ou  30  ans 
9  mois,  suivant  les  régions)  ;  la  Statistique  générale  de  France 
estime,  pour  la  période  1877-1881,  cette  vie  moyenne  au  même 
âge  à  40  ans  1  2  pour  les  hommes  et  à  42  pour  les  femmes.  Les 
chances  de  vivre  durant  la  période  la  plus  active  de  l'existence, 
celle  qui  a  la  plus  grande  valeur  économique,  auraient  donc  aug- 
menté de  plus  de  cinq  années.  C'est  un  résultat  qui,  sans  être 
mathématiquement  précis,  est  réel,  puisque  Demonferrand  et 
Bertillon  s'accordent  sur  ce  point  avec  Duvillard  et  avec  la  Sta- 
tistique générale. 

Il  est  inutile  d'insister  :  à  tous  les  âges,  la  vie  moyenne  de 
1877-1881  est  supérieure  à  celle  de  1789. 

Pour  les  pays  étrangers,  nous  avons  comparé  des  tables  qui 
donnent  des  résultats  analogues.  Celle  de  Halley,  qui  est  aussi 
un  indice  de  la  vitaUté  du  temps  passé  dans  une  ville  d'Allema- 
gne, fournit  une  vie  moyenne  à  peu  près  semblable  à  celle  de 
Dupré  de  Saint-Maur  et  inférieure  à  celle  de  la  table  de  la  popu- 
lation actuelle  de  la  Prusse  d'après  M.  Becker  (1). 

Le  docteur  Bertillon  n'est  pas  le  seul  statisticien  qui  ait  montré 
l'imperfection  des  moyennes  générales.  Beaucx)up  d'autres  ont  con- 
testé avec  raison  la  valeur  des  indications  tirées  de  la  comparaison 
de  la  vie  moyenne  lorsqu'elle  est  calculée  pour  une  population 


de  50  à  51, 31  ;  de  51  à  52,  rien  ;  de  52  à  53,  4.  li  est  certain  qu*ou  ne  trouve  pas  lu 
1«8  éléments  d'une  tablt^de  mortalité,  parce  que  les  familles  indiquaient  souven 
l'Aire  du  décédé  vaguement  par  nn  nombre  rond,  parce  que  la  série  des  Ages  pré- 
sente trop  de  lacunes  et  que  les  parents  paraissent  avoir  été  plus  soucieux  de  placer 
uoe  inscription  commémorative  sur  la  tombe  de  leurs  enfants  que  les  petits-enfants 
sur  celle  de  leurs  aïeux.  Toutefois,  comme  on  compte  relativement  beaucoup  de 
décèf  dans  la  première  moitié  de  la  vie  et  peu  dans  la  seconde,  on  ne  pourrait  pas 
induire  de  ces  chiffres  que  la  vj«  moyenne  fut  alors  plus  longue  qu*aujourd*hui  : 
c'est  le  contraire  qui  résulterait  de  leur  groupemcut,  si  l'on  voulait  faire  usage  de  ce 
document. 

■  1)  Cependant  il  faut  remarquer  que  la  table  de  Halley  a  été  dressée  sur  la  morta- 
lité d'une  popalation  urbaine,  et  que  la  table  de  survie  de  la  ville  de  Berlin,  citée 
plof  haut,  indique  une  mortalité  plus  rapide  aujourd'hui  jusqu'à  l'Age  de  60  ans  que 
edle  de  Halley-  Il  est  vrai  que  l'agglomération  de  Berlin  eu  1879  est  loin  d'être 
composée  comme  celle  de  Breslan  en  1690. 
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totale  i  diverses  époques,  parce  qu'il  suffit,  comme  nous  Tavor 
dit,  d'une  diminution  de  la  natalité  entraînant  comme  con« 
quence  un  moindre  nombre  de  décès  enfantins  pour  que  la  v 
moyenne  s'élève,  sans  qu'il  se  soit  produit  d'amélioration  dai 
la  vitalité  réelle  de  cette  population  (1). 

Mais  la  vie  moyenne  par  âge  est  une  mesure  plus  précis 
parce  qu'elle  est  obtenue  par  le  rapport  des  décès  de  chaqn 
groupe  d'âge  au  nombie  des  individus  appartenant  a  ces  groupe: 


\ 


Il  M.  Lc^oyt.  calculant  la  vie  moyenne  d'après  l'âge  moyeu  des  di'cùiii'?,  troiiri 
les  résultats  suivants  : 


1806-1810 31  an? 

1811-1815 31    — 

1816-1820 31 

1821-1825 31 

1826-1830 32 

1831-1833 33 


6  nioi«. 

—  10  — 

—  10  — 

—  5  — 

m* 

—         O  — 

—  6  — 


1836-1840 34  »ns  11  looi 

18H-184J 35    —      .    - 

1846-1850 36    —     •■    - 

1851-1855 36    - 

1856-1860 36    - 

1861-1865 36    - 


S    - 

4    - 


•j    — 


Il  ajoutdit  lAmiuaire  de  l'économie  poliiiqup.  jtour  1863  :  'i  11  reste  donc  acqii 
que  la  population  française  est  douée  aujourd'hui  d'une  plus  forte  vitalité  qu'au  cud 
meocement  de  ce  siùcle  ».  Il  y  avait,  eu  effetf  accroissement  de  vitalité  ;  mais 
mesure  qu'en  dounait  l'auteur  dépassait  la  réalité.  Elle  la  dépassait  au«âi  lorsqu 
appliquait  1«>  même  calcul  ù  la  population  urbaine  et  à  la  population  rurale,  t'I  qu 
laissait  entendre  que  Paris  avait  gagné  pendant  que  la  campagne  perdait. 

AtiF-   M'.)YK\    PKS    ]iKr.y]n<  : 


l'i  t  imli;  IS  1  i-l-'ô». 

lVri...l.-  i-ei  i»f.-.. 

'1\^    all^    K    Mlnis. 

:M  i.l.  7    i.l. 
■:S   iil.   .'i     iil. 

:\2  aiiv. 

■ii    ni    S  iwii^. 

:IT    iil.  '     11! 

DéparUïinunt  ih-  l;i  Seine... 

Pn|iiil:i(iiui  nrtt.'iiiii.- 

Pupulatioii  nir.ilir 

Il  n'ajoutait  pas  (|u»',  parsuitotlo-  u'imiuIs  travaux  qui  av.iii'iit  altirr  .i  l'.ii.-  i  -j-u'..! 
d'adultes,  la  coinposiliini  île  la  pni»iii.ilii.iii  avait  cliaiii.'!-  i-t  t|iiil  .'•lait  M-.lnr.-;  ,; 
l'âge  Mioyeu  d».^>  df''cêili's  se  fût  éNivé  ;  oti  n'avait  pa>  pour  cr'la  le  ilr.til  d'en  ':..n-!ii] 
sans  autre  j'xameu,  à  une  prolôiigatiun  dr  rexisti'iice  (Vi»ir  plu-  luui  le  ohitp.iiL*  •] 
ag^'loniéralions  urliaiues). 

L'AîJe  moyeu  de  la  p»»piilati(iu,  ealeulé  d'aprè«i  le-;  résultats  du  rfroTisfiiiint.  iliiii 
un  résultat  iuférieur  à  Cflui  tie  là;;.'  moyen  des  dé«*édés  «-t  n'e-t  pas  luif  niesi: 
plus  pré'Mse  «le  la  l«)n^'é\ité  ;  il  auj;mente  l)ii-n  «piaiid  il  y  a  plus  «!••  vl^iH  ir.ls.  m, 
il  augmente  aussi  quand  il  \  a  mniiis  irenfaiits.  Voici  les  résultats  di*  ri»  raU'ul  : 


18.-11 .'10  ans  11  mois. 

ISÎH; :51  id.  0     id. 

isr.l 31  i.l.  3    id. 

18GG .'Il  id.  5     id. 


1872 31  uns    S  moi? 

1876 31  id.     8     1-1. 

ISSl 31  id.    Il     id. 

ISSil M  id.     ',♦     iil. 


D'après  le  rec«!n?emeut  de  ISStî,  lu  vie  moyeun»*  n'était  qm*  de  Jt»  ans  .S  moi*  dj 
le  Fiiii-tére,  »'t  de  27  à  2S  an-i  dans  la  Corrêzi'.  les  Laihles  cl  le  Nord,  il  i*  parte  nui 
où  il  y  u  beaucoup  d'enfants  ;  à  l'autre  e.\trémit<''  de  l.i  natalité,  clli>  sflev.iit  r>nt 
:i."i  et  37  ans  «lans  eeux  du  Galvailos,  de  la  (lôte-d'Ur.  du  (îcrs,  de  la  Sarthe,  de  1'^  iUi: 
«Itî  r.Vuhe,  do  l'Hure,  du  Lot-et-(iaronne  et  du  Tarn-el-tjaronne. 
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LIVRE  II.    ^  DÉMOGRAPHIE  FRANÇAISE  OOHPAHtB. 


VIE  MOYENNE  DES  TÊTES  CHOISIES  I 


FRANCE. 


AGI 


0 

5 

10 

15 
20 
25 
30 
35 
40 
45 
50 
55 
00 
65 
70 
75 
80 
85 
90 
05 


DBPABCIICX. 

UACTIIAOI. 

Tontiniers. 

Tontiniers 

(1746)  (1). 

(1867)  (i). 

» 

» 

48.27 

54.01 

46.83 

50.17 

43.5 

46.33 

40.24 

42.83 

37.17 

39.76 

34.06 

36.41 

30.92 

32.73 

27.48 

28.95 

23.92 

25.10 

20.38 

21.49 

17.25 

17.98 

14.25 

14.60 

11.25 

11.57 

8.C4 

8.93 

6.50 

6.72 

4.09 

5.00 

3.17 

:{.oo 

1.77 

2.70 

II 

» 

KUTANOVT. 

Compagnie 

générale. 

Assurés  en 

cas  de  décès 

(1874). 


M 

41.9 
58.5 
34.5 
30.7 
26.9 
23.2 
19.7 
16.3 
!2.9 
10.3 
8.1 

t.o 

3.2 
1.8 


(1)  Cetl«"  >it'  moycnnr  d<'  Dcparcii'Ui  f.st 
ruUe  qui  vsi  doiiii<^i>  par  M.  B<-aiivi>ago 
{I)t"i  Tatlfs  th  tnortnlitr.  .  1867);  «II»; 
ditTèrc  un  ptu  di?  la  tabli*  \I1I  ilu  li\re  dv 
l)<>parcietix  (1740)  (|ui  riprimi.'  Ifs  fractiotiH 
(Ml  mois  et  d«;  r(dle  «pic  donno  V Annuaire 
if'i  liureau  <lt':i  Lonyitmlt'S.  I*.'qu<:l  d'uil- 
liMirs  A  (|U(;l«pio  peu  rti.in^<^  la  taldr  dt> 
nc|>un'i(Mix  fi\  la  portant  de  3  ans,  aiiiK^c 
a  laquvllo  cll«>  ronimcnçait,  au  an  et  vu 
raiu«>nant  à  970  et  non  a  lUUO  le  nombrr 
t\o%  >iTants  H  3  an«< 

(i)  La  tabir,  qui  a  été  ilresséc  en  1852 
puur  la  sociétés  de  secours  mutueli<,  en 
France,  donne  une  Tie  moyenne  qui  diÛTérc 
très  peu  du  celte  de  Bcauvisagc. 


L  BTAT  ni  niAKa. 


(1871-1877). 


Pension- 
naires civils 
en 
générai. 


» 
» 

20.59 
19.65 
18.83 
16.66 
13.96 
11.26 
8.86 
6.89 


'i    00 


3.98 
3 .  2t> 

2.ri0 


Pension- 

Pension- 

■aires 

naires 

sortant  d'an 

sortant  d'un 

service  sé- 

service 

dentaire(t). 

actif  («). 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

p 

M 

>i 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

17.83 

21.23 

Pension- 
naires 
de  l'instruc- 
tion pu- 
blique (3). 


18.37 

17.01 

15.76 

13.70 

11.53 

0.19 
7   00 

5.62 
4.47 
4.00 
3.02 


u 


» 


19.99 

19.39 

16.92 

14.03 

11.27 

8.37 

8.81 

5.11 

3.82 

2.29 


18.71 

10.69 

14.32 

11.32 

8.70 

6.47 

i.41 

2.70 

4.00 

.1.21 


VnvM 

penaioa- 

(4). 


t 

â9.31 

26.04 

22.78 

19.45 

1 6 .  03 

I2.S7 

10.03 

7.79 

5.85 

4.3 

3.44 


(1)  .Ni'Uibro  «b*  ti^ti's  Mmmi>«-s  a  rob««'r\ation  :  I7.A3J  :  J*i.V!». 

(î.i    .Nmnbrc   do    tèl«-s  Miumi-fs    a    rob?or>atii»n  :     JS.îHÏI  . 

5,tJ3:K 

("X)    Nuinbro    de    trtcs    suumiik-s    a    rub$<>riatioh   .     i,fii  : 

i.y7i. 

(4)  Nombre  de  |>cn»iunnairos  ^iTanto»  .  118.67v^;  drf>c\»«.  5.*#ï 
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D  ALTRES   PAYS. 


ai:tbes    pays. 


TABL* 

de 

laMatuallife 

iasonuire 

de 
Kcw-Tork 

(180-1874;. 

ti) 


S2.03 

48.56 

U.99 

41.33 

37.59 

33.78 

29.73 

26.06 

22.23 

18.51 

14.96 

11. 7U 

8.80 

6.35 

1.39 

2.91 

1.87 


TABLES 

dtnt  20  compagnie»  angUiset  (1869). 
Kentiers. 


Les 
df>ux  sexes. 


Hommes 


u 


49.9 

M 

45.9 

» 

42. U 

M 

38.4 

» 

3L7 

» 

31.1 

» 

27.6 

27.4 

24.0 

23.8 

20.5 

20.3 

17.1 

17.2 

14.0 

13.8 

11.2 

11.0 

8.7 

8.5 

6.6 

6.4 

4.9 

4.7 

3.6 

• 

2.7 

» 

1 

» 

Femmc!!. 


n 


>i 


n 


n 


n 


* 

28.3 

25.0 

21.6 

18  2 

14.9 

11.8 

9.1 

6.9 

5.5 


eiMsioM?iiiaB4 

du  gouvernement  anglais 

(table  de  18d3)  (I). 


Hommes. 


» 


» 
» 

26.0 

23.1 

20  3 

17.3 

14.4 

11.7 

9.3 

7.3 

5.7 

M 
» 


Femmes. 


» 


29.8 
26.4 
22.9 
19.6 
16.3 
13.2 
l'.3 
8.0 
6.1 


TABLI 

de  la 
Mutuelle 
de  Gotha 

(188U). 


» 


46.51 

42.22 

38.64 

34.69 

30.80 

26.94 

23.13 

19.51 

16.08 

12.95 

10.15 

7.83 

5.88 

4.20 

2.99 

2.26 


TABLI 

américaine 

de 

Homan^ 

U868V 


48.72 
45.50 
42.20 
38.81 
35.30 
31.78 
28.18 
21.54 
20.91 
17.40 
14.09 
11.10 
8.48 
6  9J 

4.39 
2.77 
1.42 


Cm  tablef  ont  été  dressées  par  ordrt'  de  la  Chambre  des   communes  en  1883  :  elles  portent  sur  10,919 
«BBS  et»ur  19,<i39  fennies  durant  la  période  1808-1875. 

I)  Cette  tablt*  a  été  dressée  par  M.  Bartiett.  actuaire  de  U  Compagnie. 


T.  II. 
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Or,  les  indications  que  fournissent  à  cet  égard  les  tables  de 
Duvillard,  de  Dcnionferrand,  de  Bertillon  et  de  la  Statistique 
générale  sont  claires,  quoiqu'elles  ne  puissent  se  résumer  en  un 
nombre  unique,  et  elles  concluent  dans  le  sens  d'une  prolonga- 
tion de  la  vie. 

Que  la  vie  moyenne  des  tètes  choisies  soit  en  général  supé- 
rieure ;ï  celle  de  la  population,  c'est  ce  que  nous  savons.  Les 
tableaux  montrent,  en  outre,  qu'elle  est  presque  toujours  un  peu 
moindre  dans  la  table  de  Dcparcieux  que  dans  c^Ue  de  Beauvisage 
de  la  caisse  des  retraites  et  des  quatre  compagnies  françaises, 
c'est-à-dire  moindre  chez  les  tontiniers  du  xviii**  que  chez  les 
assurés  du  xix'  siècle  (1)  et  que  la  vie  moyenne  la  plus  longue, 
sur  les  tables  que  nous  comparons,  est  celle  des  membres  de 
rinstitut  et  surtout  celle  des  veuves  pensionnées. 

Les  travaux  de  l'esprit,  qui  fatiguent  le  cerveau,  jwuvenl 
devenir  une  cause  de  mort  ;  cependant  l'aisance  et  le  calme 
relatifs  dont  jouissent  les  hommes  d'étude,  compensent  largement 
cet  inconvénient  et  constituent  une  condition  favorable  à  la  pi-o- 
longation  de  la  vie  (2)  ;  pas  assez  privilégiée  toutefois  pour  leni- 


(1)  n  ne  faudrait  pas  ccpcadant  ètn;  trop  aniriiiatif  sur  raccroissoiiient  dt*  Imigé- 
vité  des  tt'tcs  choisitis.  La  preiiiièni  raison  e^t  dan^^  la  s(''lfCtion  n'-snltant  de  i'f.\aini-D 
pnSiIublc  du  nuMlt^cin  [)unr  l'assiirance  vu  oas  de  drci's  ;  ci*t  l'xanvii  n'avait  pu^  lini 
ponr  les  reutii-'r-'  via;:«'rs  du  temps  pass<''.  La  >«îc<)ndi.*  ♦'>!  dan-î  la  nalui»*  nit'uif  il»*? 
calcula  ({ui,  n'étant  pas»  tous  faits  suivants  li*s  nu''ini's  UM'llnxii»-  ri  avi-i-  di's  l'ImuMits 
stunhlahies  pour  toutes  \o<  lahh's.  ur  p«'iuK'tl«Mil  pas  df  tiii.'r  d«'  rnUi-lu-ions  iiu-'ipn* 
l«*.«»  dilîérruct's  sont  ininiuii*-'.  Lu  l'IÏVt,  li-s  ii'.-ullals  couipari-s  dr  dfux  tald-'s  ilf-  pi'U- 
siounaires  d»;  l'Klat  «mi  Au^'l»;l»'rrt*  ac<.iJ'<»'nt  uiir  vi»'  iiiM\i*nni'  lUinndrf  ju-iiiu'.i  ".  i  ans. 
et  su[M''ri»Mirt?  si-uNîmcut  à  partir  di*  ri')  ans,  «.'U  l.SS:{  qui-n  18211  .la  pp-niii'i»*  df  ci*:* 
tahli's,  dri'ssécp  rn  1820  «'t  m  1S8:1,  si*  trouv»-  piu<  haut  dan-  uotri'  laM''au  t:i'n»'ral 
d(!  la  vii;  nioyt'UUt'  (h'f*  tries  choisit'."  .  Li*s  actuaires  an^/lais  pi^UM'Ut  d'.i:lleu[«  ipir* 
cette  inleriuritè  n*e>t  qu'apparente  et  |>rovieut  surtout  île  la  tnaniére  dont  h;  r.diMiI 
a  été  l'ait. 


1 

UollMKS. 

\S±). 

lss:i. 

îll    n\\< 

JT.i 

j:{.s 

17.2 
ll.i 

11. ♦; 

'.t. 2 
7.1 

2«;.o 

2.1.1 

20 .  '.        ' 

17. .£        i 

r> .  î      1 

11.7         i 

î» . .-{ 
■•:»       ! 

.1.1 

.  i:i    id. 
r.u    id. 
.).i    III. 

\\[\     id. 
(i:i     id. 
70     id. 
7.-.     id. 
SI)     id. 

2i    Le  calcne  île  la   vii^    nHUiasHipie  i-xerce  une  inllueu«'.e  aualn^iue.   Aui-i  h.pjr- 
cieux,  qui  a  dresse  plusieurs  tables,  indnpie  une  l«iny»'vilé  plus  ^'rande  «lan-  celle 
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porter  sur  les  femmes,  lorsqu'elles  jouissent  d*un  revenu  qui  les 
met  il  Tabri  du  besoin. 

Les  femmes  doivent-elles  cet  avantage  à  leur  sexe,  c'est-à-dire 
à  leur  nature^  ou  à  leur  genre  de  vie?  A  Tune  et  à  lautre  peut- 
être,  car  c'est  par  une  loi  de  la  nature  que  les  petits  garçons 
meurent  en  plus  grand  nombre  ((ue  les  petites  filles,  et  peut-être 
aussi  par  une  loi  de  la  nature  que  les  femmes,  exposées  à  une 
quantité  de  petites  indispositions,  ont  en  moyenne  moins  de 
jours  de  maladie  que  les  hommes,  comme  on  le  remarque  dans 
les  sociétés  de  secours  mutuels  (1).  Mais  ccst  à  leur  existence 
plus  calme,  moins  fatiguée  par  des  excès  en  divers  genres  que, 
malgré  les  périls  de  la  nubilité,  de  la  maternité  et  de  Tàge  critique^ 
les  femmes  doiveut  en  grande  partie  leur  supériorité  à  cet 
égard   2). 

Relativement  à  la  vie  moyenne  en  France  et  dans  les  pays 
étrangers,  il  y  a  peu  de  différence  entre  la  Krance  et  l'Angle- 
terre ;  mais  il  v  a  une  différence  sensible  avec  la  Bavière  et 
ritalie  qui  sont  au  bas  de  l'échelle  et  la  Norvège  qui  est  au 
sommet  (voir  fig.  n*  122). 

Entre  les  tables  françaises  et  étrangères  dressées  sur  des  têtes 
choisies  les  différences  sont  moindres  qu'entre  les  tables  portant 
sur  l'ensemble  de  la  population  ;  nous  en  avons  dit  plus  haut  la 
raison. 

Par  lexpression  «  durée  d'une  génération  »,  on  peut  entendre 
IVige  moyen  des  décédés,  le(iuel  est  une  des  manières  d'être  de 


dcfl  reli^ieiii  et  celle  di^s  religieiist*?,  que  dans  celle  des  tontiniers.  .Moheaii,  culciilaut 
la  vie  ui4)yeiiiic,  donue  30  auf«  0  mois  ù  20  ans,  23  ans  G  uiuis  à  40,  12  ans  7  mois  à 
6u  pour  un  ordre  inonasti<|ue,  tandis  «{u'il  n'en  donne  (d'après  BufTon)  que  33  ans 
."i  uiois,  22  ans  1  mois  ft  3  uns  7  ni(»is,  pour  la  population  de  Paris  et  île  ses  environs. 

I<  Ainsi,  d'après  K Annwiirc  stati^titfue  de  lu  Franrr,  la  mo\enne  du  nombre  des 
malades  par  lOU  sociétaires  a  varié,  >uivant  les  années,  ilf  tS71  à  1883,  dans  les 
sociétés  approuvées  :  de  28,7  à  21,1  pour  les  houinies,  di*  3u,8  à  2i,6  pour  les  femmes  ; 
<laii«  les  sociétés  autorisées  :  de  2S.3  à  23.1  pour  l(>s  hommes,  de  2t).ti  à  10.3  pciur  les 
f«ajiijr»  ;  d'autre  part,  la  moyenne  des  jours  de  maladie  par  sociétés  ap{»rouvèes  :  de 
Ô.ÏTm  il  4,02  priur  les  hommes,  de  4,'^8  à  4.43  pour  les  femmes  ;  dans  les  sociétés  auto- 
risées :  de  5,77  h  4,98  pour  les  hommes,  <le  4.50  à  3.15  pour  les  femmes. 

2  Voir  plu<  haut,  dans  le  tableau  de  la  vit;  moyenne  des  tètes  choisies,  la  vie 
moytrun«>  des  hommes  ft  des  femmes  d'après  les  tables  des  2U  compa;:nies  anglaises, 
celle  de!f  pensionnaires,  hommes  et  femmes,  du  gouvernement  an^Mais,  celle  des 
Teuves  peubionuécs  par  l'Klal  en  Frauc<>  et,  diuis  le  tableau  de  la  vie  moyenne  de  la 
population  ttdale,  la  vie  moyenne  d*a[>rès  la  Statistique  fréuérale  de  Franee  ;  tous  ces 
dociiDJeuts  soDt  d'accord  pour  aUe<ter  la  longévité  su[iérit'ure  de  lu  femme. 
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la  vie  moyenne  ;  il  correspond  au  temps  moyen  qui  sépare  deux 
héritages  successifs  en  ligne  directe.  On  peut  entendre  aussi  la 
plus  longue  durée  d'existence  qu'atteignent  les  derniers  survi- 
vants d'une  génération. 

Dans  une  étude  sur  l'estimation  de  la  richesse  de  la  France^ 
MM.  Vacher  et  A.  de  Fo ville  évaluaient^  le  premier  à  31,  puis 
à  33  ans  (1),  le  second  à  35  ou  36  ans,  la  durée  moyenne  d'une 
génération,  entendue  dans  ce  sens.  Les  éléments  pour  calculer 
exactement  cette  durée  font  défaut  et,  s'ils  existaient,  ils  ne 
fourniraient  pas  le  moyen  de  déterminer  la  différence  de  longé- 
vité à  deux  époques  ;  car  Tage  moyen  du  mariage  et  la  mortalité 
enfantine  influent  beaucoup  sur  cette  durée.  Comme  exemple  de 
ces  différences,  nous  donnons  en  not^  (2)  deux  séries,  chacune 
de  trois  générations,  d'individus  ayant  vécu  50  ans  qui,  suivant 
1  âge  auquel  ils  auraient  donné  naissance  à  leur  successeur,  auraient 
eu  une  vie  moyenne  variant  de  30  à  43  ans.  Plus  le  mariage  est 
tardif,  ou  plus  la  mort  enlève  d'enfants  parmi  les  premiers-nés, 
plus  la  durée  s'allonge  (3). 


{V.  Fourier,  calculant  eu  1817  sur  des  donuûes  tirées  de  Tétat  civil  h.  Paris,  donnait 
33  ans  3  mois. 
(2)  Exemple  : 


GÉNÉRATIONS. 

GÉ5ÉR.\TI0NS. 

l". 

2».                        3«. 

1". 

i»,                 3«. 

0   an. 

0   an. 

• 

10  ans. 

10  ans. 

20   id. 

0   an. 

20   id. 

30   id. 

10  ans. 

30   id 

40   id. 

20   id.             0   un. 

40   id. 

0  an. 

50   id. 

30    id. 

tO  ans. 

50   id. 

10  ans. 

40    id. 

20   id. 

20  id. 

50   id. 

30   id. 
40   id. 
50  id. 

30   id. 

40  id.             0  an. 

50   id.           10  ans. 

20   id. 

30   id. 

I)un*e   des   trois  générations  : 

40  id. 

90  ans. 

50   id. 

Durée  uioveuue  :  30  ans. 

Durée  des   trois   fféuérations  :     Il 

130  ans.                        H 

Durép 

niovLMinc  :  43  1  3.          H 

(3^  Daus  l'iiistoiri'  du  douiaint*  de  Si;;y,  dout  M.  Marc  de  Haut  a  retracé  l'histoire, 
on  Toit  bien  que  10  ^riiératious  se  sont  succédt>  dans  la  possession  de  ce  domaine 
1445  à  1847  ;  maié  on  ne  saurait  tirer  de  ce  fait  la  conclusiou  que  la  durée  uioyenne 
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Comme  exemple  de  la  différence  des  résultats  selon  le  procédé 
de  calcul,  on  peut  citer  la  famille  des  Capétiens.  Les  princes^ 
sans  doute  ne  sont  pas  exactement  dans  les  mêmes  conditions 
d'existence  que  le  vulgaire  ;  ils  se  marient  en  général  plus  tut  et, 
malgré  Tabondancc  de  biens  dont  ils  jouissent,  ils  sont  plus  exposés 
à  certaines  causes  de  mort.  Cependant,  la  longue  durée  do  neuf 
siècles  et  demi  pendant  laquelle  l'histoire  a  enregistré  leur  gé- 
néalogie donne  ii  cet  exemple  une  valeur  qu'aucun  autre  ne  sau- 
rait avoir. 

De  l'avènement  de  Robert,  duc  de  France  et  grand-père  de 
Hugues  Capet,  élu  roi  en  922,  jusqu'à  la  mort  du  comte  de 
Chambord  en  août  1883,  il  y  a  eu,  dans  l'espace  de  961  ans,  deux 
ducs  de  France  (dont  le  premier,  Robert,  fut  roi),  trente-quatre 
rois  de  la  troisième  race  et  un  prétendant  au  trône,  en  tout  37 
princes  qui  ont  successivement  possédé  l'héritage  de  la  couronne 
ducale  ou  royale  :  c'est,  à  une  très  petite  fraction  prés,  une 
moyenne  de  26  années  ou  d'un  quart  de  siècle  environ,  de  pos- 
session pour  chacun,  autrement  dit  26  ans  pour  la  durée  d'une 
génération,  calculée  d'après  les  successions. 

Mais  la  succession  au  trône  ne  s'est  pas  toujours  faite  réguliè- 
rement de  père  en  fils.  Robert  est  en  ligne  directe  le  vingt- 
neuvième  ancêtre  du  comte  de  Chambord  ;  or^  les  961  années, 
divisées  par  30,  donnent  un  nombre  rond  32  ans  (1),  ou  environ 
un  tiers  de  siècle,  pour  la  durétî  moyenne  d'une  «j^riiération, 
calculée  d'après  le  temps  écoulé  entre  lu  naissuiice  du  lils  héritier 
et  la  mort  de  son  père. 

Les  centenaires.  —  Lorsqu'il  y  a  une  case  vide  dans  lesprit, 


des  générations  ait  été  «le  40  ans  ;  car  dos  puînés  ont  pu,  par  s»uite  «le  la  mort  de 
leurs  friTes  aînés,  hériter  très  jeunes  de  parents  vi«Mix. 

Je  peiix  citer  couinin  exemple  mi  propn*  famille,  dans  laiju««lle  il  y  a  eu,  de  16^."», 
époque  à  laquelle  remontent  les  documents,  justpi'en  l8(>i,  époque  où  j'ai  perdu 
mon  père,  6  fçénérations.  Vax  euppo^ant  que  le  premier  Levasseur  ct)nuu  ait  p^rdu 
son  père  à  trente  ans  fsoit  en  1665  par  liypotliùse),  la  survie  d'une  ^éucratiou  a  été 
de  3.'J  ans  en  moveune. 

La  survif  comptée  par  les  liérita;/«îs  peut  être  très  différente  île  la  vie  moyenne,  si 
les  pères,  ayant  perdu  leurs  fils  de  leur  vivant,  nul  eu  des  pflits-Hls  pour  successeurs. 
Ainsi,  d»'  l6Ht  à  1775,  il  n'y  a  eu  que  deux  ruis  df  Krance  ayant  rèf;nè  eliacun  66  auâ 
en  moyenne  ;  mais  il  y  a  eu,  [)endant  ce  t«'mps,  cinq  pHièrali^ms  de  princes  qui  s^ 
sont  èU'intes  et  «lont  la  vie  moyenne  a  été  «Tenvirou  26  ans. 

l;  M.  Vacher,  calculant  à  peu  près  sur  les  mômes  éléments,  a  trouvé  32, j. 
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bien  souvent  un  préjugé  s'y  loge  ;  car  l'hommo  est  ainsi  fait  qu'il 
accepte  une  opinion  sans  fondement  et  s'en  pare  plutôt  que  de 
laisser  voir  son  ignorance. 

Je  crains  que  l'opinion  que  beaucoup  de  gens  se  font  de  la 
longévité  des  hommes  d'autrefois  n'appartienne  à  ce  genre  de 
préjugé. 

Nous  avons  pu  aujourd'hui  afFirnier,  preuves  en  main,  que  la 
société  française  perd  moins  d'enfants  qu'autrefois  :  on  le  reconnaît 
d*ailleurs  généralement. 

On  admet  moins  aisément  qu'il  y  ait  plus  de  vieillards,  c'est- 
à-dire  qu'une  plus  grande  proportion  d'individus  de  chaque 
génération  survive  jusque  vers  le  terme  ordinaire  de  la  carrière 
humaine,  lequel  se  trouve  dans  les  environs  de  la  72*  année  :  le 
fait  est  pourtant  incontestable. 

Il  faut  reconnaître  que  l'opinion  contraire,  quoique  sans  soli- 
dité, est  fondée  sur  une  illusion  naturelle.  De  même  que  les  vieil- 
lards, dont  les  sons  sont  émousscs  et  l'imagination  assoupie,  sont 
portés  il  répéter  que  tout  était  mieux  au  temps  de  leur  jeunesse, 
de  même  ils  sont  disposés  à  penser  que  les  vieillards  étaient  plus 
vieux  ;  car  autour  d  eux  ils  ne  voient  plus  d'octogénaires  dont  le 
grand  âge  les  étonne,  étant  à  peu  prés  leurs  contemporains, 
tandis  que,  lorsqu'ils  avaient  quinze  ans,  un  homme  de  plus  de 
60  ans  —  qu'ils  qualifient  aujourd'hui  d'homme  mûr  —  leur  sem- 
blait un  Nestor.  Et  certains  Nestor  ne  les  détrompaient  pas.  En 
effet,  si  les  jeunes  femmes,  les  filles  surtout,  cherchent  <i  se 
rajeunir,  les  vieillards  très  avancés  en  âge  mettent  leur  vanité 
dans  la  réputation  opposée  ;  ils  aiment  souvent  ;i  se  vieillir, 
précisément  parce  que  ce  grand  âge  est  un  objet  d'admiration. 
Les  gens  qui,  à  Tàgc  de  quinze  ans,  les  trouvaient  déjà  vieux  et 
(|ui  sont  devenus  à  leur  tour  des  vieillards,  quoique  ayant  vingt 
ou  trente  ans  de  moins  qu  eux,  n'ont  pas  l'idée  de  les  démentir. 
Il  s'ensuit  que,  chaque  génération  prônant  la  longévité  du  temps 
pa:^sé,  il  s  établit,  par  cette  suite  d'illusions  constamment  renou- 
velées, une  opinion  qui  accpiieit  la  foice  d'une  doctrine  (1). 

I-a  foi  religieuse  a  contribué  à  entretenir  ce  préjugé,  parce 
qu'on  lit  dans  la  Bible  que  les  premiers  honunes  vivaient  neuf 


1  L(*  <lfiioiiibrirm<'nt  iU:  [a  popiilalioii  liii  Un'sil  on  1K72  ,I(^  i^oul  re^i'usciiiciit  qui 
ait  eu  lieu  dans  ce  pays;  accusait  sur  10  millions  euviron  de  persouues  receasées 
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cents  ans  et  plus  (1).  La  Bible  compte-t-elle  les  lunes,  c'est-à- 
dire  les  mois,  pour  des  années  ou  attribue-t-elle  à  un  mënne 
individu  la  durée  de  toute  une  famille  vivant  sous  le  régime 
patriarcal  ?  La  première  supposition  n'est  pas  vraisemblable  ;  car 
on  remarque  deux  séries,  celle  qui  précède  le  déluge  et  qui, 
remontant  à  la  plus  haute  antiquité,  attribue  plus  de  900  ans  à 
plusieurs  patriarches  et  celle  qui,  postérieure  au  déluge,  réduit  de 
beaucoup  la  durée  supposée  de  l'existence  et  n'attribue  que 
175  ans  à  Abraham  ;  les  nombres  de  la  seconde  série  sont  plus 
modérés  ;  quoi  qu'il  on  soit,  le  problème  n'est  pas  du  domaine 
de  la  science  démographique.  Les  Hébreux  eux-mêmes,  parlant 
au  temps  de  David  de  leurs  contemporains,  attribuaient  à  la  vie 
humaine  70  ans  en  général  et  80  pour  les  constitutions  vigou- 
reuses (2)  :  c'est  îï  peu  près  ce  qu'on  dirait  de  nos  jours  Nous 
possédons  quelques  exemples  de  longévité  par-delà  cent  ans  dans 
l'antiquité  (3)  ;  mais  la  démographie  ne  peut  tirer  aucune  con- 
clusion d'exemples  isolés. 

Il  n'y  a  que  pour  les  temps  voisins  de  nous  que  nous  possé- 
dions sur  cette  matière,  des  renseignements  que  la  critique  puisse 
discuter  et  ces  renseignements  ne  sont  pas  concluants. 

Mohcau  cite,  sans  preuves  et  sur  la  foi  d'étrangers,  des  vieillards 
de  Norvège,  de  Prusse,  de  Hongrie,  ayant  de  130  â  169  ans  et 


28,2rjo  vieillards  de  î»;î  à  100  ans  et  7,U6  de  pins  de  100  ans  :  proportimi  toiil  à  fait 
invraisemblable,  qui  uons  sert  seulement  à  montrer  coinbieci  l'illusion  peut  <^tre  fré- 
quente  dans  une  [>opnl.-ition  qui  n'a  pas  de  statisliciui*. 

Ti  Voici  râpe  que  la  Bible  donne  à  quelques-uns  d»»  ces  palrian^hes  : 

Adam OilO  ans.       Mathusalem ÎH)9  ans. 

Seth 912  id.         Lamerli 7:7  id. 

Jared 962  id.         Noé 950   id. 

Ilenocb 36  >   id. 

Après  le  déluj^e,  la  dur»'*e  de  la  vie  est  en  pouéral  nu)ins  lon^uie  oi  va  en  diuiiiiuant 
à  nn'surtî  qu'on  s'ajqiroclu;  davanta;;e  des  temps  bistnriques  : 

Sem 6U0  ans.      Abrabam 17.1  ans. 

Heber 464  id.        Josepb 110   iil. 

.Saruîz 230  id. 

\)m\<  l.i  premii^ri'  p»>riode,  b*s  an[ii^..'<  nt^  peuvent  pas  être  d»'s  mois,  puisqui»  Adam 
t;n^'endra  S«*lli  à  \'M)  an<  «'t  qui'  d'autres  ont  eu  di*s  enfants  avant  li»U  ans  '.Mahihel  à 
♦i.'i  ano.  Dans  la  SfCoudi*  p«^riode,  plusieurs  patriarelies  ont  eu  des  enfants  i\  30  an». 
2  !.••  p'«aun)i'  ilr  David  iiisaunie  9U  .  dans  Ifquel  il  est  dit  que  mille  an<  suut  devant 
II'-  Vfux  lie  DiiMi  iMMiiiu*  II'  jour  d'iiirr  qui  fst  pass«\  ajouti'  'V.  lu  :  l}ie>-  ttnrtorurn 
un!itri>}uiii  l'i  //»>/-»  'it jituinjintii  tnmi.  Si  tiut^in  iti  pott*ntatifnis,  (tctoijintn  nnni. 

■  :<>  .Vu  musée  d'Oran  se  tmuve  la  pierre  tumulaire  de  re>onia  Ii'd)ia  qui  meutiouDc 
(lu'ellc  a  vécu  1U5  ans. 
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□t'ime  un  vieîllaixi  du  banat  de  Temesvar  qui  avait  172  ans  et 
dont  la  femme  en  avait  164  ;  mais  il  n'appuie,  en  réalité,  sa  con- 
fiance i]U(<  3ur  la  table  do  survie  suédoise  qui  porta  164  cente- 
naires sur  1(X),0(*0  vivants,  proportion  évidemment  exagérée  (1). 

En  France,  Dupré  de  Saiiit-Maur  avait  trouvé  quelques  cen- 
tenaires ou  gens  qui  passaient  pour  tels  (environ  1  sur  3,000 
â«cédés),  surtout  à  Paris.  Le  dénombrement  de  la  Bourgogne  en 
17S6,  accusait  l'esistence  de  centenaires,  mais  sur  la  simple  décla- 
talion  des  recensés.  Deparcieux,  qui  travaillait  sur  des  documents 
plus  précis,  n'en  a  pas  rencontré  parmi  les  tontiniers,  les  religieux 
«t  les  religieuses,  et  il  s'arrête  à  95  ans  dans  sa  table  des  ton- 
tiniers, quoique  dans  le  détail  on  trouve  deux  tontiniers  qui  ont 
vécu  jusqu'à  99  ans,  tandis  que  la  table  de  Beauvisage,  celle  des 
iooctionnaires  retraités  et  des  veuves  jiensionnêes  (2)  en  France, 
celle  de  la  Caisse  des  retraite  pour  la  vieillesse,  celle  de  Finlaison 
«UT  les  rentières  d'Angleterre  enregistrent,  avec  certitude,  des  cen- 
tenaires, A  la  fin  de  l'ancien  régime,  Duviltard,  qui  ne  possédait 
que  des  déclarations  inscrites  sans  vérification,  sur  les  registres 
paroisses  et,  par  conséquent,  des  renseignements  dont  la 
valeur  ne  dépasse  pas  celle  d'une  opinion  courante,  prolonge  sa 
table  jusqu'à  109  ans  et  compte  5  centenaires  par  1,000  naissances. 

C'est  de  nos  jours  seulement  que  la  critique  s'est  exercée  sur 
ce  sujet. 

Eu  Bavière,  le  recensement  de  1871  avait  inscrit  37  centenaires. 
Le  chef  du  bureau  de  statistique,  M.  Mayr,  fit  procéder  à  une 
enquête  individuelle  et  rechercher,  à  l'aide  des  registres  de  l'état 
civil,  la  date  de  la  naissance  de  ces  vieillards  :  il  s'est  trouvé  que 
la  plupart  n'étaient  que  des  centenaires  d'opinion  et  qu'une  femme 
seule  avait  vécu  en  réalité  pluH  d'un  siècle  (3). 

A  la  même  époque,  le  Canada,  qui  jouit  depuis  longtemps  du 
renom  de  longévité,  a  procédé  à  une  investigation  du  même 
geam.  Ob  y  citait  les  noms  de  421  personnes  réputées  avoir  vécu 


fl)  Rn  dht,  l'éUl  de  la  populatJou  de  lu  Suàde  en  1870  (voir  iUti«tiqae  ioternatio- 
lale.  Mal  ilt  li  popiilitioTi,  t.  Tableaux  (par  le  docteur  Berg,  p.  51)  ne  porte  que  1t 
«noHMade  101  aoi  riir  t, 168,000  habitonU.  Paut-it  penser  que  In  longèvllé  a  dimlnui 
n  SoMaf  J*  lui*  pIntAI  porté  A  croire  que  \*t  recru femeu la  »ont  mieni  faits. 

tl  C«  tout  le*  TCUfei  qiij  ont  k  taux  U  plus  tle«é.  Sur  l33,t3S  peatiooaaire»  ci«- 
Mtea  da  I8U  à  1BI9.  0  midi  morlvi  à  lOO  aii«,  \  à  101  •□*,  I  A  101  aui  ;  1,000  pen- 
iomiairei  iitir»  i\»  40  an*  aTaîenl  &  chAnce»  et  demie  de  daveu 

\^)  (itttlîmilutgkttt  im  GtulUchaftiUim,  ton  Maj^r.  p.  162. 
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plus  de  cent  ans  ;  sur  ce  nombre,  Tadministration  a  pu  re- 
constituer, â  l'aide  de  pièces  authentiques,  l'état  civil  de  82 
décédés  et  il  s'est  trouvé  que,  de  ces  82  personnes,  9  seulement 
(5  hommes  et  4  femmes)  avaient  été  véritablement  centenaires  (1). 
Les  plus  âgés  étaient  une  femme  morte  à  109  ans  et  un  homme 
mort  à  113  (2).  A  un  vieillard  de  101  ans,  l'opinion  en  attribuait 
110  et  elle  transformait  en  centenaires  des  individus  qui  avaient 
à  peine  80  ans.  Elle  donnait  jusqu'à  120  ans  â  un  vieillard  qui  en 
réalité  était  mort  à  90  ans.  L'administration  canadienne  n'a  pu 
retrouver  de  documents  pour  contrôler  le  plus  grand  âge  que  la 
légende  ait  fourni,  celui  de  130  ans  attribué  â  une  femme  d'ori- 
gine française,  qui  passait  pour  être  née  au  Canada  et  qui  était 
morte  dans  l'État  de  New- York  (3). 

Le  dernier  recensement  du  royaume  de  Prusse  (Dec.  1885) 
portait  232  centenaires  ;  quoique  ce  nombre  fût  déjà  notablement 
inférieur  à  celui  des  recensements  précédents  (434  en  1871  et 
359  en  1866),  le  directeur  de  la  statistique  a  procédé  aussi  à  une 
enquête  sur  pièces  authentiques  ou  sur  témoignages  précis;  il  a 
constaté  qu'il  n'y  avait  en  réalité  que  91  centenaires  (24  hommes 
et  67  femmes),  dont  12  avaient  de  106  à  109  ans  et  dont  2 
(c'étaient  des  femmes)  atteignaient  110  et  113  ans. 

En  France,  le  recensement  de  18<)1  a  enregistré  ^oOcontonaires; 
relui  de  1866,  127;  celui  do  1S72,  190;  celui  de  188r»  en  porte 
181.  A  roccasion  do  co  dernier,  le  ministôro  du  comnicivo  a 
procédé  à  une  enquête  individuelle  dV>ù  il  c>i  résulte''  :  (pie,  sur 
48  individus,  il  iTa  été  possible  d'avoir  aucun  renstMgnoniont,  t|Ut' 
63  n'avaient  pas  atteint  cent  ans  (sur  ces  63,  il  y  avait  3  pér- 


il C«.'S  «'.JMiteiiîiinîs  «Hîiiout  morts  :  hîs  liomin»'s  :ï  IWiZL'  «1»î  Hk<.  H'J,  H-I,  lui,  ln.i  un?: 
les  femmes  à  l'Aj^e  de  100,  100,  lOî),  liio  ans. 

2i  L*homme  mort  à  U.'i  aus,  iiomin»'  JoiiIm.tI,  rtait  un  rordonuier,  uf'  U'  H>  juillel 
170»,  à  Cliarli'shour^  ;  il  avait  «Hé  marié  «'ii  1727  et  il  était  mort  le  li>  uovi»mI»r»-  ISl  t  à 
Quéliec.  I.a  lé;»eutle  ne  lui  attribuait  qur  105  uns.  La  femme  'uurtf  h  lu:»  ans.  u  ■m- 
mée  Lizotte,  riait  né<*  à  Saint-Ki»cli-iles-Aulnais,  le  20  février  17.*Î'J  ;  elle  avait  ••ti* 
mariée  en  17.jf»  et  (?lle  était  morte  à  la  Hivière-du-Loup  le  'i  mars  lSt7  ;  ropiniLin  lui 
attribuait  bien  100  ans.    Voir  le  lierrnsftnrtit  du  Canadti^  m  1S71,  t.  V). 

i'M  A  rKxposition  universelle  dr  Pliiladeipbie,  en  i87(),  se  tr(tuvait  la  {diotx^'inpliie 
d'une  femme,  nommée  senora  l'Iilia,  née.  «lisait-on,  à  Loretta  Hasse-C-alifornl»'!.  le  7 
novembre  1730,  à^ée  par  conséquent  «le  140  ans,  mariée?  à  Li  ans.  mère  «1»'  11  enfants, 
un  peu  souni»',  ?••  portant  bi«'n  et  faisant  ♦•ne» «re  «le  petites  î)n»mi'ua«les.  Mai*  anrune 
pr«Mive  aullienti(iui>  n'était  fournir  à  l'appui  d«*  cette  aftirmation  «pii  mérite,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  d'être  clasijée  dans  le  chapitre  des  légendes. 
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sonnes  de  25  à  31  ans  qui  s'étaient  déclarées  centenaires  par  plai- 
sîinterie  ;  les  autres  étaient  pour  la  plupart  octogénaires),  que  83 
seulement  (sur  lesquels  IG  avaient  produit  leur  acte  de  baptême 
et  C7  avaient  fourni  d'autres  actes  ou  de  simples  déclarations  de 
leurs  parents)  pouvaient  avoir  passé  les  cent  ans,  44  ayant  cent 
ans  révolus,  15  cent  un  ans,  7  cent  deux  ans,  6  cent  trois,  5  cent 
quatre,  3  cent  cinq,  1  cent  douze,  enfin  un  vieillard  de  Tarbes, 
né  en  Espagne,  ayant  cent  seize  ans  (baptisé  à  San  Estevan  de 
Litera  le  20  août  1770)  (1).  Les  femmes,  comme  dans  la  plupart 
des  pays,  étaient  en  majorité  ;  il  se  trouvait  très  peu  de  couples 
mariés,  quelques  célibataires,  beaucoup  de  veufs  et  de  veuves  (2). 
La  moitié  environ  était  dans  l'indigence  (3).  Parmi  les  femmes, 
une  était  depuis  80  ans  et  l'autre  depuis  86  ans  domestique  dans 
la  thème  famille. 

C'est  principalement  dans  le  sud-ouest  de  la  France,  en  Corse, 
dans  la  Seine  et  dans  le  Nord  que  le  recensement  a  enregistré  le 
plus  grand  nombre  de  centenaires.  Le  relevé  des  décès  confirme 
à  peu  près  cette  répartition  ;  car  un  quart  des  centenaires  (ou  pré- 
tendus tels)  morts  de  1866  â  1885  appartient  à  six  départements, 
Gironde,  Landes^  Basses- Pyrénées,  Hautes -Pyrénées,  Haute- 
Garonne,  Ariège,  un  autre  quart  a  15  autres  départements  du 
sud-ouest  et  du  Massif  central.  Vit-on  plus  longtemps  dans  ces 
régions  ou  y  est-on  plus  porté  qu'ailleurs  â  l'exagération?  Peut- 
être  ;  toutefois  il  est  difficile  d'admettre  complètement  cette  fin  de 
non-recevoir  en  présence  d'un  groupement  aussi  régulier. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  l'état  civil  enregistre  en  moyenne 


(l)  Eu  1888,  ce  vieillaril,  nommé  Joseph  Ribas,  Agé  de  prù8  de  118  ans  à  Tépoque  de 
renquète,  vivait  encore  à  Tarbes  ;  il  avait  une  vie  très  sobre  et  n'était  affligé 
d'aucune  infirmité.  Marié  à  30  ans,  il  avait  eu  7  enfants,  et  il  avait  perdu  sa  femme 
en  1871.  Il  paraît  qu'il  y  avait  eu  plusieurs  centenaires  dans  sa  famille. 

4- 


Hommes. 

Femmes. 

6 
2 

23 

10 
11 
41 

31 

r,2 

Célibataires 

Mariés 

Veufs  et  veuves..  . 

ToTAirx 

L'a  des  centenaires,  né  en  1783,  habitant  Ferrazo  (arrondissement  de  Sarténe),  avait 
an«  postérité  de  93  descendants. 

i'i)  Sur  i3  centenaires  dont  on  a  pu  Gonnuilre  Tétat  de  fortuno,  22  étaient  dans  l'in- 
digence, 7  s<*ulement  étaient  dans  une  position  ais<'*e  ou  très  aisée.  Sur  57  dont  on  a 
pa  connaître  la  proiession,  6  étaient  domestiques. 


Angleterre  (187i) 160 

Irinnde(1871) 721  ? 

Éco88e(i871) 79 

Pays-Bas  (1869) 22 

Belgique  (1866) 12 
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73  dccôs  de  centenaires  par  an  (1).  Il  est  probable  que  tous  n*ont 
pas  eu  véritablement  un  siècle  d'existence. 

Beaucoup  d'États  insèrent,  comme  la  France,  la  Bavière  et  la 
Prusse,  des  centenaires  dans  leur  recensement.  Voici  le  nombre 
pour  plusieurs  Etats  (avec  la  date  du  recensement)  : 

Suisse  (1870) 13 

Autriche  (1869) 228 

Hongrie  (1869) 334  ? 

Espagne  (1860) 219 

!lalie:l871) 302 

Combien  en  resterait-il  après  une  enquête  sévère  ? 

Les  rentiers  viagers  et  les  pensionnaires  fournissent  quelques 
indications  plus  précises  (lue  les  recensements  sur  le  nombre  réel 
des  centenaires.  En  1887,  le  plus  âgé  des  médaillés  de  Saint- 
Hélène  était  né  en  septembre  1785.  La  tontine  connue  sous  le 
nom  de  Caisse  LafargCy  créée  en  1791,  a  pris  fin  en  1888  (2)  ; 
sur  116,000  personnes  qui  en  ont  fait  partie  de  1791  a  1796, 
55,000  ont  disparu  sans  laisser  de  traces  ;  on  ne  connaît  la  date 
de  la  mort  que  de  01,000^  dont  iO  ont  dépassé  la  centième  année, 
un  d'eux  avait  même  vécu  jusqu'à  106  ans  :  c'est  une  proportion 
très  forte  de  centenaires. 

Sur  237,000  clients,  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  en 
a  eu  un  qui  est  parvenu  à  103  ans.  Parmi  les  123,435  veuves  de 
fonctionnaires  pensionnées  en  France,  qui  sont  mortes  de  1871  à 
1879,  9  sont  mortes  à  1(X)  ans,  4  à  101  ans,  1  à  102  ;  proportion 
très  forte  aussi.  Mais  les  rentiei's  sont  dans  une  condition  favo- 
rable à  la  longévité. 

Conclusions.  —  Il  existe  donc  assurément  des  centenaires,  mais 
en  si  petit  nombre  qu'on  peut  considérer,  sauf  exception,  un  siècle 


,h  De  1366  à  lS8i  il8  unsi  lu  moyouiu»  annuell»?  du  nombri*  de»  dt/cÔ!*  i»ureiii<lrt* 
comme  étant  ctnm  de  centeuaires  a  éio  «io  iS  hommes  et  4.*»  femmes.  Le  nombre  Je* 
oeuteiiftires  paraissant  rire,  à  travers  !••>  tiitTérenres  accideul»'lle>  des  reeeusements 
à  peu  près  statiouuiiire,  il  est  probable  qu'il  meurt  à  peu  près  cbaqu».'  année  autmt 
lie  c»*ntenaires  qu'il  y  a  île  personnes  atti'i^naut  leur  centième  anni*»-. 

I-  Les  1 16.000  souscripteurs  avaient  ver-è.''6  millions  de  francs  piiur63?^,r.22  a«:tioaf 
La  caisse  av.iit  acheté  i.O.'iO.noO  fr.  di-  rente  que  le  rembourseuh-nt  des  2  ^  par  U  D- 
rectoir»^  ^édui^it  .i  !^S6.Hil3  fr.  ;  nuiis  les  bons  au  port«Mir  des  2  3  pri>curèreiit,  en  i^ulrr. 
l"l,ONn  fr.  de  riMitr,  ft.  par  suite  île  ['«'Uiploi  i*n  rentes  d»'s  boniticatious  aunuel]ei>,  1^ 
revenu  ^■l■'tall  l'Ii-vf  à  l.^»i>. iiîT  fr.  qup  la  ri'«lucti<'n  ilu  ."•  t-n  i  '  2.  l'ii  18.'.2,  raiii'^ui  a 
!,2iS.l!iî)  fr.  Kri  janvi^'r  1SS6.  d  rc-t-iit  r-ucor»*  1*  titulaires  ili*  bi  iuntine  Lafaru'**,  |m"»Sî** 
dtoit  161  actions  ;  ces  deruier^  survivants  sout  morts  eu  trois  au:». 
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comme  la  plus  longue  durée  de  la  vie.  Sur  ceux  du  temps  présent, 
il  convient  de  ne  se  prononcer  qu'après  la  production  de  pièces 
authentiques.  Sur  ceux  des  siècles  passés,  il  faut  être  très  ré- 
servé (1),  parce  que  la  légende  est  trompeuse,  que,  lors  même  que 
1  érudition  parviendrait  â  exhumer  des  archives  certaines  pièces 
justificatives  comme  au  Canada,  Texistence  de  quelques  centenaires 
ne  prouverait  rien  pour  la  longévité  moyenne  d'une  population. 

On  a  dit  quelquefois  que  les  soins,  grâce  auxquels  nous  sauvons 
plus  d'enfants,  ont  pour  effet  de  prolonger  jusqu'à  l'âge  adulte 
de  frêles  existences  et  nuit  à  la  solidité  de  la  race,  en  contrariant 
la  sélection  naturelle  qui  s'opère  dans  le  bas  âge  par  la  mort. 
Nous  avons  traité  cette  question  dans  un  autre  chapitre  ;  il  suffit 
de  faire  remarquer  ici  que  cette  débilité,  si  elle  existe^  n'empêche 
pas  une  seule  constitution  robuste  d'atteindre  la  vieillesse,  que, 
par  conséquent,  elle  ne  nous  condamne  pas  à  compter  dans  nos 
rangs  moins  de  centenaires  que  nos  ancêtres. 

Il  ne  convient  pas  que  la  science  se  fasse  l'écho  de  préjugés 
populaires.  Tout  ce  qu'elle  peut  dire,  c'est  que  : 

1**  La  durée  extrême  de  la  vie  humaine  ne  parait  pas  avoir  été 
dans  les  temps  passés  différente  de  ce  qu'elle  est  de  nos  jours  ; 

2**  La  mortalité  des  enfants  ayant  diminué,  la  vie  moyenne  de 
la  population  s'est  allongée  depuis  le  xviii*  siècle  en  France  et 
dans  les  autres  pays  où  il  est  possible  de  constater  le  fait  ; 

3*  La  vie  moyenne  parait  s'être  prolongée  en  France  non  seule- 
ment dans  l'enfance,  mais  aussi  dans  l'âge  adulte  pour  la  masse 
de  la  population  ; 

4**  La  différence  entre  le  passé  et  le  présent  est  moins  sensible 
pour  les  têtes  choisies  que  pour  la  population  totale  ; 

5**  Les  femmes  ont  une  vie  moyenne  supérieure  à  celle  des 
hommes  ; 

6**  La  condition  sociale  influe  l^aucoup  à  tous  les  âges  sur  la 
movenne  de  la  vie. 


(1.  La  Suéde,  dont  les  recciieemeDU  par  âges  datent  de  1750,  pourrait  être  invo- 
quée comme  une  preuve  de  la  diminutiou  de  la  longévité  ;  car  jusqu'en  1770  elle 
comptait,  par  10,000  habitants,  plus  de  5  individu?  ayant  passé  93  ans,  et,  depuia 
1795,  elle  n'en  compte  guère  plus  de  3.  Mais  la  mention  des  Ages  avancés  était  moina 
eiactc  au  début,  parce  que  le  clergé  ne  pouvait  pas  exercer  un  contrôle  suffisant 
sur  des  actes  de  naissance  remontant  au  xvn*  siècle  ;  c^est  probablement  pourquoi, 
depais  1795,  il  n  y  a  pas  eu  diminution  dans  la  proportion  des  vieillards. 
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CHAPITRE  XVII 


LES   POPULATIONS   URBAINES 


Sonmuilre.  —  L'accroissement  de  la  populutioD  urbaine  en  France  et  à  rélranger  — 
Le  résultat  général  <Ie  rémigration  des  campagnes  —  L'accroisseuitint  des  ^rrande^ 
villes  do  France  au  xix«  siècle  —  La  situation  topograpliique  dos  grandes  villes  de 
France  —  Paris  —  La  densité  comparée  de  Paris  et  de  Londres  —  Les  grandes  villes 
de  Tétranger  et  leur  acroisscment  comparé  au  xix*  siècle  —  La  composition  de  la 
population,  d'après  le  lieu  de  naissance,  le  sexe  et  l'état  civil  —  La  population  par 
ûge  —  Les  mariages  —  Les  naissances  —  La  mortalité  —  Les  maladies  —  Le  rôle 
des  grandes  villes  et  leur  hygiène. 


U accroissement  de  la  population  urbaine  en  France  et  à 
l'étranger.  —  A  chaque  recensement,  depuis  184G,  la  population 
urbaine  en  France  s'accroît  plus  vite  que  la  population  rurale. 
Nous  savons  que  la  première  figurait  à  raison  de  27} J}  p.  ItNI 
dans  le  total  de  1840,  et  de  3r>,9  dans  celui  de  1880.  On  constate 
aussi  (]ue  l(vs  arr()ndis.soinont>  où  so  trouvent  les  grande^  vilKs 
et  les  principaux  centn.'s  manufacturiers  soiil  toujours  au  n«>ml)re 
de  ceux  dont  la  population  auginonte  le  plus  (1).  Le  prot^^ès 
des  villes  est  donc  un  plHMioniên(*  coiwtant.  On  le  reinanjuait 
déjà  i)i(Mî  avant  178U.  «  Les  villes  ne  sont  si  peuplées  pour  la 
plupart  (pTaux  dépcMis  des  c^ampagnes  »,  «écrivait  au  inili«ni  <lu 
xvin"  siècle  le  pr(iini(U*  statisticien  français  (2). 

11  st>  i)ro(luit  dans  Kn  |)ays  (*trangt-rs  comme  (M1  Franco. 

Ainsi,  la  |)opulalion  rurale  dr  VVAu\n\v  allemand  êlaii  de 
:.^r)/iil),0()0  (Ml  1S71  et  de  -A^.nsjMM)  (mi  188.'),  pendant  cpie  la 
population  urhaintî  (Ci)mmunes  de  plus  d(»  ^.{M)  habitants;  >  éle- 
vait de  1  L71)<),7Î>S  à  lS/,M):5,r/.C>  [l]).  Cette  dernière  liuurait  dan- 


!)  Vi)ir  livr»'  II.  «li.  i\ . 

\2    l)«'|»aii  i«'ii\.  H<^ai 17 Wi.  \>.  ".»_*. 

•  ■'{■  P.-tniii  les  l>iralil«-s  (]•'  J.OOD  haliilauU.  la  stati:>ti({ii('  itRiciollf   di>tiu:;ue  quatre 


CHAPITRE   XVII.    -     LES   1»0PULATI0NS    URBAINES.  339 

le  total  de  Ici  population  allemande  à  raison  de  3G,1  p.  100  à  la 
première  date  et  de  41,8  à  la  seconde.  L'accroissement  est  i)lus 
rapide  qu'en  France  (1)  et,  ainsi  qu'en  France,  le  nombre  des 
habitants  de  la  campagne  est  moindre  en  1885  qu'il  n'était  en 
1880  (?). 

■  En  Angleterre,  où  la  densité  moyenne  est  plus  grande  (lu'en 
France,  la  population  urbaine,  qui  formait  déjà  la  majorité  en 
1851  (51  p.  100),  représentait  59,6  p.  100  du  t«)tal  en  1881  (3). 

En  Italie,  les  communes  de  moins  de  2,000  habitants,  qui  fi- 
guraient en  1871  à  raison  de  92,8  p.  100^  ne  figuraient  plus  que 
comme  91,8  p.  100  en  1881. 

Aux  États-Unis,  la  population  des  villes  de  plus  de  20,000  ha- 
bitants, (jui  no  comptait  dans  la  population  totale  qu'à  raison  de 
4,8  p.  100  on  1820,  s'élevait  à  13,5  en  18G0  et  ;i  18,2  p.  100  en 
1880. 

M.  Block  a  établi,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  le  rapport 
entre  la  population  des  villes  de  plus  de  5,000  habitants  et  la 
population  totale  pour  plusieurs  États  ;  la  comparaison  entre  les 
tat  s  montre  avec  évidence  que,  le  plus  souvent^  l'importance 


tfmiipoï!  :  11.'»  ^raiid(.>s  \ilies  ayant  plus  dt'  100.000  liubitants  ;  le>  villes  inoyt'iiiies,  de 
100.000  à  20,000  ;  les  petites  villes,  de  20,000  h  5,000,  servant  principalement  de 
marché  ponr  la  routn*e  envirounanti^  ;  les  villes  rurales,  de  5,000  à  2,000. 

1871  1885 

Gramles  villes 8  avec  1.068.537  liai).  21  avec  3. 327. «5  liab. 

Villes  moyennes 75    —     3. 147.272    —  102    -     4.U7.:i33  — 

Petites  villes 520    —     4.588.3»H    —  G41     —     5.60L3S3  — 

Villes  rurale?  1.716    —     5.086.625     —  1.950     —     5.734.3U  — 


Nombre  de  villes 2.328  avec  14.790.708  hab.      2.707  avec  18.003.605  hab. 

1  Kn  1872,  la  population  urbaine  en  France  représentait  31,1  p.  KK)  do  la  popu- 
lation totale  :  en  18S6,  35,0:;  :  le  pri»j;rès  proportionnel  de  la  po[iulation  urbaine 
vn  France  a  donc  été  de  6,8.  Kn  .\lleniagne,  il  a  été  pour  l.i  uiém»'  ]iérioile  de 
8,2  p.  im». 

>2    La  population  rurale  en  1880  était  de  26.513,000  âmes. 

3';  De  1871  h.  I88L  le  pro^Tés  a  été  de  2.8  p.  llK)  5rt,K  p.  |uO  en  1871  et  50,6  en 
I8S1».  .Vvunt  cette  époque.  Porter  i Prof/res a  of  nation^  p.  51  indiquait  un  mouvement 
lie  concentration  analocne  pour  la  période  1831-! 8 11  ; 


1831      ;      1841 


Employés  d  m*  la^rrirulture 31 .60         25  6"» 

Id.  j'iiidu'itrii'  «'l  h'  conirinMv»' :t!».l  I  43. OS     ' 

Id.        autreni.nt 20.l»o  31.2"     I 


340  LivHE  II.  —  DltiHOtiHAiMiiE:  fhan(;aise  comparée. 

de  la  population  urbaine  était  â  peu  près  proportionnelle  au  déve- 
loppement industriel  et  commercial  des  nations  (1). 

Le  résultat  r/énér'cd  de  l'cnfù/raiwn  des  campagnes.  —  On 
a  souvent  répété  comme  un  axiome  :  «  Partout  oii  il  se  fait  un 
pain,  il  naît  un  lio^nme  ».  La  proposition  n  est  pas  toujoui>i  vraie. 
Il  conviendrait  d'abord  d'ajouter  :  «  A  moins  que  les  habitudes 
sociales  de  la  population  et  le  niveau  moyen  de  ses  consommations 
ne  changent  ».  Il  faudrait,  en  outre,  remarquer  que  le  supplé- 
ment de  blé  récolté  ne  motive  pas  Temploi  d'un  supplément 
correspondant  de  cultivateurs.  Quand  le  sol  d'un  pays  est  com- 
plètement défriché  et  qu'il  est  exploité  dans  la  mesure  (juc 
comportent  le  capital  et  la  science,  Tatelier  est  ii  peu.  prt's  au 
complet  ;  les  nouveaux  venus  n'y  trouveraient  pas  d'ouvrage 
dans  le  moment  ;  car  le  fonds  à  faire  valoir  n  est  pas  extensible. 

Des  modifications  dans  les  procédés  d  cxi)loitation  pourraient 
seules  créer  de  nouvelles  places.  (,)r,  de  nos  jours,  les  perfection- 
nements tendent  plutôt  à  diminuer  (|u';'»  augmenter  la  main- 
d'œuvre.  Par  exemple,  si,  d'une  part,  l'inti'oduclion  de  la  bette- 
rave a  occusioiHié  une  demande  de  bras  sur  des  terres  (jui  ne 
rendaient  auparavant  que  du  froment^  d'autre  part,  la  transfor- 
mation des  teires  de  labour  on  prairies,  qui  s  est  faite  dans  une 
proportion  considérable  en  Normandie,  a  beaucoup  réduit  cette 
demande,  et  Tintroduction  dos  nuicliinos  tlans  les  terres  i\  l)lé  a 
ou  un  résultat  (lu  inrnio  «.^oiiro.  Los  oliarruos  |)orf<.'Otionn('*os -sans 
parhîr  do  la  cliarrui^  à  vapcMU",  i)eu  usit<''0  on  Frano(^)  ivndtMU 
aujourd'hui,  dans  lo  inrnio  temps  (*t  avoo  h?  mônio  por>onn(^l,  un 
travail  sui)ériour  d'environ  50  p.  100,  disent  hvs  agronnmo>,  à 
colni  do  rancionno  {•harru(.'  ;  l(\s  niachinos  â  battio  et  h's  nia- 
chinos  à  vanner  onlrvont  une  des  principales  ressources  dont 
vivaitMil  pondant  riiivcu'  l(\s  journaliers  do  la  campagne;  privt's 
(lu  salaire  que  leur  i)ro('uraionl  durant  la  mauvaise  saison  It»  bat- 
tago  au  Ih'au  c^t  lo  vannage,  ils  doivent  avoir  un(^  tt^ndance  plus 
prononoôi.'!  a  ['('niigi'ati»)n. 


1    Ainsi,  siii-  lUJiOu  iKibit.inls,  M.  Block  CDmplJiit  m  ISGi)  : 
(îrainlr-IJrj'la'Hif .*).()(■:{      .     ,    .,      ,    .. 

!*aV>-llil.-* {...Nr    /  „  ,         , 

rraiic»' J.-u»»  ) 

t5ii»*u«.'  ri  Norwi'^ze !»»•»   / 
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I)  autre  part,  les  grandes  fabriques  ont  en  mainte  localité  ruiné 
ou  amoindri  de  petites  industries  que  le  paysan  exerçait  en 
famille  et  qui,  en  lui  procurant  des  ressources,  le  conservaient 
au  village  :  celle  du  tissage,  par  exemple.  La  création  d'industries 
de  ce  genre,  telles  que  la  serrurerie  dans  la  Somme  ou,  hors  de 
France,  Tébénisterie  dans  le  Milanais,  est  un  des  moyens  recom- 
mandables  pour  retenir  les  populations  rurales. 

C'est  donc  vers  les  ateliers  des  villes  et  les  comptoii*s  que  se 
portent  de  préférence  (à  moins  qu'elles  n'aillent  à  l'étranger)  les 
recrues  d'une  population  qui  s'accroît,  parce  que  c'est  pour  les 
entreprises  de  l'industrie,  des  transports  et  du  commerce,  les- 
quelles ne  sont  pas  limitées,  comme  la  culture,  par  l'espace,  que 
les  capitaux  peuvent  surtout  les  utiliser.  Elles  se  portent  aussi 
vers  les  travaux  intellectuels  dont  le  personnel  augmente  avec  la 
civilisation.  Ces  recrues  vivent  du  pain  qui,  par  suite  de  l'amé- 
lioration des  procédés  agricoles,  surabonde  dans  la  campagne  et 
(ju'elles  se  procurent  en  échange  des  produits  de  leur  propre 
travail. 

Quand  on  considère  l'ensemble  de  cette  révolution  au  point  de 
vue  de  ses  résultats  économiques,  on  voit  les  campagnards  pro- 
duisant chacun  en  moyenne  plus  de  richesses  en  aliments  et  en 
matières  premières  qu'autrefois,  puisqu'ils  nourrissent  et  appro- 
visionnent plus  de  citadins,  et  jouissant  de  plus  de  bien-être, 
puisciue  la  vente  de  leurs  richesses  agricoles  leur  procure  les 
moyens  d  acheter  une  portion  de  la  richesse  manufacturière  créée 
par  leurs  clients.  C'est  là  un  spectacle  dont  le  philosophe  et  le 
politique  doivent  se  réjouir. 

Il  est  vrai  (lue  ce  déplacement  a  des  inconvénients  moraux  et 
que  les  agglomérations  ont  certaines  conséciuencos  fâcheuses  au 
l>oint  de  vue  déniogiaphi(|ue.  Mais  ces  considérations,  (juehiue 
graves  qu'elles  [)uissent  être,  ne  doivent  pas  faire  méconnaître  le 
phénomène  priïicipal,  (|ui  est  un  accroissement  d'énergie  pro- 
ductive (nous  ne  disons  pas  énergie  personnelle  du  travailleur  (1), 
mais  ellicaoité  plus  grande  de  Toutillage). 

Le  plK'nomène  de  rémigralion  des  campagni^s  vers  les  villes, 
sur  laquelle  nous  reviendrons  (2),  n'est  particuliei*  ni  à  la  France  ni 


I    Ymip  livrt'  NI,  c.h.  u. 
2.  Voir  livnî  IV,  ch.  x. 
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au  temps  présent.  Nous  savons  qu  on  s'en  plaignait  en  France  au 
XVIII*  siècle  (1).  Les  auteurs  anciens  l'avaient  déjà  signalé  ;  Pln- 
tarque,  dans  la  vie  de  Solon,  l'attribue  ii  la  sécurité  plus  grande 
dont  on  jouit  dans  les  villes  ;  Colunielle  (xii,  1  )  dit  qu'on  déserta 
les  campagnes  lorsque  les  propriétaires  substituèrent  le  l>étail  au 
blé.  Salluste  (Catilina  37)  et  Appien  (v.  12)  considèrent  ce  chan- 
gement comme  une  des  causes  de  la  décadence  romaine.  Ces 
auteui*s  exagéraient  ;  mais  leur  témoignage  prouve  au  moins  que 
les  Romains  se  préoccupaient  de  la  question. 

Il  y  a  une  distinction  à  poser.  Quand  la  croissance  générale 
d'une  population  est  assez  rapide  pour  que  les  recrues  nouvelles 
suffisent  à  alimenter  le  progrès  des  cités  sans  que  les  campagnes 
soient  appauvries,  l'équilibre  économique  n'est  pas  troublé.  Il 
risque  au  contraire  de  l'être,  quand  le  mouvement  de  concen- 
tration dans  les  villes  ne  s'opère  que  par  un  vide  correspondant 
dans  les  campagnes. 

Or,  la  France  se  trouve,  à  cause  de  sa  faible  natalité,  dans  le 
second  cas  ;  elle  avait  une  population  rurale  plus  nombreuse  en 
1866  qu'en  1880  (2).  Ce  changement  est  une  des  causes  de  la 
hausse  des  salaires  dont  les  cultivateurs  se  plaignent,  mais  dont 
les  ouvriers  bénéficient,  et  qui,  pour  diverses  raisons,  a  été  beau- 
coup plus  considérable  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  que 
dans  la  première. 

Si  Ton  coni|)aro  à  (juarante  ans  de  distaïuv  les  n'siiltal.s  par 
catégorios  do  communes,  on  constato  (|U(>  la  pc^pulation  des  coni- 
niunes  de  plus  de  1Ù,00()  ha])itanls  a  plus  (|ue  doublé  (:i7r)l,(MM) 
eu  ISiJf)  el  S, 714, 000  eu  188(3),  pendant  que  la  population  fran- 
raise  augmentait   rudement  de  10  j).  100  et  (jue  co\   acerois>e- 


1)  Voir  livr».'  I,  cli.  xi. 

:2)  Populaliini  rural»;  «'U  1S6G  :  itJ.Ml.'Ui. 

liJ.  en  I87i  :  L'î.S88.HOi. 

lil.  fîii  ISTt;  :  J».02'».:i!»2. 

Id.  .Ml  1881  :  2î.:i7r).oiHî. 

iil.  rii  1SS6  :  2i.4:iJ.:jo:'). 

II  II»;  laiit  |ia>  niihjirr  toiili'fui-j  qm»  i;<«lh3  (lirniiiiiliou  a  pi)ur  cauT-i'  ihju  simiNmiu'iiI 
la  iMTli'  «II'  rAls.i«'<'L«»rraiu»'  (uiiir  la  «IiIIÏt»»!!!'.»»  ♦miM'»*  lS(ir.  «M  18*2i  et  1»*  «Irplaoemeul 
d'iiahitaiit-  ijui  diïI  iniillé  le-  rniiiimino-»  rm'al«.»<,  mais  aussi  le  chaiiizeiUfiit  île 
calriTiiiie  ili*  «l'itiini'-  enuimiiiifs  rural»*-,  <jui,  a\a[it  )l»*passr  le  eliilTre  ili-  2,<H)U  halii- 
tants  aL'L'IitMirir-.  -nut  «l»'\«Miur>.  <!•»>  r.immuMfs  urbain»'-.  Kii  18Gt>,  il  >  avait  l.:ill 
CdUnnuM»-'  urhiin--  -m  :{ii.:'..;7  rrninniiiif- ;  eu  iSSj.  J.T^.IS  ri>uinniii(>k  nrhuiiies  >ur 
it6,(l97  couniiurii'r. 
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ment  s'est  réparti  inégalement  ;  car  les  villes  de  plus  de  50,000 
habitants,  qui  étaient  au  nombre  de  15  à  la  première  date  et  de 
30  à  la  seconde,  avaient  une  population  presque  triple  de  celle 
de  1836  (accroissement  de  173  p.  100),  avec  une  augmentation 
de  3,321,000  habitants,  et  celles  de  30,000  à  50,000  habitants  (8  à 
la  première  date  et  25  à  la  seconde)  avaient  une  population  qua- 
druple (accroissement  de  195  p.  100),  tandis  que  l'augmentation 
variait  seulement  entre  77  et  61  p.  100  pour  les  catégories  de 
moindre  population. 


U accroissement  général  des  grandes  villes  de  France  au 
XIX*  siècle.  —  L'accroissement  général  de  la  densité  d'un  pays  a 
pour  corollaire  l'accroissement  du  nombre  des  grosses  communes. 
Les  deux  tableaux  suivants  font  connaître  ce  dernier  acxîroissement  : 

COMMUNES   GROUPÉES   DIAPRES   LA    POPULATION  TOTALE   DK   LA   COMMUNE 

(Nombre  de  communes  de  chaque  c&tégorie). 


ÀN5fcE. 

De  5,000 
à  10.000  hab. 

De  10.000 
à  f 0,000  hab. 

De  plus  de 
20,000  hab. 

1836 

1«46 

1856 

274 
275 
276 
303 
306 
312 
328 

76 
96 
113 
113 
122 
132 
134 

43 
59 
69 
73 
82 
91 
100 

1866(1) 

1816 

1881 

1886 

POPULATION  COMPARÉE  DES  VILLES  DE  FRANCE  EN  1836  ET  EN  1886  (2) 


COBXUXBS 


De  10,000  à  ir),OOOIiab. 
De  15,000  a  20,000  — 
De  20.000  a  HO.OOO  — 
De  30,000  à  50,000  — 
De  50,000  à  100,000  — 
De  100,000  et  plas       — 


Total. 


1886 


Roaaai 

de 

communes 


52 

2^ 

20 

8 

6 

9 


1:9 


P0PVLATI05 

totale 
des  communes 


623.733 
423  432 
503.588 
276.298 
253.014 
1.680.124 


3.76^.189 


1886 


*IOHBaB 

de 
communes 


87 
48 
43 

m 

19 
11 


235 


POPCLATION 

totale 
des  communes 


1.077.062 

722.469 

880  609 

816.389 

1.093.699 

ft. 163.688 

8  710.916 


ACCaOlSSKHB^T 
p.    100 

de  1834  à  ldS6 


61.6 

77.0 

74.2 

193.6 

328.6 

129.8 


(I)  Suii9  l'auiicxiou  (Je  la  Savoie  et  dt>  Nice  W»  nombres  niiruienl  éi(*.  301,  111,  70. 

(i)  Le»  (li^nouibreuieDt.<(  ne  fournissent  lt>.<  doiiiK^t's  enre^i^tnV:^  (iaii«  le  tableau  que 
depiiifi  1836.  Noiisaviui»  ralciilé  <J'iiprès  1 1  popubitidii  totale  de  lu  coiniiiiine  ;  en  catcii- 
laot  feulement  d'aprèit  lu  population  o^^loint^iée,  ou  obtiendrait  un  ri sultat différent; 
par  exemple,  pour  1881  :  97  villes  de  10,000  à  20,000  et  55  de  plus  de  20,000  habitanU. 


3i4 


LIVRE    [I.  —  DËMOCRArUEE    FRANÇAISE   COHPARÉB. 


Les  villes  qui  ont  au  moins  10,000  habitants  de  population 
totale  ou  qui  sont  chef-lieu  d'arrondissement  renfermaient 
4.010,000  habitants  en  1801  et  10,202,000  en  1886.  Leur  popu- 
lation avait  augmenté  dans  l'intervalle  de  154  p.  100.  soit  un 
accroissement  moyen  de  1,8  p.  100  par  an,  tandis  que  la  popula- 
tion de  la  France  no  gagnait  guère  que  0,45  p.  100  (1). 

Le  tableau  suivant  étend  la  comparaison  jusqu'au  premier 
recensement  et  fait  connaître  à  quatre  dates,  1801,  183G,  1866  et 
1886,  c'est-à-dire  au  commencement  du  siècle,  sous  le  règne  do 
Louis-Philippe,  vers  la  tin  du  second  Empire  et  aujourd'hui,  la 
population  des  villes  qui  renfermaient  plus  de  80,000  .tmes  de 
population  urbaine  au  dernier  recensement  {2). 

En  représentant  par  100  la  population  de  ces  villes  en  IHOl,  on 
trouve  la  progression  suivante  : 

1B36 100      I      1866 iS3 


Si  parmi  ces  villes  on  considère  seulement  celles  qui,  au  nombre 
do  10  (Paris  non  compris)  (3)  avaient  en  1886  plus  do  100,000 
habitants,  on  voit  qu'elles  renfermaient  1 ,919,000  habitants  (popu- 
lation totale  des  communes)  en  1886  et  609,000  en  1801  (il  n'y 
avait  alors  que  Lyon  et  Marseille  qui  eussent  plus  de  100,000 
habitants)  :  leur  accroissement  depuis  le  commencement  du  siècle 
a  été  de  217  p.  100.  Le  progrès  de  chacune  de  ces  villes  apparaît 
sur  la  figure  ci-jointe  et  on  y  voit  que  les  plus  peuplées  sont,  on 
général,  celles  qui  ont  lo  plus  gagné.  (Voir  fig.  n'  123  et  la  note.) 

Durant  la  même  période,  Paris  augmentait  de  326  p.  100, 
pendant  que  la  population  de  la  France  s'accroissait  do  40  p-  100 
seulement.  (Voir  fig.  n°  124)  (4). 


(I)  Voir  ta  IUIb  de  ces  villes  el  leur  populotiûa  en  I8UI  et  «a  18SS  dan»  Li  FnaKr 
et  le*  Colonicij  par  E.  Levanieur,  (oine  II,  p.  Cil  et  (ai<r. 

(S)  Voir  livre  II,  ch.  Il,  p.  316, 

(3)  En  s  couiprenaut  Paris,  tes  onie  lilles  (|ui  avaîi^ut  plus  Je  lOO.ODQ  tiabiUnla  en 
IHBti  eD  complBleDt,  eo  Douibre  rond,  1,151,00(1  vu  tM\  tt  l,!6t.aaD  en  18»  :  tMMÎt- 
temeal  de  SCS  p.  100. 
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,?ir.K    MfANT  l'LIS  DK  20,000  U.IBITI.VTS  IIK   PUPCt^TI'lN  TOTALK  EN    ISSti 


PARIS  |S-iue) 

Ltod  (Rhône) 

HarwilU  (Bt>(icU«K-du-R  ) 

Bordeitux  (Gironde)..... 

Lille   Nord) 

Tonloufe  ;IIniile-G«r.)  .. 

Nulle*  (Lotre-laréricure). 

SaiDi  EtiRone  ILoirej... 

Roiirn  SrîDe-lorérieure). 

I  p  llBtri!  (Seiue  Ii  " 

Ruuliaii  INorJ  .. 

Rrinis   Marne)... 

.NuDr-jIMeiirlIie-c 

Bre»t   Finiclère).. 

Amiens  (Somaiâj. 

\agfr»  (.Maioe-el-Loire). 

Toulon  (V«r|.. 

Nîmes  (Gardi.. 

LimofïS  iHauie'Vienne). 

Kcnncfi  fllle-et-ViiaincI . 

Nice  (Alpei-MariliniB») . 

Ori«ani  (Loiret) 

Moi>t(>*ri(er(Héran1ti.... 

TOnn  (Indre-nt'Loire)... 

■—  ■(Côte-<rOr) 

1  fPts-d»CalBJt). . 

'-^îSartli») 

l»(li*re) 

n  (3etne-«l-0lu)- 
.  R  (Doabs).. 

...^^  (ABb«] 

I  Saint-Od'Dtio  (Aime).  . . 
I  BooiOKDt  (PaB-de-Calais). 
I  Gtftit-iMnis  (Sfine).. 
I  UiMN  (IMmtr .... 

I  CwD  (Calrad») 

I  QaroWBt  (PaT-dc-DAme) 

I  DvDk<rqa«  (Nard) 

I  LoHflDt  tMorbitiin). . . 
I  ai«rb«nr|t  (Haocbv).. 

I  Bonrges  (Cpor) 

I  Cette  (ly rouit' 

I  Tonrcuins  iNord)..   . 

IPoilien  iViHnoe) 

■->._. j  (V«uelu«e) . . 

■-(•(Cbaronle)... 
>rrel  (Seine)  . 

a-(^n<e*) . . . 

MpUjrenae) 

twlttrt  (Cbareote-lnr.). 

I  Clîchj  (Seioe) 

A  reporter 

UpMuUlKa  nti 
j^fctolta»^  Sri™  I 
I.  f*fi*i  In  l&e\r 


5t  7se 

tO.11! 
73,879 
te, 219 


ISO. SU 

itG.sa» 

B8.70S 
7S.00S 
77  37! 
75.8 


20.29K 
39.740 
â7.0C0 
iO  28S 


2.S0O 
I7.ÏSI 

S3.K00 


!4.47S 
ll.ISt 
19.DÎ2 
11.3 
13.340 
a. 000 

la.ioo 

I8.SS3 
11.413 
tl.B 

S.3SS 
l(.IS4 
15.000 

I.SflO 


40.!7i 

3S.106 
se. 669 
S4.8IT 

? 
S3.IQ( 
2<.9Sfl 
S». 209 
S9.718 
!S  SKI 
20.S70 
IS.733 
9,333 

sï.soe 

4I.S16 
33.  tn 
Ï3.80B 

iB.nis 

19.313 
95.3i4 


IS,44I 


.82». 371  3 
3S3.flSl 
300.131 
11)4.311 
154.749 
136.936 
111.956 
06.630 
100.671 
74.900 
es  091 
60.734 


61,063 
B*.79t 
77,126 
60.340 
.13.022 
49.231 
SO.ISO 
tD.IOU 
SI. 60 
13.45 
39.193 

n.î9i 

45.330 
40.484 
4t. 011 
46  961 
35.6:( 
32  690 
40.351 


,344.550 
401 .030 
376.143 
340,583 

188,27.'" 
147.717 
127  482 
117  815 
107,163 
113. 07( 
lUU  299 
97,003 
79.038 
70,778 
8U.288 
73.044 
70,123 
69,898 
68.477 
66,139 


1.605 


It7 


37  690 
33-083 
37.655 
37.215 
30.119 
24.171 
:i8.362 
31.034 
36.437 
ÏS.Iie 
15.763 
24.563 
ST. 189 
30.IS1 


RO  .155 
58.96! 
57.591 
53  (81 
49.852 
56.311 
46  972 
47.353 
43.916 
48.001) 
4I.7SS 
43.809 
46.718 
38.035 
40.055 
37.013 
43  S39 
37.0S8 
58.098 
36.87S 
41.007 
31.647 
35  649 
30.634 
30.GS7 
31.356 
26.741 


i.  344. 550 

367.622 
263.405 
233,374 
151,377 
133,773 
120.106 
107  964 
107.115 
111.074 
90.548  I 
93.9SS 
79  030 
70  778 
73.035 
71.085 
66.428 
67.374 
6:1.707 
63.483 

e^033 

57.478 

53.50S 

59.585 

56.129 

54.714  I 

33.468 

49.338 

49.5IJ 

41.318 

46.972 

47.30Q 

4n.91R 

47.980  I 

40.162 

42  OtI 

32.740 

37.004 

39.158 

37.013 

37  341 

36.762 

41.570 

3).fi2j 

35.355 

31.  M4 

35.611 

2S.S64 

38.703 

30.385 

26.141  3 


154.617  1.743,026 
ictplle  i^lonitifs 

,p»piilali»>nrb*iin 

4tlM  Ïï'n^ 


89T.S)7  6,369.669  6.005,694 
1  popvlition  iDMpIti  t  p>ri  mu  ptnit 
IMfHilnliiin  rowpifr  t  put  •  (nrniia*!, 
r  ilMl  pour  nsH*  (diKiiililriilina.  fill 


j'  n  Kvriir  llic. 
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VlLLhS    nK   FH.IN 

-K    AÏXNT 

PLIS    BE 

>0,00O  HABITANTS  (Suite). 

E.1  IBOI. 

En  IS36, 

Eu  1866. 

E.>  1966. 

il 

VII.I.F". 

^P-'^K'* 

1- 

lulnld. 

TT 

;.,.., 

àfirMl'l.' 

J 

„          , 

S'il  61- 

1.713.026 

1.837.547 

6.369.GC9 

s  0«r..G94 

Surlmmie  [Kiido  .'.'.'.... . 

n.osG 

in.7!l2 

n.i7î 

29.702 

S6.29I 

BouloKile  (Sdue) 

(a    a.kon 

n.wta 

17.343 

30  0H4 

3>i.UHl 

Xeuilly  iS«ii«) 

(3)    1.600 

7.634 

lStl7.S4j 

2C-5U0 

36.210 

Doimi  (Nonil 

18  '■30 

l!î.t73 
Il  .176 

S4.10S 
SO  4UI 

20.030 
S9.61I 

jt.91t 
28.323 

i£ 

P^ninieui  (DorJoBOe) . . . 

6.3*6 

6.  «92 

P. 1110 

19.354 

30.402 

30.  HS 

!■......   :^    .   ...-Ur.) 

11.100 

17.618 

!3.!6I 

34.183 

26.811 

4.100 

18.67' 

i7.BI8 

2fi.2-0 

|T 

is.aiii 

is'M^ 

23.173 

29.-13(1 

2.-..  9-1 

» 

,  Ai;i'.U.,ul.L.  =  aj-i;Lùii;i. 

23.G»6 

•il  G6U 

SH.lSi 

39.055 

i:i.r.il 

Armcnti^fM  fN,.r.l, 

ii.200 

15.579 

27.98.'i 

27.7.7:, 

\t 

ViiIeiiGit!iiti<:s(Nor<l) 

Tarbu»  (Haulèï-PvrêDéed) 

Elbeuf(Seii.MnrSrieure). 

n.tso 

19.191) 

SI  314 

27.S75 

22.9I9 

1 

6.777 

lâ.63U 

i:i.B5S 

25.IIG 

24.8B2 

11 

5.800 

2l.78i 

22.101 

21.829 

U 

VieDUe  ilïèrn) 

10  3G2 

lo!iB4 

SV.HU7 

2.7 .180 

23. un 

19 

Cii»tre»  (TariJ  ) 

15.  M6 

\r.33 

n,c»2 

10.!>a7 

ai.ir.7 

37.427 
21.7GI 

11.098 
22.453 

S 
SI 

VukiicM  (Drûme) 

Ali lii?rv illiera  (Sekie) 

i.8;ik 

2  ï!ia 

n.sio 

22.223 

22.22:1 

3.1» 

Ni!ïi.Ts  (Nièvre) 

13  7U3 

so.ooo 

ao.70D 

19.946 

2J.I)UI> 
23.0SU 

23.GIU 
22.599 

■ 
i 

1  ni.T'i-''  "^•-in.-;  !iir''ni>ilrel 

Ifi^BSl 

IJ.UL'H 

I8.I<I7 

aims 

23. 01 S 

22.079 

-     ■    'H-l: 

ID.Ull 

12.400 

19. M! 

22.768 

22.20H 

U 

3.028 

3.3te 

0.213 

21.5tl 

2l.!l4l 

U 

1    U., ,..:,„...  I,.;.'-    rvrVu,): 

n.mo 

19BI2 

30  333 

27.2*9 

25.  U5 

ir 

ai.iiDi) 

23.  K6.'; 

a:.. 991 

2n.RB3 

22.131 

u 

SuiiiL-Uui-ii    S<:iii''i 

û-:fl 

•.m'r.)  -ï.sni 

2l.;ai 

Sl.iflt 

4.111 

UrvSKinr) 

nsB 

:i.n.".y  l'.'i  \>\  tes 

.    21.073 

21.u;iî  2.141 

CUiirln;!!  (Eirre-Hl-Loirl. . 

li.'.DÏ' 

li.Tr.i)      i'.i.u2 

21.11113 

21,523,      M 

M"M!'!"!'"''"i'r'''.''.''i",i'LiV,' 

i:LJ(lll 

:).n:ij       i>  ;,7;) 
"     1     ai.si;r» 

22.237 
21.2tii; 
21.731 

22.2:1T  1  tW 

l',l.l-i% 
21.21'i        Ul 

IS.IIIII 

i;i"miiii 
ll.t:!ll 

Il  ni;:'     ih.i^o 

"     1     2.1, s::; 

d;i.iWi^     2.i.7iii 

2:i.Si'i 
27,:llH 
2'1,0I  i 

liVicil 
SI  Ml* 
2:1. 191 

ï-;[7»:i,    .." 

2'1.9li         Jl 

21  .iw     - 
2:i:.ili.i     [i 

13.291         W 

iii.Ki-:,     iT.Kii 

22.Kli'i 

21  ■;'.■:.     17: 

1!  v„i'.":'.:,;:  .;■;:;:: 

ii.i;2-i 

'r!1iS7,        '  '- 

22. -Il 
22. IM 

|-;.9.",    tii 

22  lii;i,     ■:.( 

i:i.iUKi      211.(111(1 
Ci  :i:'-y       IB-2J2 

2J.IW 
22.lir„'. 

ia.:.:M\     it 
ri, 71111;    lii 

i'vri'f.' ::■:■■■■■■■■;■:; 

M  S'il        III. -.-llu 
"      !       I8.27!t 

11  r,2i;      ii.ic;i 

21  22i 

2ii.nn 

2<l.932 

i7,;i;7]    Il 
ii*!-.-ii>!    1» 

lii.iiiii     2i,:;;i^ 

211, 711: 

211.21"      12! 

l.„„..i,il.-    M..„it,.-,.|-M 

1J.71I8         1,1   ISV 

jii  m:    1* 

lilil- 

ll,li:!1        li.rw 
;i.ws  ;u.i;,.'i|J.7iii 

2ii!":ih 
7.iSi   1:11 

1      '■    l''ir'l"<ri'l'>l>i   N  ii.oiT^I 

.,,.,■'.■■,:'. 

■'",;;■'"'"■■""■'■"■'" 

,(,.  (■„.■,.. 

;ilUMi,  .|urJi|H,-|i,>].ilji,ti  .  |tr> 

■>.\-li.' 
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Accroissement  des  villes  de  France 

de  plus  dt  jo  ooo  hahUaiUs.  (Paris  cjocepte-  ) 


.  123.  —  AciTui»4*rofnt  (kpui>  1789  Jm  villes  do  Pranrn  ayant  plu«  M  1(H>,000  h«bit4n(s  en  1881 

(moins  Paris). 
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Il  y  a  13  communes  ayant  aiijoui-d'hui  plus  do  20,000  habitants 
dont  l'accroissement  (de  1801  à  1886)  dépasse  500  p.  100  et  même 
pour  quelques-unes  1,000  p.  100,  c'est-à-dire  dont  la  population 
a  décuplé.  Ce  sont  des  villes  industrielles  {Montluc;on,  Saint- 


Accro 

sseir.ent 
et  de  la 

iDurlOOdelapop 
population  de  la 

ulation 
France 

de  Par 

s 

3BB 
300 

800 

1 

/ 

/ 
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y 
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^ 

nV 
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•^ 

/ 

V 

ti 

.■ 

V 

: 

-:/ 

:,■ 

/ 

— 

'/ 

i 

,.•" 

.-■' 

^" 

1 

,'>V 

=, 

{■^ 

- 

rt- 

/ 

-;■■■ 

- 

/i- 

,i" 

< 

.,.-■ 

-K 

t""'-'. 

_- 

- 

— ,- 

't'o'^di' 

Vf 

- 

^^^ 

1-"- 

jt 

'•'f-r' 

' 

1 

1 

%     %     %     \     ^ 

5 

PieiTC-l('s-Calais  l'ctuii  aujouitriuii  â  Calais,  Saint-IOticiino,  Rmi- 
l)aix)  ou  des  *romnuiiics  de  la  banlieue  de  I*aii?;  i\"iiK'oniies, 
Houlof,Nio,  Saint-Deni?i,  Xenilly,  Auborvilliers,  CUcliy,  Saim- 
Oueii,  Ivry,  Monti'OuiU,  et  <|ui,  L'Iant  peu  poupkW  au  com- 
menceiiient  du  siècle,  oui  eu,  iiourcctdî  raison,  un  acTroisst'inont 
plus  ia])id('  (jue  la  capilali'  nn'-mi',  I,ovallois-IVnvt  >o  rla->erait 
dans  lo  uR-nii;  i^roupc  si  la  conunune  avait   existé  en  1801. 
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La  situation  topographifjue  des  grandes  villes  de  France. 
—  Les  grandes  agglomérations  ne  cristallisent  pas  au  hasard,  en 
un  lieu  quelconque.  Pour  créer  une  ville  importante,  comme 
pour  déterminer  une  forte  densité  dans  une  contrée,  il  faut  un 
terrain  propice.  La  carte  fait  comprendre  quelques-unes  des  lois 
de  cette  formation.  (Voir  la  fig.  n**  125),  carte  de  France  (1). 

Le  Rhône  était,  dans  lantiquité,  la  grande  voie  commerciale 
do  la  Gaule,  et  c'est  encore  par  sa  vallée  que  passe  la  plus  grande 
partie  du  commerce  français  avec  la  Méditerranée  et  TOrient. 
Sur  les  rives  du  fleuve,  au  confluent  de  la  Saône,  qui  continue 
vers  le  nord  la  voie  navigable,  est  Lyon,  la  seconde  ville  de 
France  ;  â  peu  de  distance  du  delta  marécageux  du  Rhône,  dans 
la  première  anse  de  la  côte  rocheuse  de  Provence,  est  situé  Alar- 
seitle,  1  émule  de  Lyon  (2).  Sur  les  côtes  ou  dans  la  plaine  de  la 
Méditerranée  s'étalent  AVce,  Toulon,  Ximes,  Montpellier,  Bé- 
liers, Cette,  Perpignan,  dont  le  commerce,  la  marine  militaire, 
la  vigne,  le  soleil  vivifiant  du  midi  ont  fait  la  fortune  ;  elles  sont  en 
quelque  sorte  l'épanouissement  du  bassin  du  Rhône  sur  les  bords 
de  cette  mer  c|ui  est  restée,  durant  l'antiquité  et  le  moyen  âge,  le 
foyer  le  plus  actif  de  la  navigation.  En  remontant  dans  l'intérieur 
on  trouve  Avignon,  l'ancien  entrepôt  du  Bas-Rhône,  qui,  au 
moyen  âge,  a  tenu  la  place  occupée  dans  l'antiquité  par  Arles  ; 
Grenoble,  sur  Tlsêre,  au  débouché  de  la  fertile  vallée  de  Graisi- 
vaudan  ;  Besancon,  citadelle  qui,  enfermée  dans  une  boucle  du 
Doubs,  protège  la  Franche-Comté  (3)  ;  Dijon,  au  centre  de  la 
riclie  plaine  de  la  Saône.  En  tout,  dans  le  bassin  de  la  Méditer- 
ranée, 13  villes  de  plus  de  30,000  habitants  (population  totale  de 
la  commune),  dont  remplacement  était  en  quelque  sorte  marqué 
d'avance  par  la  to[)ographie,  et  qui  existaient  dès  l'antiquité. 


(1  La  carte  porlir  non  siMiU'iucnt  les  vill«;!«  de  plii^  de  30,000  bubitanU  citées  dans 
le  U*!ite,  mais  aussi  les  villes  ayant  plus  de  20,000  qui  figurent  dans  le  tableau  pré- 
cèdent. 

2)  La  commune  de  Marseille  est  une  des  plus  grandes  de  France  (223  kilomètres 
caiTët  ;  c'est  pourquoi  sa  population  totale  .376,143  babitants»  est  groupée  dans 
plufieurs  bameaux  ou  écarts  et  la  population  de  la  ville  proprement  dite  n'est  que 
de  2S3,iori  babitants. 

(3i  Boulainvilliers  \ttat  de  la  France,  UI,  230  donnait,  au  commencement  du  xviu* 
siée!»*,  quelques-unes  des  raisons  politiques  de  la  prospéritt*  de  Uesan<;on.  'c  La  tîIIc 
eft  le  siège  d'un  grand  arcbevècb«s  d'un  parlement,  d'une  université,  d'un  présidial; 
elle  a  un  corps  de  ville,  une  table  de  marbre,  sept  paroisses  et  11.500  babilauls  ». 
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Dans  le  bassin  de  la  Garonne,  les  deux  villes  de  plus  de 
100,000  habitants  sont  situées  sur  le  fleuve  :  Toulouse,  au  prin- 


cipal cotulc  (le  la  Giimrino  ot  au  point  oi'i  dôbouclie  la  routo  du 
I-aii^uodai;  par  lo  seuil  de  Naurouse  ;  liorileaux,  au  point  où 
comuieiipo  la  navifration  maritinio.  Derrière  ces  deux  cités  lloris- 
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santés  aussi  dés  l'antiquité,  grâce  à  leur  situation,  il  nV  a  dans  le 
sud-ouest  que  trois  villes  comptant  plus  de  30,000  habitants  :  au 
sud.  Pan,  séjour  de  plaisance,  au  nord,  Rochefort,  port  mili- 
taire, et  Angoulèmey  sur  la  Charente,  une  des  étapes  de  la  route 
qui  relie  le  bassin  de  la  Garonne  au  centre  de  la  France  par  le 
seuil  du  Poitou. 

Le  biissin  de  la  Loire  n'a  pas  la  même  unité  géographique. 
Cependant, dans  sa  partie  supérieure,  est  la  ville  de  Saint-Etienney 
assise  sur  les  couches  de  houille  qui  ont  fait  sa  fortune,  et, 
prés  de  son  embouchure,  est  Nantes,  bâti,  comme  Bordeaux,  â 
l'endroit  où  la  navigation  maritime  commence.  Entre  ces  deux 
villes,  Orléans,  Tours,  Anrfcrs  (sur  la  Maine)  sont  les  principaux 
entrepôts  de  cette  longue  voie  fluviale,  plus  fréquentée  au  moyen 
âge  que  de  nos  joili*s.  Le  Mans,  au  confluent  de  la  Sarthe  et  de 
riluisno,  peut  être  considéré  aussi  un  des  i)orts  du  bassin  et  est 
devenu  un  centre  important  de  voies  ferrées  ;  Lacal  est  au  milieu 
d'une  contrée  fertile  dont  l'agriculture  s'est  beaucoup  enrichie 
depuis  (|uarante  ans  ;  Limoges  et  Poitiers,  l'ancienne  capitale  de 
l'Aquitaine,  gardent,  avec  Angouléme,  la  route  qui  conduit  du 
centre  de  la  France  dans  le  sud-ouest.  Clermont  domine  la  grasse 
plaine  de  Limagne  ;  Bourges  est  la  principale  ville  de  la  plaine 
centrale.  Plus  au  nord.  Rennes,  placé  au  milieu  de  la  plaine  fer- 
tile de  la  Vilaine,  sur  le  lleuve,  a  été  la  capitale  naturelle  de  la 
Bretagne.  Sur  la  cote  de  cette  province,  deux  poils,  Lorient  et 
Brest,  doivent,  comme  Toulon,  â  leur  situation  topographique 
l'honneur  d'abriter  la  marine  militaire.  Le  bassin  de  la  Loire, 
avec  ses  dépendances,  renferme  ainsi  14  villes  de  plus  de  30,000 
habitants. 

A  l'est,  nous  n'avons  plus  qu'une  ville  comptant  plus  de  30,000 
habitants  :  c'est  Nancy.  Elle  est  située  dans  le  bassin  de  la 
Moselle.  La  politi(|ue,  autrefois  sous  l'autorité  des  ducs  de  Lor- 
nùne  et  de  nos  jours  où  de  récents  désastres  en  ont  fait  le  chef- 
lieu  de  notre  fronti^Tc  de  l'est,  a  contribué,  plus  peut-être  que 
los  avantages  de  sa  situation  naturelle,  à  l'élever  au  rang  qu'elle 
occupe. 

Le  bassin  de  la  ÎSeine  est  riche  en  grandes  villes.  Paris,  bâti 
il'abord  dans  ime  ile,  s'est  étendu  sur  les  deux  rives  du  fleuve. 
Lii  ville  est  située  au  centre  des  terrains  géologiques  qui  sont  dis- 
posés en  anneaux  concentri(|ues  sur  toute  la  surface  de  ce  bassin; 
elle  est  à  peu  près  au  i)oint  de  convergence  des  coui's  d'eau  qui 
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sont  pour  ainsi  dire  les  rayons  de  ces  cercles,  l'Yonne  et  la 
Marne,  venues  de  Test  et  facilitant  les  communications  avec  le 
bassin  du  Rhône,  TOise,  venue  du  nord  et  voisine,  dans  son 
coure  supérieur,  de  la  belle  plaine  de  la  Flandre  ;  enfin  elle  est 
à  proximité  de  la  Loire  qui  semble,  à  Orléans,  s'avancer  vers  la 
Seine  pour  relier  son  commerce  au  sien.  Sur  la  Basse  Seine, 
deux  villes  ont  plus  de  1(K),<H)0  habitants  :  Houcn^  dont  la  situa- 
tion est  identique  à  celle  de  Nantes  et  de  Bordeaux,  et  Le  Havre, 
qui,  posté  îi  rembouchure  mrme  du  fleuve  est  devenu  le  p')rt 
principal  de  Paris  sur  l'Atlantique,  depuis  que  la  navigation  se 
fait  par  des  navires  d'un  fort  tonnage,  comme  Test  Marseille  sur 
la  Méditerranée,  et  qui  a,  par  le  nombre  de  ses  habitants^  dépassé 
Rouen,  sa  rivale,  au  dénombrement  de  1880.  Autour  de  la  capi- 
tale la  population  se  presse  :  un  de  ses  faubourgs,  Saint-Denis, 
a  près  de  50,000  habitants;  LevuUois-Perret  et  Boulof/ne  en 
ont  plus  de  30,000;  Versailles,  création  toute  factice  au  début, 
est  aujourd'hui  un  de  ses  sat<?llites.  Sur  la  Haute  Seine,  Troyes, 
ancienne  capitale  de  la  Champagne,  place  de  commerce  autrefois 
célèbre;  au  nord  du  bassin,  Reims,  à  qui  les  moutons  de  la 
grande  plaine  crayeuse  ont  fourni  la  matière  de  son  industrie  et 
le  premier  (ilément  de  sa  prospérité,  a  éclipsé  son  ancienne  capi- 
tale ;  plus  à  roucst,  S<(int-Quentin  dont  le  génie  industriel  a  fait 
do  nos  jours  une  important**  cité  ;  sur  chacun  des  d<Mix  prin- 
cipaux fleuves  <'ôtiers  du  bassin,  uik*  grande  vill(\  Amiens, 
ancienne  capitale  de  la  Picardie,  sur  la  Somme,  «ît  Cnen  sur 
rOrne.  A  rextrémité  du  Cotentiii,  (!/terhourf/  est  rodrvabl»»  df'<a 
nombreuse  iK)|)ulation  à  la  marine  !uilitair(»  pour  la<|U<»lh»  il  <''taiî 
nécessaire  di»  cnMiser  ini  poi'l  sur  la  ManclK».  Au  nord,  liattltifjih' 
et  Calais  doivent  à  la  proximité  de  l'Angleterre  une  foi-tiuir  d'»nt 
Torigine  est  toute  économicjue  et  sont  en  France  les  \rXes  d»* 
ligne  (le  la  route  de  Paris  à  Londres  (1).  En  tout,  lô  villes 
de  |)liis  de  .'30, 000  habitants  dans  le  bassin  (l<*  la  S(»iin\  ou,  plus 
exactement,  dans  le  bassin  de  la  Man('h(\ 

Le  bassin  dcî  la  mer  du  Nord  n'a  en  France  (pi^une  ptnite  <'*ten- 


il  I  (Jnoifjiii'  !♦*  :  roinlilioiis  lop(l;:^a|^lli(^ll•'^,  i|iii  n<.*  -Jian;;»'!!!  ^'in-n*.  l*a>s.*iil  m  iiarti». 
la  fi)rhi!H'  (!••:»  vill»'-?,  crltr  fortnii»^  n'i'st  «M'jMMhlant  jia*»  roFislanl«'.  inui  plu-»  rpio  oi-li- 
•l»'s  f-^t.its  (»ii  lies  |»artiruli»'rs  Ainsi,  an  comnuurfiiiriit  ihi  xviii'"  sit'-lf,  li»  iiwiiu>:i'«' li'* 
1  iiitt>u«iant  'le  PiiMidii'  (Noir  Hiiiilainvi|]ii'r>.  \U.  171  <  ii'attnlniait  i\iu'  'M  lialutuiit^  a 
C.alais. 
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due  ;  mais  il  est  riche  par  Tagriculture,  les  mines  et  l'industrie  ; 
presque  partout  la  population  y  est  dense  et  les  grandes  villes  s'y 
sont  multipliées.  La  capitale,  Lillc^  florissante  dès  le  moyen  âge, 
a  188,000  habitants  ;  à  sa  porte,  Roubaix  et  Tourcoing  qui 
participent  de  son  activité  industrielle,  ont  une  remarquable  crois- 
sance ;  Dunkerque  est  le  port  de  la  France  sur  la  mer  du  Nord  ; 
Douai  a  dépassé  le  chiffre  de  30,000  habitants  en  1886. 

Les  53  villes  ayant  plus  de  30,000  habitants  (population  totale 
de  la  commune  en  1886)  se  répartissent  donc  ainsi  :  13  dans  le 
bassin  du  Rhône  (ou  de  la  Méditerranée)  ;  5  dans  le  bassin  de 
la  Garonne  (ou  du  golfe  de  Gascogne)  ;  14  dans  le  bassin  de  la 
Loire  (ou  de  T Atlantique)  ;  1  dans  le  bassin  de  la  Meuse  ;  15  dans 
le  bassin  de  la  Seine  (ou  de  la  Manche)  ;  5  dans  la  Flandre  (ou 
bassin  de  la  mer  du  Nord,  Meuse  non  comprise). 

Parmi  ces  villes,  34  sont  des  chefs-lieux  de  département; 
13  sont  des  sous-préfectures  et  6  des  chefs-lieux  de  canton.  En 
général,  la  préfecture  est  la  ville  la  plus  importante  de  son 
département,  d'abord  parce  qu'elle  a  dû,  en  1790,  à  cette  impor- 
tance son  titre  de  préfecture  (1),  ensuite,  parce  que  son  rang  ad- 
ministratif a  contribué  à  Taccroitre.  Parmi  les  13  sous-préfec- 
tures 5  sont  les  ports  militaires  de  France,  lesquels  sont  aussi  des 
centres  administratifs  ;  on  a  évité  d'en  faire  des  chefs-lieux  de 
département  pour  ne  pas  placer  le  préfet  â  côté  du  préfet  mari- 
time qui  occupe  dans  la  hiérarchie  un  rang  plus  élevé.  Il  n'y  a 
guère  que  le  quart  des  départements  français  où  la  préfecture  ne 
soit  pas  la  ville  la  plus  peuplée  du  département,  et  quand  elle 
ne  Test  pas,  c'est  presque  toujours  à  un  port  militaire  ou  à  une 
ville  manufacturière  qu'elle  cède  (2). 


•  1}  MoDtbrison  a  mt^nie  dû  céder  le  titro  de  préfecture  à  Saint-Etienoe,  parce  que 
celte  dernière  Tîlle  avait  pris  beaucoup  plus  d'imporlaucc  qu'elle.  Dao?  la  plupart 
des  États  européens  dont  raduiini»tratiun  provinciale  est  et* utrali^^ée,  les  chefs  lieux 
sont  d'ordinairr,  comme  en  France,  les  Tilles  principales. 

,2)  Voici  la  liste  des  départements  dont  le  chef-lieu  n'était  pas  la  ville  la  plus 
peuplée  au  recen«emeut  dt»  1881  : 

Aisne  ^Saint-Quentin,  45,838  hab.)  ;  Allier  {.Moutluvon,  26.0*79  h ab.t  ;  Ardèche 
(Annonay.  17,291  hab.'t  ;  Ardennes  iSeduo,  19,556  hab.)  :  Ariège  (Pumiers,  11.726  bab.); 
Aude  iNarbonuo.  28,134  hub.i  ;  Avcyron  Millau,  16,628  hub.)  ;  Charente-Inférieure 
Rocbefort,  27.854  hab.)  ;  Corse  (Bastia,  20.100  hab.);  Fiuistère  (Hrcst,  69,110  bab); 
Jura  môle.  13,190  bab.>  ;  Maocbe  (Cherbourg,  35,691  hab.'  ;  Marne  (Reims,  93,823 
bab.t;  llauUt-Marue  (Saiut  Dizier,  12,773  bab.);  Morbihan  (Lorient,  37,812  hab.); 
Pas-de-Calais  (Boulogne,  44,842  bab  }  ;  Saôue-ct-Loire  Creusot,  28,123  hab.)  ;  Seine- 
T.  II.  23 


354  LIVRE   II.    —  DÉMOGRAPHIE  FRANÇAISE  COMPARÉE. 

Parmi  ces  53  villes,  15  sont  des  ports  de  mer  situés  sur  la  côte 
ou  sur  des  (louves  (au  nombre  de  4)  ;  12  autres  sont  sur  des 
cours  d'eau  propres  à  la  navigation  fluviale.  Les  facilités  de  com- 
munication exercent  donc  une  influence  considérable  sur  les 
grandes  agglomérations  urbaines. 

Le  génie  industriel  a  aussi  une  grande  part  dans  ce  dévelop- 
pement. Roubaix,  la  dernière  venue  parmi  les  villes  de  plus  de 
100,000  habitants,  ayant  décuplé  sa  population  en  quatre-vingts 
ans  et  étant  en  France  une  des  preuves  les  plus  éclatantes  de 
cette  influence  de  la  manufacture,  nous  indiquerons  brièvement, 
a  titre  d'exemple,  riiistoirc  de  sa  croissance. 

Au  xviii*  siècle,  Roubaix,  dépendance  des  fîefs  de  la  maison  de 
Rohan-Soubise,  était  une  bourgade  dont  la  jalouse  surveillance 
des  corps  de  métiere  de  Lille  entravait  Tindustrie.  L'édit  du 
17  septembre  17C2,  qui  permit  aux  hal)ilants  des  campagnes  de 
filer  et  de  tisser,  Témancipa.  Elle  grandit  :  les  marchands  de 
Roubaix  employaient  jusqu'à  40,000  personnes,  dit-on,  en  1771, 
dans  les  villages  de  la  Flandre  et  de  TArtois.  Cependant  la  ville 
même  n'avait  que  8,500  habitants  et  la  crise  révolutionnaire  en 
avait  réduit  ce  nombre  à  8,000  en  180L  En  1810,  elle  n'en  comptait 
encore  que  8,724  :  le  blocus  continental  n'était  pas  propice  aux 
industries  du  coton  et  les  invasions  de  1814  et  do  1815  avaient 
ruiné  Roubaix. 

La  manufacture  roubai^sienuiî  n'a  pris  un  grand  essor  que 
depuis  la  Restauration,  avec  la  mode  des  êlotTes  de  coton  à  car- 
reaux, des  bouracans,  des  lastings  et,  en  «rénéral,  des  élutïes 
mélangées  de  laine  et  de  coton  et  surtout  avec  Tintroduction  de 
la  filature  et  du  tissage  de  la  laine  peignée.  La  m('*caiiique  a 
puissannnent  aidé  à  ce  progrès  et  contribué  à  concentrer  le  tra- 
vail et  la  ))opulation  dans  la  ville  même.  Roubaix  avait  déjà 
18,187  hai)itants  au  recensement  de  lS:il  ;  il  en  con)ptait  Gr»jWl 
en  1800  et  100, -JIK)  (population  totale  de  la  connnune)  en  lS8<j. 
La  valeur  totale  des  alïaires,  filature  comprise,  était  évalué**  â 
3  millions  de  livres  tournois  en  1771,  à  50  millions  de  francs  en 
1S43  ;  elle  s'élevait  à  plus  de  150  en  1SS5. 

Nous  pouvons  résumer  ce  qui  précède  :  le  taux  d  accioissomeiu 


et-.MariK*  (M»'ftux,  42,525  hah.  ;  Tarn  iCasln.'s,  27,408  liai).);  Var«Toulou,  70.1tt3  bab..: 
Creiii^t!  (Aal)U8.-un,  G, 782  liab., 
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de  la  population  urbaine  est  supérieur  à  celui  de  la  population 
rurale,  puisque  celle-ci  a  diminué  (1)  ;  celui  des  villes  de  plus  de 
20,000  habitants  est  très  supérieur  à  celui  de  la  population  ur- 
baine en  général  (2)  ;  celui  des  grandes  villes  de  plus  de  100,000 
habitants  (3)  est  supérieur  à  celui  de  la  plupart  des  autres  villes; 
celui  de  Paris  (4)  Test  de  beaucoup  û  la  moyenne  des  grandes 
villes.  Ces  faits  confirment  la  loi  que  nous  avons  constatée  ail- 
leurs, à  savoir  :  que  la  force  cVattraciion  des  groupes  humains^ 
comme  celle  de  la  matière,  est,  en  général,  proportionnelle  à 
la  masse. 

Il  faut  ajouter  que  cette  loi,  comme  toutes  celles  de  Tordre 
économique,  a  des  exceptions  (5).  Ainsi  nous  venons  de  voir  que 
certaines  villes,  bien  moins  peuplées  quo  Paris,  ont  eu  cependant 
une  croissance  plus  rapide  ;  mais  les  unes  ont  joui  d'une  fortune 
industrielle  toute  spéciale,  et  les  autres,  ayant  servi  de  déversoir 
à  Paris,  confirment  au  fond  la  règle. 

Toutes  les  villes,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  nécessairement  en 
croissance^  par  cela  seul  qu'elles  sont  des  villes.  Sur  276  sous- 
préfectures,  on  en  compte  27  qui  avaient  moins  d'habitants  en 
1886  qu'en  1801  (6)  ;  8  appartiennent  à  la  Normandie  et  au 
Perche  oii  l'ensemble  de  la  population  décroît,  4  à  la  région 
alpestre  et,  pour  chacune,  on  peut  indiquer  la  cause  de  la  déca- 
dence :  par  exemple,  pour  Paimbœuf,  c'est  la  concurrence  de 


(i)  De  1846  à  18^1  la  populatiou  rurale  a  diminué  de  8  p.  100,  et  la  population 
urbaine  a  augmenté  de  49  p.  100  soit,  en  moyi'nne,  de  1,4  p.  100  par  an. 

i2)  L'augmentation  moyenuc  par  an  des  villes  de  plus  de  20,000  liabituuts,  calculée 
de  1836  k  1881  a  été  de  145  p.  100. 

(3  L'auffmentation  des  villes  de  plu.'*  de  100,000  eu  1881  (Paria  non  couiprin)  a  été 
de  185  p.  100  de  1801  à  1881. 

L4i  L'augmentiition  de  Paris,  calculée  de  1801  à  1831,  a  été  de  314  p.  100. 

5i  Le»  exceptions  sVxpliqueut  pref^que  toujours  par  di.*s  causes  particulières  qui 
confirment  les  lois  générales,  .\insi  le  Havre  et  Saint-Elienue  ont  grandi  plus  rapi- 
dement que  Uouen  :  le  premier  &  cause  de  Paccroissemcnt  du  touuagf*  des  navires 
an  XIX*  siècle,  te  second  à  cause  de  la  houille  qui  n'est  tievenue  qu'au  xix*  f^iêcle 
raliment  indispensable  de  la  grande  industrie.  La  banlieue  de  Paris  a  gagné  plus 
que  la  capitale,  parce  que  la  population  ouvrière  et  industrielle  de  la  capitale  s'est 
portée  vers  les  terrains  à  bon  marché  de  la  périphérie.  Roubaix  doit  sa  fortune  à 
I  énergie  de  ses  manufacturiers. 

•;G)  L<;s  27  villes  dont  la  population  était  moindre  en  18R1  qu'en  ISOl  sont  :  en 
Normandie  :  Baveux,  Falaise,  Vire,  Cou  tances,  Morlain,  Valogne,  Yvetot,  .Mortagne  ; 
dans  la  région  alpestre  :  .Vnnecy,  Castellane,  Sisteron,  Die  ;  dans  le  reste  de  la 
France  :  Montreuil-sur-Mer,  Ktampes,  Loudéac,  ChAtt-au-Chinon,  Poligny,  Trévoux, 
Riom,  Psiimbœuf,  Urioude,  Cbinon,  Loudun,  Saiut-Sever,  .Moissac,  l'zés,  Orthez. 
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Saint-Nazaire  ;  pour  Etampes,  l'extension  du  marché  d'approvi- 
sionnement de  Paris  qui  a  fait  perdre  â  la  Beauce  une  partie  de 
ses  avantages. 

Paris.  —  Nous  venons  de  remarquer  que  Paris  avait  sa  raison 
d'être  dans  la  configuration  de  son  sol.  Élie  de  Beauniont  a  dit, 
dans  un  langage  expressif,  que  sa  position  au  centre  des  forma- 
tions géologiques  qui  portent  le  nom  de  bassin  parisien  et  dans 
une  sorte  de  cuvette  où  confluent  les  eaux  en  faisait  le  piMc  at- 
tractif de  la  France,  comme  le  Massif  central,  d'oîi  les  eaux  di- 
vergent et  d'où  les  populations  ômigrent,  en  était  le  pôle  répulsif. 
On  peut  ajouter  (lue  Paris  a  aussi  sa  raison  d'être  dans  son  his- 
toire. 

A  répoquc  de  la  Gaule  barbare,  Lutêce  n  était  qu'une  bour- 
gade, bâtie  dans  une  des  principales  îles  du  cours  moyen  du 
fleuve  ;  le  conmierce  des  pays  au-delà  des  Cévennes  était  alors 
très  médiocre.  La  conquête  romaine  donna  de  l'importance  à  la 
voie  fluviale  de  la  Seine  ;  les  nautcs  parisiens  fornuient  une  cor- 
poration dès  le  temps  de  Tibère.  La  ville  se  développa  sur  la  rive 
gaucho  du  fleuve  dont  les  pentes  rendaient  le  séjour  plus  sain 
que  celui  de  la  rive  droite  ;  durant  les  derniers  siècles  de  TEm- 
pire,  la  nécessité  de  surveiller  de  près  les  barbares  détermina 
plusieurs  Césars  à  fixer  leur  résidence  à  Lutèce.  Plus  tard,  le? 
Francs,  arrivant  du  nord,  s'élahlii'ont  en  grand  nombre  dans  le 
bassin  de  la  Sein(3  :  Paris  devint  une  do  leurs  capitales.  Les 
conquêtes  de  Clovis  la  mirent  hors  de  })air.  Cependant  les  Carlo- 
vingiens,  originaires  de  l'Austrasie,  la  délaissèrent  et,  à  la  suite 
de  la  bataille  de  Testry  et  de  la  révolution  polit i(jue  quelle 
lit  tiiomphor,  la  fortune  do  Paris  pâlit.  Un  était  au  temps  des 
Normands  ;  la  cité  do  Julien  et  de  Clovis  s'était  recociuevillee 
dans  son  ile. 

Le  partage  do  TEnipire  de  Cliarleinagne  entre  les  fils  de  Louis 
le  Débonnaire  en  lit  de  nouveau  une  capitale;  puis  lorsijue  la  cou- 
ronne passa  avec  UuLTues  Ciipet  aux  mains  des  comtes  de  Paris  et 
ducs  de  France,  Paris  redevint  le  centnq>oliti(iue  du  royaume.  A 
partir  du  xi'"  siècle,  on  le  voit  grandir  connue  la  puissance  royale. 
L'Uni veisitê,  ('("'lèl)re  alors  dans  tv)ute  la  chrétienté,  animait  h 
rive  gauche,  pendant  ([ue  les  halles  étaient  construites  sur  la  rive 
droite  et  ([ue  l'industrie  et  le  commerce  se  développaient  à  l'aise 
dans  la  plaine  du  nord. 
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Nous  savons  qu'on  peut  estimer  la  population  de  la  ville  à 
274,000  habitants  sous  Philippe  do  Valois  (1).  Comme  la  France, 
Paris  fut  ruiné  par  la  guerre  de  Cent  ans  ;  comme  elle,  il  se  releva 
au  XV*  et  XVI*  siècle  et,  quoique  les  derniers  Valois  lui  aient 
souvent  préféré  les  bords  de  la  Loire,  il  s'embellit  alors  do 
quelques-uns  de  ses  plus  beaux  palais,  le  Louvre  et  les  Tuileries. 
Charles  Quint  déclarait,  dans  son  voyage  à  travers  la  France, 
qu'Orléans  était  la  plus  belle  ville  qu'il  eut  vue,  parce  que  Paris 
était,  à  ses  yeux,  plus  qu'une  ville,  c'était  «  Tout  un  Monde  ». 
Comme  la  France  aussi,  Paris  souffrit  cruellement  des  guerres 
de  religion  (5)  et  répara  ses  ruines  sous  le  règne  bienfaisant  de 
Henri  I\'.  Voltaire,  dans  VEssai  sur  les  niœursy  attribue  à 
Paris  220,000  habitants  en  1590  et  180,000  seulement  quand 
Henri  IV  v  entra.  Un  mémoire  de  Tannée  1037  donne  412,000 
à  415,000  habitants,  y  compris  les  faubourgs  (3)  ;  il  parait  y  en 
avoir  eu  540,000  en  1675  (4)  et  600,000  à  650,000  à  la  veille  de 
la  Révolution  de  1781)  (5). 

Au  recensement  de  1801,  on  a  compté  546,856  habitants  à 
Paris  :  les  agitations  de  la  période  révolutionnaire  avaient  dû 
y  faire  des  vides  (6).  Mais,  avec  une  administration  fortement  cen- 


1)  DauB  riulrod action  au  déuombromeDt  d«*  lu  ville  de  Pari»,  «mi  1886,  M.  J.  Ber- 
UlloD  préfère  Tliypotlièse  du  M.  Guillard  |250,000  à  colle  do  M.  (iiraud  (274,000)  : 
différence  d'ailleurs  peu  importante. 

2)  En  15%,  le  recensement  de  16  qiiartifrs,  fait  par  I<i  Lipue,  accuse  U,000  mai- 
sons et  230.000  hahitants  :  la  i^uperticie  «Hait  d'environ  600  hectares  :  ce  qui  donne 
environ  16  habitants  par  maison  et  3K3  habitants  par  hectare  ;  mais  on  ne  saurait 
regarder  ces  chiffres  l'omme  ayant  une  grande  précision. 

<3  V.  dans  la  collection  des  Documents  iniidits,  le  Mémoire  sur  la  fjém'ralité  fie 
Paris,  édité  par  .M.  de  Hoislille,  p.  CoO. 

•  4»  L'encoint»»  de  Paris,  qui  n'était  que  de  568  hectares  vers  la  fin  du  nV"»?  «le 
Hrnri  IV,  avait  été  agrandie  sous  Louis  \IV  ft  la  superticie  de  la  ville  était  alors  de 
l,10i  hectares. 

•  5)  Voir  livre  I,  chap.  xi.  it.  1.  p.  228>.  Jusqu'en  1801.  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  eu 
de  recensement  pour  la  ville  de  Paris,  non  plus  que  pour  le  reste  île  la  France  :  il  y  a 
en  cependant  des  ordonnances  de  dénombrement.  Voir  Mnnoirc  .<ur  la  généralité  de 
Parti,  p.  421  .  En  1188,  renciinte  de  i*aris  fut  a^çraudie  et  le  mur  d'octroi  bAti.  La 
superficie  fut  alors  portée  à  1,337  hoctares.  Atant  cette  extension,  Necker  attribuait 
620.000  habitants  à  Paris. 

La  plnpart  des  données  statistique^  de  la  partie  de  ce  travail  relatives  A  Paris  sont 
empruntées  principalement  aux  einej  volumt?s  de  Brrficrchei  statistif/uex  sur  la  ville  de 
Panf.  publiés  de  182.*»  ù  18^4,  au  Hullrtin  </»•  sMli-ttiffur  muniàpalr  (Î865-I870i,  à  VAn- 
nunire  itntiati'fue  de  ht  rillr  de  Paris  lî)  vol.,  IS80  à  1888»  et  aux  Résultats  stati^tif/ues 
du  dènftmhrrment  </*•  1K86  pour  If  département  de  la  Seine  et  drnomljj'ements  antérieurs. 

6.1  Lu  état  do  population,  dressé  en  1701  a  l'aide  des  refiistres  qui  servaient  &  la  di^- 
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tralisce,  Paris  était  devenu,  plus  qu'il  n'avait  jamais  été  dans  le 
passé,  le  cœur  de  la  France  ;  il  fut  aussi,  plus  que  jamais,  Tatelier 
le  plus  actif  de  la  petite  industrie  et  il  resta  le  foyer  des  études  (1). 
Puis,  quand  furent  construits  les  chemins  de  fer,  ayant  leur  léte 
de  ligne  à  Paris  et  rayonnant  de  là  jusqu'aux  extrémités  du  terri- 
toire^ il  devint  un  des  centres  les  plus  considérables  do  la  grande 
industrie  et  il  prit  plus  d'importance  encore  comme  comptoir 
du  commerce  ct>  de  la  banque  et  comme  rendez-vous  cosmopolite. 

De  1675  à  1788,  dans  l'espace  de  plus  d'un  siècle,  la  population 
de  Paris  paraît  avoir  augmenté  de  11  p.  100;  de  1801  â  1886^  en 
moins  d'un  siècle^  elle  a  augmenté  de  326  p.  100  :  d'un  siècle  à 
l'autre,  la  différence  est  considérable.  Toutefois  il  faut  remarquer 
que  Paris  a  doublé  d'étendue  en  1860  ;  l'accroissement  réel  ne 
dépasse  probablement  pas  300  p.  100  (2). 

La  comparaison  ne  peut  pas  être  faite  avec  une  parfaite  pré- 
cision, parce  que  les  anciens  arrondissements  n'ont  pas  augmenté; 
quelques-uns  même  ont  diminué. 

Le  progrès  do  la  population  parisienne  a  été  rapide,  surtout 
dans  les  périodes  de  calme  politique  et  de  prospérité  industrielle 
(périodes  1841-1846,  1851-1861,  1876-1881).  On  ne  constate  jus- 
qu'ici qu'un  moment  do  recul,  sous  l'inlluence  de  la  Révolution 
do  1848  et  de  la  crise  commerciale  qui  l'a  suivie.  Les  funestes  évé- 
nements de  1870  et  de  1871  n'ont  occasionné  qu'un  arrêt.  La  crise 
de  1882  a  marqué  son  inlluencc  par  une  progression  moins  rapide 
au  recensement  de  1886.  (Voir  la  liguro  n*'  124,  page  318,  qui 
représente  raccroissenient  total  do  la  pvipulation  de  Paris). 

La  situation  politiquo  et  économique  do  la  Fiance  peut  ralentir 
le  mouvement  de  concentration  dont  Paris  est  le  fover,  mais  elle 
ne  l'arrêtera  vraiscmblai)lenionl  pas.  Dans  l'état  actuel  des  choses. 


tribiition  (lt*i«  hous  df  pain,  duiine  647,000  habitants.  M.  Hcrtilion,  dans  i'iutroiluction 
au  dru()mbreni«,'ul  de  tî<8»>  «p.  xv  «.«t  xvi)  croit  cxa^t^rèes  les  êvaUmlion»  qui  fiorteDt 
h  000,000  et  plus  la  population  de  Paris  avant  nS9.  <i  Os  chi(Trt;s.  dit-il.  lai$>i*nt 
beaucoup  à  désirer  et  sont  prol»ablement  snp»Tieurs  à  la  vtTité  :  car  si  ou  les  tenait 
pour  vrais,  il  faudrait  admettre  «pie  la  population  parisienne  a  diminué  de  1~S4  à 
1801  ce  qui  n'est  rien  moins  «pi  éta))li  ».  Sans  doute,  rien  ne  saurait  ôtro  établi  va 
rabst'nco  de  déuond>renient  ;  mais  tout  porte  à  croire  ({u'il  y  a  eu  diminution. 

1  Au  xvi«  siéi!le,  un  and)assadeur  vénitien  ivoir  Ihcumrnf^  inrdit<  %'»</■  rhi^tnire  fie 
Franrr   comptail  déjà  cpiiiize  à  vinut  mille  étudiants  à  I*aris. 

1  11  a  été  de  2,:{  p.  100  pour  la  période  1872-1K81.  Celui  de  Lyon  a  été  de  l.S 
{lendant  la  même  pério<le. 
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un  amoindrissement  de  Paris  serait  un  symptôme  inquiétant  de 
l'état  général  du  pays. 

La  nature  avait  pour  ainsi  dire  préparé  remplacement  d'une 
grande  ville.  Les  hommes,  avec  le  temps,  y  ont  fixé  définitivement 
la  capitale  de  la  France,  par  la  politique  qui  a  fait  de  Paris  le 
siège  du  gouvernement,  par  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  qui 
y  ont  groupé  leurs  moyens  d'instruction,  qui  Tout  i)euplé  de  chefs- 
d'œuvre  et  y  ont  multiplié  les  distractions,  par  l'économie  natio- 
nale qui  en  fait  la  ruche  la  plus  active  et  la  plus  diversement 
ingénieuse  de  la  petite  industrie  en  même  temps  que  de  nos 
jours  elle  a  attiré  dans  ses  murs  ou  dans  sa  banlieue  la  grande 
industrie^  qui,  enfin,  y  a  placé  la  tête  des  chemins  de  fer  rayon- 
nant de  liï  sur  tout  le  territoire  et  y  a  constitué  l'entrepôt  prin- 
cipal du  commerce  français. 

Il  s'est  produit  dans  l'intérieur  de  Paris  de  nombreux  dépla- 
cements. Les  percements  de  rues  destinées  à  faciliter  la  circulation 
et  la  construction  d'édifices  publics  ont  réduit  la  population  de 
plusieurs  arrondissements  :  toute  la  partie  centrale,  Louvre, 
Bourse,  Temple  et  Hôtel-de- Ville,  a  moins  d'habitants  en  1886 
qu'en  18G1  (1).  La  cherté  des  loyers  a  fait  refluer  vers  la  péri- 
phérie les  ateliers  et  les  ouvriers  :  au  nord,  BatignoUes-Mon- 
ceaux  (2),  au  sud  \'augirard  (3)  ont  plus  que  doublé.  Il  en  est  de 
même  pour  Passy  (4),  où  le  voisinage  du  bois  de  Boulogne  et 
une  situation  favorable,  abritée  des  émanations  de  Paris  que 
chasse  le  vent  d'oua^t,  ont  attiré  une  population  riche.  C'est 
dans  les  arrondissements  du  nord  que  1  accroissement  a  été  le  plus 
considérable.  Si  Ion  compare  la  population  (|uc  renfermaient  à 


tl  Ces  quatre  arrondissement:*  avaient  :no,3Ui  Imbilants  en  18G1,  :G0,26r)  popu- 
lation «if  droit)  0*1  3V9.708  (population  de  fait*  en  1881.  310,712  (population  de  fait) 
en  ISSH.  L(>  quartier  du  Palais-Hoval,  qui  a  le  plus  perdu.  <>st  tiuubé  île  2-,2.'i0  habi- 
tants a  14,137.  On  piMit  ctuistatcr  le  uu'^iue  niouvciucut  dans  la  prriotle  antérieure  à 
ra;;raudisjti*iut'ul  de  Paris  jusqu'aux  ^tlrliticaliou^^  .\iu.<i,  dau<<  h*  IV*  arrondissement 
correspondant  au  h^*  armudissiMuiMil  actuel  ,  la  pt>'iulatiou,  qui  avait  atteint  son 
niaximiiui  en  1836  (50.039  habitants',  u'i^tait  plus  qm*  de  :(o,.")'.)0  «mi  lK5ii  ;  il  avait  di- 
minué de  2ï  p.  100,  tan-Jis  «pie  le  VIII*  arroudiss(*ment  de  cette  p^rindi*  (llASlillc,  etc.) 
avait  auffuienté  de  130  p.  100. 

(2i  7ri,S28  bah.  en  1801  et  l.">3,.')lD«>n  18K0.  Le  quartier  de  la  pl:tini'  Monceaux  qui  a 
le  plut  fZàfsni*  avait  7,781  habitants  en  1801  et  27.367  eu  188C. 

3i  36,041  hab.  en  1801  et  108.71K  en  1886. 

(4,t  36.728  hab.  en  1>)61  et  7:»,140  en  1886.  Le  quartier  de  la  Porte-Daupbinc  s'e&t 
élevé  de  3.771  habitanU  en  1861  à  13,085  en  1886. 
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répoquc  do  la  Révolution  les  communes  réunies  à  Paris  en  1860 
et  celle  des  arrondissements  qu'elles  ont  formés,  on  trouve 
16,628  habitants  en  1792,  1,123,762  en  1886  (1)  :  la  population 
de  ces  localités  est  devenue  67  fois  plus  nombreuse  (2). 

Hors  de  Paris,  un  phénomène  du  même  genre  s'est  produit. 
Autour  de  la  périphérie,  beaucoup  de  communes  du  département 


(1)  Autant  du  ujoios  qu'on  peut  le  calculer  approximalivemeDl,  les  euperficiei 
D*étant  pas  tout-à-fait  les  mêmes. 

(2)  Population  compàbéb  des  communks  du  département  de  la  Seine  en 

1792  KT  EN  1886. 
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Boulogne . . . 


ARRONDISSEMR.NT   DK  SAI.NT-DKNIS  (*) 

330 
2.647 
l.fiiO 
1.020 
1.714 
1.137 
1.441 


Neuillv 


Paotiu 


) 


Saiot-Dcui?. 


Clichv 

Le  vnf  lois-Perret 

.Neuilly 

Autruil 

Bapuolct 

Bdbi^iiy 

IJoQdy  * 

L»^  Honr^iît 

I)nui<;v 

Lf.<  Liins 

Noisv-le-Stîc 

Pantin 

Le  Pr»'-Saiiil-(iHrvais.. 

Hnriiaiiiville 

/  Aiil>«*rvilliors 

La  Coiirueuve 

Dii^niy 

Kinriay 

L'Ilc-SHiiil-Denis 

Pii'rri'tilt»* 

Saiiit-I)(?ni"* 

Saint  (Mii'ii 

Slains 

VilIetan»Mi?o 

îit'Urvilhi 

C/t'irofin^ 

/,'/  f'/i'ifir/lr 

ShiTitrinirtn* 

I.'i  Vilhftr 


2.500 
3.270 
2.123 

» 
2.21)0 

•).")() 
1  117 

271 

(iOO 

20(1 

•♦ 

1.270 
212 
200 
SfiS 

2.U0S 
r)21 

:m2 

l.O.'iO 

:r,ç\ 

KOti 
4 .  HH7 
1.02." 
1.0«0 

2r,8 

:kooo 

072 

1.  :•.'.)•> 
!.:{•># 
2. (ISO 


15.203 

14.254 

13.937 

4.448 

5.592 

15.736 

7.683 

> 
30.084 
26.741 
35.649 
26.5% 
>» 

i.3.r; 

3.001 
2.039 
934 
3.887 
4.823 

19.170 
7.443 
2.106 

22.223 

1.2M 

04.1 

2.362 

l.r.09 
48.009 
21.40i 

2.28S 
562 


n 


ACGKniTA 


poar  IM. 


4.606 
538 

1.034 
436 
326 

1.383 
533 

920 
1.259 

1.161 

t 

472 

i92 

5C0 

498 

397 

380 

9.U42 

3.721 

242 

I.IU6 

240 

202 

225 

447 

199 

982 

2  OSS 

211 

209 


!.'>«  iiiiiiip  l'ii  it.ili<|ijc»  -uni  ri'iix  ilrH  (iiuiiiiiiiir5  qui.  ilf{iiiiii  IR60,  fi»nt  partie  do  Pan*. 
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de  la  Seine  ont  gagné  proportionnellement  plus  d'habitants  que 


s  coMHi'NKs  ni;  dépahtkhemt  de  l.\  Sbink  en  i'92 
ET  ES  1886    Suite). 


(dtp™  i. 


/  Alforlïilln 

Ronneuil 

I  Btï-inr-Manie.. 
I  Cbampign;  . 


CbireDtoa'Con  sûn« . 
CJiMenloD-le-PoQt . . 

Créleil 

Joinfillf-Ift-Pont 

MaiaoDi-Airurt 

Noesot-inr'MarDe. . . 

gftmt-Msur 

Charent-S.-Hauricfl . 
Stint-MaarJce 

BriiK-hariupontdea.-Uiu 

IAntonj 
Boiirt(-la-R«iDe 
Cbdleany 
ChâtilloD 
Clamari 
Fouleuay-aui -RoEei. 


Milakoir 

Mijntroitse. .. 
PleïBis-Piqucl 


1   Vaugiivrd... 

I  ClieïilLy  "(Uï 
Choify-k-Hoî 


I  VîllejJir... 

ivUrv 

I  Foal«Day-Bc 
I  Monlreuil. . 


1. 100 

S  son 

156 
1.201 


ll.Stl 

s.too 

10. »1 

3.H1 

2S.231 
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la  capitale.  Le  dépaileraent  de  Paris  en  1792  (dèduclion  faite  de 
Paris  ot  des  communes  anoexces  en  1860)  avait  86,409  habitanU  ; 
le  département  de  la  Seine  (moins  Paris)  on  comptait  616,549 
en  1886  :  accroissement  de  713  pour  100.  Dans  les  dix  dernières 
années  (1876-1886),  pendant  que  l'accroissement  de  Paris  était 
de  14  p.  100  (1),  celui  de  l'arrondissement  de  Sceaux  s'élevait  à 
19  p.  100  ;  celui  de  l'arrondissement  manufacturier  et  populeux 
de  Saint-Denis  ii  2S  (2).  Ce  dernier  arrondissement  participe  au 
mouvement  général  qui  porte  les  ateliers  vers  la  partie  septen- 
trionale de  Paris,  et  neuf  de  ses  communes  ont  augmenté  de  plus 
d'un  tiers  (3). 

Le  rayonnement  de  la  population  parisienne  s'est  fait  sentir 
jusque  dans  Seine-et-Oise,  moins  cependant  par  le  travail  indus- 
triel que  par  la  villégiature  (4)  :  les  communes  de  ce  département 
sont  trop  loin  du  centre  pour  convenir  aux  ouvriers  parisiens. 
Les  omnibus,  les  tramways,  les  chemins  de  fer  ont  facilité  cette 
expansion  et  préparé  ainsi  une  zone  nouvelle  â  l'agglomêralion 
parisienne  (5).  On  pourrait  comparer  ce  mode  de  formation  h 
celui  des  couclios  concentriques  d'un  arbre  qui  grossit  et  dont 
le  cœur  reste  plus  dense  que  l'aubier.  C'est  le  perfectionnement 
des  voies  de  communication  qui  a  étendu  au  loin  les  racines  par 
lesquelles  la  ville  puise  sa  sève  et  c'est  ce  même  perfectîonneraent 


(()  Deux  atTODdisïemeDU,  le  11'  (Rourse)  el  le  Vil*  ^l'alaîf-Buiirbon)  ont  diminua  de 
tB7fi  t  I8B1  ;  de  18S1  à  (886.  buit  arroadUgemeali  il".  Il',  ITI',  IV*,  V*.  VI'.  X**l 
Xl>)  ont  diminuË,  perdant  CD  nombre  rond  Sl.DOO  habiliiDU,  ]"indant  qui-  Inn  talro 
eo  gagnaient  SO.OOO.  L'étal  luiiguisaaiit  des  aflkires  à  cette  Cpoquc  axpliquR  lu  (tratu) 
nombre  d'arrondisiemonU  eo  perte;  le  mouTemeal  géniriil  dv  la  popuUtluo  expititaa 
pourquoi  les  pertes  ont  eu  lieu  Eurlout  rfans  le  centre,  lïu  quartier  de  péripbtTi*, 
Clignaucourt  (XVIll*  arroodiBsemeot).  a  gagnË  ll.OOO  liabilaiiU. 

i3|  Noua  avons  TU  Ilivrc  II,  ch.vi)  que,  de  1801  ft  1881,  pendant  que  Pu-immcmmUlt 
de  3tt  p.  100,  l'arroadiïEemRDt  de  Scetui  nugmeatait  de  tlQ  ot  celui  do  Suot-Dcntt 
de  SBOp,  tOD. 

(3)  Auberrilliers,  Bugoolet.  Colombes.  Urouey,  Epinay.  (ieuuetilUern.  \e  ï^-8aiBt 
Gerrais,  Sutnt-Ouen  et  Coiouibee  ;  pour  ces  ileui  lieniiâres.  l'augmeotatioa  a  élà  •!■ 
.16  p,  lOO,  UaDS  rarroDdissemeot  de  Sceaux,  il  n'y  a  que  3  communes  (MosUwuU, 
Vanves,  Villemomble)  dont  In  popiilntiou  ait  ougfflentiS  de  plus 
rauuos  purement  ruralea  sont  reslAss  ilationnaireu  ou  mïtne  ont  dimiDué  (c« 
Orly,  tloanjr,  etc.).  (Votrlacartu  del'itccroistemeutdala  population  de  la  Seiae  | 
par  M.  Durand-Claye  en  ISS31. 

|4)  Ainsi,  parmi  les  commiiueg  do  Seîae'et-OiiP  qui  ont  le  plu»  auguiealA  itDiitla 
Celle  Soint-Cloud  et  Louvecieuues  (iH  p.  lOOf.  Le  cantou  de  troaeïse.  qui  occupe 
une  plaiue  tout  agricole,  est  resté  statloouDire  ;  deux  de  ses  commiioe*  nvairtil 
mtmo  moins  d'babiDuils  eu  IBSI  qu'au  IB7S. 

(!)  Voir  la  Francr  el  ses  Colonies,  par  E.  Levaisaur,  t.  a,  p.  SH. 
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qui,  en  reportant  la  sève  vers  la  circonférence,  permet  à  l'agglo- 
mération de  se  dilater. 

Les  deux  tableaux  sui%'ants  font  connaître  :  1°  la  population 
et  la  densité  de  Paris  depuis  1788  ;  3°  la  population  et  la  den- 
sité par  arrondissement  et  quartier,  en  1861, 1881  et  1886. 


„..,. 

.nLu™. 

d'bibilinti. 

moyen  .ni.addr  la 
par  10,000  hlbil. 

nmiri. 
Nombre 

•u  kiloD.  atrt. 

3.310  (1) 
3.438 

7.802 

623.6 
113. n 

7B3.8  (2) 
899.3  (2) 
935.2 

).n33.9 

1.053.2 

i.n*.3 

1.696.7 

1.825.2 
1.SS1.8 
1  *88.S 
2.269      (3) 

i.m    (t) 

2.34i      (3) 

2.261      (il 

-  65 
-+-  129 

tir. 

+  Î38  (6) 

—  t 
+  ÎH 

+    2* 
+  118 
+  IBS 
+  M2 

+  188 

n.ni 

t6.35î 

18.(87 

20.765 

3.8S6 

2S.259 

S7.202 

30.654 

30.634 

3t. 156 

21.7*7 

23.894 

23.733 

25.190 

29.082  (8) 

27.710 

30.051 

29,107 

tl)  La  «upcrficie  de  Parie  i  élé  porlèe,  daoa  le  cour»  de  cette  aaoée,  k  3,370  bec- 
Ure».  Le*  «uperGcie»  de  Pari»,  jusqu'en  ITS8,  ont  été  mesurée»  par  VeroiquRt. 

(3  L'ÀJinuaire  ilafitti'/ue  île  ta  ville  île  Paru  doune  569,000  ;  nous  dounoos  ea 
Dombre  rond  600,000.  Cvt  annuaire  donne,  d'aprèn  les  Recherc/iei  ilaliiligues  de  la 
ville  de  Paris,  dei  tiombrvs  pour  le*  recensemeaU  de  ISOl  et  de  1H3I,  que  doui 
arons  adoptés  et  qui  diffùriint  de  ceui  qui  se  trouvent  dans  la  Slaliilique  générale 
de  lu  France,  Terriloirr  et  Population,  I.  I,  p.  277.  Pour  1836,  la  SUtidique  générale 
doDoe  !>D9,li6  (nombre  qui  compread,  outre  la  populatiou  présente,  les  absents  qui 
aTaieot  leur  domicile  l^fial  à  Parist  et  868,438,  cLiffre  qui  n'est  pis  suffl.'amm >Dt 
JDsliné  ;  tes  Recherchei  tlaliiliqtiea  de  la  rille  de  Paris  et  M.  Berliilon,  dona  l'intro- 
duction du  Dénombrement  de  1886,  douncnt  8911,313,  nombre  coaipoiié  de  la  popu- 
latî»D  domiciliée,  des  perionuex  qui  te  trouvuieiit  dans  les  hôpilani,  prisoDa,  etc., 
et  de  la  garnison,  que  nuua  adoptons  comme  le  meilleur. 

|3)  Population  de  droit. 

(4)  Population  de  Tait, 

(51  Le  premier  recensement  de  Paris  par  bulletin  nominatif  eat  celui  de  U17  ; 
l'accrois  semant  «e  trouve  exagéré,  parce  que  ce  dénombrement  a  été  plui  complet. 

,6)  Le  recensement  de  18il  ayant  été  notoircmunt  dtrectueui,  il  est  pot»ble  qua 
ce  rapport  se  trouve  exa)tèré. 

.7)  Cnna^quence  ile  l'agrandisse  m  >!Dt  du  Paris  en  1860. 

iS  Densité  calculée  sur  la  po]iulalion  de  fait. 
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LIVRE  II.   —  DÉMOGRAPHIE  FRANÇAIS!  GOMPARÉB. 


La  densité  comparée  de  Paris  et  de  Londres.  —  Les  agglo- 
mérations urbaines  ont  toujours  une  densité  exceptionnellement 
considérable.  Le  sol  des  grandes  villes  n'y  est  pas  utilisé  pour  la 
nourriture  des  habitants,  sinon  par  exception  et  en  vue  de  la  pro- 
duction de  légumes,  de  fruits  et  de  fleurs  ;  il  ne  sert  qu'à  les 
loger  et,  comme  il  est  insuffisant  même  pour  cet  objet,  la  popu- 
lation s'entasse  par  couches  superposées  dans  les  étages  des 
maisons.  Paris  renferme  29,107  habitants  par  kilomètre  carré, 
tandis  que  la  France  en  a  72. 

Toutefois  la  densité  des  grandes  cités  ne  tend  pas  en  général  à 
augmenter.  Ce  même  Paris  qui  a  29.107  habitants  par  kilomètre 
carré,  soit  291  par  hectare,  en  avait  489  au  xvii*  siècle  et  340  en 
1856  avant  l'annexion  de  la  banlieue  et  les  grands  travaux  de 
l'édilité  impériale  (1). 

Paris  est  une  des  grandes  villes  d'Europe  où  la  population 
parait  le  plus  pressée,  si  Ion  en  juge  par  le  rapport  de  la  super- 
ficie totale  à  la  population  (2). 

Cependant,  Paris  n'est  pas  à  beaucoup  près  la  ville  où  les  ha- 
bitants soient  le  plus  empilés  les  uns  au-dessus  ou  les  uns  â  côté 
des  autres  dans  leurs  demeures,  car  il  a  beaucoup  de  larges 
boulevards  et  de  squares  ;  la  superficie  bâtie  n'y  était  que  de  5,719 
hectares  (3)  en  1881,  et  la  densité  de  392  habitants  par  hectare 


(1)  L'arrondissement  le  pins  dense,  le  Temple,  avait  733  habitants  par  heclare  en 
1886,  813  en  1881  et  851  en  1861  ;  le  quartier  le  pins  dense,  B^nne-Nonvelle  arrondis- 
sement de  la  Bourse)  est  resté  presipie  statiounaire  J,159  habitants  par  hectare  m 
1861  et  1,025  en  1886  . 

(2) 


VILLES. 

SUPERFICIK 
en  hectares. 

l'DPl  L.VTIO.N 
par  millier:;  li'hab. 

HABITANTS 
psr  hectare. 

Paris (1881) 

7.802 

4.;U9 

2.176 

1.660 

3.175 

i.226 

551 

30.486 

» 

6.:îio 

6.345 
l.SOO 
2.8i»0 
5.5W) 
2  575 

2.26i» 
376 
321 
252 
170 
169 
132 

291 

87 

148 

152 

56 

40 

Lvon (1S81) 

irfîlan (1881) 

Turin i    »•  ) 

(lênes {    »>  ) 

Florence  ...  (     >^  ) 

Venise i     »•  ) 

Londres....  nS8l; 

3.893                         128 
579                       288 
337                        2il3         1 

1.192                        189 
426         i                67 
210                        \X\        j 
220                         76 

Livernool  . .  n8S5^ 

Manchester.  (1885) 

Brrlin (1882' 

Ilambouri;..  (1878) 

Munich. ....  (  1  b82) 

Dresde (1880) 

Vienne (1880) 

72  i 
381 

131          , 
150         i 

Budapest...  (1882) 

(3)  A  Pari'',  sur  une  superficie  totale  de  7.802  hectares,  les  rues,  chaussées  et  bou- 
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de  terrain  bâti,  pendant  qu'elle  atteignait  637  à  Vienne^  657  à 
Berlin,  530  à  Venise  qui  en  avait  plus  encore  au  temps  de  sa 
prospérité,  933  à  Gênes,  étroitement  serré  eritre  les  montagnes 
et  la  mer  (1).  En  général,  les  populations  urbaines  s'entassaient 
davantage  dans  les  siècles  passés  où  la  plupart  des  villes  étaient 
comprimées  dans  une  enceinte  fortifiée  et  où  les  rues,  percées 
pour  la  circulation  des  piétons  plutôt  que  des  voitures,  rares 
alorSj  étaient  étroites. 

La  densité  varie  d'ailleurs  suivant  les  quartiers.  Elle  est  en 
général  plus  grande  dans  le  centre  commercial  que  dans  les 
parties  excentriques  (voir  fig.  n°  120).  A  Paris,  par  exemple, 
elle  s'élève  à  733  habitants  environ  dans  l'arrondissement  du 
Temple  et  à  689  dans  celui  do  la  Bourse  (2)  ;  elle  dépasse  même 
1,000  dans  le  quartier  de  Bonne-Nouvelle  et  en  approche  dans 


leTards  occupaient,  en  1881,  une  surfdce  de  848  hectares  ;  la  surface  nou  bâtie  o'est 
portée  (Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris,  année  1883)  qu*à  1,573  hectares. 

Le  nombre  des  propriétés  bâties,  d*après  la  révision  cadastrale  de  1876,  était  de 
74,740.  Les  construc'ious  nouvelles  ont  porté  ce  nombre,  au  31  décembre  1881,  à 
77,014,  soit  99  habitants  par  mai«on  (d*après  le  recensement  de  la  population  présente 
en  décembre  1881). 

An  31  décembre  1883,  le  nombre  des  propriétés  bâties  était  de  79,812,  comprenant 
1,102,033  locaux,  dont  346,051  consacrés  à  l'industrie  et  au  commerce  et  755,981  à 
l'habitation  (soit  environ  3  personnes  en  moyenne  par  logement).  Sur  les  logements 
consacrés  à  Thabitation  : 

585,902  étaient  loués  moins  de  500  fr.; 
124,454  de  500  à  1,500  fr.; 
43,180  de  1,500  à  10,000  fir.; 
2,425  plus  de  10,000  fr. 
16,719  logements  d'une  valeur  de  plus  de  500  fr.  étaient  vacants  au  15  janvier  1884, 
c'est-À-dire  à  peu  prés  un  dixième. 
(1    Densité  de  la  population  relativement  aux  espaces  construits. 


TILLES. 


Paris 

.Milan 

Turin 

Gènes .... 
Florence.. 

Venise 

Berlin 

Hambourg. 
Dresde. . . . . 
Vienne 


SLPERFICIE 

iiABrrANTs     1 

bâtie  en  hectares. 

p«r 

hfctare. 

5.719 

392 

458 

645 

782 

294 

148 

933 

376 

356 

244 

530 

1.814 

657 

1.620 

263 

858 

257 

1.137 

637 

2  Ce  sont  aus^i  les  arrondissements  qui  ont  le  plus  de  maisons  par  hectare  ;  en 
1872,  Us  en  compUient  22,9  et  18,2  par  hectare,  tandis  que  le  .\IV«,  XV*,  VU*  Xll*  et 
XIII*  arrondissements  en  avaient  moins  de  6  (5,8  dans  le  XIV*  et  4,7  dans  le  XHI*). 

T.  II.  24 
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ceux  de  Sainte-Avoie  et  de  Saint-Gervais  ;  d'autre  part,  elle  n'est 
guère  que  de  200  en  moyenne  dans  les  arrondissements  de  la 
périphérie  :  le  prix  du  terrain  est  généralement  en  proportion  de 
l'îiffluence  de  la  population  (1). 
Il  en  est  do  même  à  Londres,  quoiqu'en  général  la  densité  y 

VILLE    DE   PARIS 

Densité     par    ^"^'^■^'^ 


1.3,  i..  n)a?si 
c..liiiii.'rri»l  . 

irur-iit  U1IX  tcrraii):«  un»  val-' 
•U:  Xt  fr.  p.'iir  lik  ["Tiiihèr 
:tT:i  h  tîîr,  fr.  .m  cnnlr,..  Si 

I.Ulfl  fr,  ;iii  . 

iiln^a  :!-,  iiriS  fr.  à  li  (..■ 
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soit  moindre  qu'à  Paris.  Les  districts  du  centre,  entre  Bethnal 
Green  et  Regent's  Park,  avaient  en  moyenne,  en  1881,  500  ha- 
bitants par  hectare  (1),  tandis  que  Kensington  en  avait  environ 
200  et  qu'au  sud-cst  Levisham  n'en  comptait  guère  que  13. 
Comme  à  Paris,  c'est  ii  la  périphérie  que  s'est  principalement 
fixée  la  population  nouvelle  ;  tous  les  districts  du  centre,  do 
Stepney  à  Kensington,  ont  même  perdu  des  habitants  entre  le 
recensement  de  1871  et  celui  de  1881  et  les  parties  les  plus 
excentriques,  comme  West  Ham  et  Acton,  situés  hors  de  la 
division  administrative  de  Londres,  sont  au  nombre  de  celles  qui 
ont  le  plus  gagné  (2).  Il  en  est  ainsi  â  Bruxelles  (3)  et  dans  la 
plupart  des  grandes  capitales. 


(1)  Et  même  600  dans  Holborn  et  City  road. 

(2)  Voici  une  figure  (fig.  d«  121}  empruntée  au  mémoire  de  M.  Price  Williams  sur  la 
population  de  Londres  1801-1881  (Journal  of  statistical  soc.  ofLondon^  sept.  1885)  qui 
montre  la  marche  inrerse  de  la  population  dans  la  cité  et  dans  un  quartier  excentrique. 


• 

Etat  de  la  population  à  chaque  recensefncr.t 

RMMbrv                    dans  deux  districts  de  Londres 
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Fif .  I  i7.  —  Etat  de  la  population  à  chaque  recensement  dans  deux  districts  de  Londres. 

(3)  Si  l*on  compare  raccroissemenl  de  Bruxelles  et  celui  des  communes  suburbaines, 
de  1846  à  1884,  on  est  flrappé  de  la  différence  : 


Aocroiisem^  de  Bruxelles 3U.7p.  100 

Id.  S.Joue-teD-Noode    93.1    id. 

Id.         Schaerbeek 653.6   id. 

Id.  Ixelles 179      id. 

iTelles  qui  avait  14,582  babil,  en  1884,  n'exii^lait  pas  eu  1816. 


Accroissem^  de  S.-tiilles 82.1  p.  100 

Id.  Andorlccht....  342.8    id. 

Id.  MulenbeekS.^.  371.3    id. 
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C'est  qu'à  Londres,  comme  a  Paris  (1),  la  municipalité  s'est 
appliquée  à  dt*gager  le  centre  dans  rintcrët  de  la  circulation  et 
de  la  salubrité  et  que  le  progrès  des  moyens  de  transport,  en 
rapprochant  les  distances,  a  permis  aux  habitants  de  choisir  au 
loin  un  domicile  moins  coûteux  et  plus  agréable. 

Les  grandes  villes  de  rétranr/er  et  leur  accroissement 
comparé  au  XIX^  siècle.  —  La  France  n'est  pas  le  seul  pays  où 
la  formation  des  grandes  cités  ait  été  déterminée  par  la  configu- 
ration du  sol  et  oïl  leur  développement  soit  dû  a  des  circonstances 
politiques.  Les  mêmes  lois  agissent  partout. 

Les  trois  villes  les  plus  peuplées  de  la  Grande-Bretagne,  essen- 
tiellement vouée  au  commerce  maritime,  sont  trois  ports  situés, 
comme  Bordeaux,  sur  des  estuaii^es  où  le  flot  de  marée  se  fait 
sentir  :  Londres,  Liverpool  et  Glasgow.  Le  port  de  Londres,  qui 
regarde  l'Europe,  a  eu  le  premier  un  commerce  considérable  et  a 
été,  même  avant  l'invasion  des  Normands  (2),  la  capitale  de 
l'Angleterre  (3)  ;  les  deux  autres  n  ont  grandi  que  plus  tard,  bien 
après  la  découverte  de  rAmérique  en  face  de  laquelle  elles  sont 
placées  et  â  l'époque  de  la  multiplication  des  fabriques  (4).  La 
croissance  la  plus  étonnante  a  été  celle  de  Bradford   qui,  en 


(i)  Comme  à  Geurve  (V.  Annales  de  dém.  internat iotiuh;  i03i  vi  daii^  beaucoup 
d'autres  fraudes  villes. 
i;2:  Depuis  li*s  premières  auuées  du  ix«  siècle. 
(!i)  Voici,  depuis  le  commeucemrut  du  siècle,  raccroissement  de  Londres  : 


ANNÉKS. 

PUPl  LiTIO:i 

par 
iniiliiT.>!  «l  hihit.iiits. 

11111% rii  anniifl  p.  loii 
d'une  fkérioilo  n  l'autn' 

1801 

i»r,8 
i.i:J8 
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l.H5i 

i.'ris 

'2.'M\'2 

■2.m\ 
:\.2:\\ 

3.816 

1.8                1 
2.1 

2.n 
1.: 

2A 
l.S 
l.(i 
1.7 

IMl 

1821 

1  s;n      

•    •     •     •    •          • 

ISk! 

IS.il 

ISUl 

1S71 

!  1881 

! 

i  Mttveuue 

1  s             1 

1 

,  AccrnisrJeuH'ul 

total  de 

puis  1801  :  2M8  0 

1 

(i)  Livrrponl  avait  r),000  habitants  à  la  fin  du  x\u«  siècle.  82.000  en  1801.  :ir,2.:.i.s  ,u 
18KI  :  r.i«'(rni-:-iMn»Mit  d»'pui«*  I80l  a  clr  »li»  .'TG  p.  lOo.  «ilasiiow  avait  cnvnMn  liM.iuj 
habilaut''  en  1801,  llo,ooo  m  1811  l'I  ti7»,01»j  m  18S1  :  Taccroissenient  depuis  \^\\\  .leti* 
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1811,  avait  7,767  habitants,  c'est-à-dire  moins  que  Roubaix,  et 
qui,  en  1881,  en  comptait  183,032. 

Les  dix  villes  les  plus  peuplées  (recensement  de  1881)  de  TAn- 
gleterre  (Londres  non  compris)  sont  des  ports  (au  nombre  de  4) 
ou  des  centres  manufacturiers  (au  nombre  de  6).  Elles  comptaient, 
en  nombre  rond,  550,000  habitants  en  1801  et  3  millions  en 
1881  ;  elles  ont  presque  sextuplé  depuis  le  commencement  du 
siècle,  tandis  qu'en  France  les  villes  de  plus  de  100,000  habitants 
(Paris  non  compris)  augmentaient  seulement  de  169  p.  100. 
Leur  accroissement  a  été  plus  rapide  que  celui  des  villes  de 
France,  de  même  que  leur  population  était  plus  considérable.  En 
1801,  Londres  était  la  seule  ville  d'Angleterre  dont  la  population 
dépassîU  le  chiffre  de  100,000  habitants  (1);  en  1881,  20  villes 
d'Angleterre  (Londres  non  compris)  avaient  ce  privilège.  Si  Ton 
calcule  le  rapport  pour  18  de  ces  villes  (2)  en  1811  et  en  1881,  on 
trouve  un  accroissement  de  463  p.  100  et  qui  excéderait 
vraisemblablement  500  p.  100  si  nous  avions  les  éléments  du 
calcul  pour  l'année  1801  (3);  il  est  de  314  pour  les  4  villes 


de  1,023  p.  100.  DirmiDgbam  n'a  augmcDlé  que  de  567  p.  lUO,  tandis  que  Leeds  a 
augmenté  de  1831  p.  100. 

{{'  Manchester  (avec  Salford;,  qui  était  an  commencement  du  siècle  la  seconde 
TiUe  d'Angleterre,  n'avait  encore  que  98,573  ImbitaDts  en  1811.  Le  progré:*  depuis  ce 
temps  a  été  de  428  p.  100. 

(3)  Manchester  et  Salford  étant  comptées  pour  2  villes. 

3)  Ces  éléments  nous  manquent  :  ceux  que  nous  avons  donnés  dans  le  tableau  ci- 
joint  ne  concordent  pas,  en  1801,  avec  ceux  de  1811  et  paraissent  appartenir  à  des 
circonscriptions  territoriales  différentes.  La  population  de  Londres,  en  1811,  u*cst 
pas  la  même  dans  tous  les  documents. 

Population  «les  20  villes  (en  comptant  Manchester  et  Salford  séparément ,  de  plus 
de  100,000  habitants  en  Angleterre,  en  1881.  (Nombres  exprimés  par  milliers)  : 

1801  1811  1181 

LiveriK)ol 54  04  522 

Manchester  (avec  Salford) 7U  98  518 

Birmingham 60  ^  401 

Leeds 16  62  300 

ShefBeld 43  36  284 

Newcastle-ou-TyncfavecGateshead.i  40  27  211 

Bristol 93  76  206 

Nottingham   »  3Ï  187 

Bradford ^  8  183 

Kingston-upon-lluU »  27  154 

Stoke-upon-Trnut '>    «»  152 

A  reporter «         462       3.127 
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d'Ecosse  et  de  146  seulement  depuis  1821  pour  les  2  villes 
d'Irlande  ;  dans  le  dernier  pays,  pendant  que  Belfast  s'enri- 
chissait par  l'industrie  et  sextuplait  sa  population  en  soixante  ans, 
Dublin,  privé  de  son  Parlement  au  commencement  du  siècle, 
n'avait  qu'une  croissance  médiocre  (82  p.  100). 

Sur  le  continent  européen,  Bruxelles  doit  sa  grandeur  à  l'his- 
toire plus  qu'à  la  topographie  ;  mais  Anvers,  occupant  en  face  de 
Londres  une  position  analogue  à  celle  de  cette  grande  cité,  et 
Liège  (1),  baigné  par  la  Meuse  et  reposant  sur  la  houille,  h 
doivent  en  partie  à  la  nature.  Il  en  est  de  même  pour  Rotterdam, 
le  débouché  de  la  Meuse  ;  on  n'oserait  guère  dire  qu'Amster- 
dam (2),  œuvre  du  génie  hollandais,  doive  beaucoup  à  la  confi- 


Report 1»  462  3.127 

Wesl-Ham »  »  129 

PorUmouth »  40  128 

Leicester 23  122 

SuDderland »  12  116 

Oldham »  »  111 

Brigfaton n  12  108 

Bolton B  24  105 

Blackbuni »  15  104 


Total B         588       4.050 

viLLKs  d'Ecosse. 

1801         1811  ism 

Edimbourg Sn  [i\:\  228 

Glasgow 30  1111  174  (avec   faub' 

Dimdee >.  20  140 

Aberdeeu »  35  1 05 

Total  7        277  647 

VILLES    d'iRLANDE. 

i^n        1881 

Dubliu 185  338 

Belfast 37  208 

Total 222         ~546~ 

(Il  Population  des  villes  de  Belgique  (par  iiiilliers  d'babitant?)  : 

1^0l  1S80 

Bruxelles  (avoc  les  faub.) 66  (SO,  Alni.  fie  Gotha,  de  1801 1.  . .  iii7 

Auvers 62  (30,                 Ihid.) 101 

Gaiid 56  (40,                 Ifjid.) 14u 

Li'^'ge 50  (OU  80  ?) 133 


Total 234  871 

l/acrroisseuM'iit  aritliinélique  des  4  villes  lieljjes  a  été  de  272  p.  100  dt»  1801  a  ISSO; 
ri'lni  «1».'  Brux«!ll««s  a  «H»'*  do  516  p.  100. 

(2    L'accroi&:>cuient  d'Amslerdaui,  depuis  iKOl,  est  de  70  p.  100. 
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guration  de  son  sol  et  on  ne  le  dirait  certainement  pas  de  La 
Haye,  création  charmante,  mais  factice  comme  Versailles  (1). 

Berlin  est  aussi  une  création  de  la  politique.  Quoique  le  sable 
sur  lequel  il  repose  lui  procure  de  bons  légumes,  remplacement 
ne  paraissiiit  prédestiné,  ni  par  la  richesse  du  sol  ni  par  la  naviga- 
bilité du  cours  d'eau,  *ï  porter  une  grande  ville  ;  mais  la  modeste 
résidence  des  margraves  de  Brandebourg  est  devenue  la  capitale 
d'un  puissant  empire.  Elle  avait  55,000  habitants  ii  Tépoque  où 
la  Prusse  fut  érigée  en  royaume  et  820,000  lorsque  l'Empire 
allemand  a  été  fondé  ;  elle  en  a  compté  1,315,000  en  1885.  La 
population  de  Berlin  a  augmenté  de  605  p.  100  depuis  1800  ;  elle 
a  décuplé  en  cent  dix  ans,  et  en  vingt  ans,  de  18G1  à  1880,  la 
ville  a  doublé  (2). 

Hambourg  jouit  des  avantages  naturels  des  ports  bâtis  sur  un 
estuaire  et  servant  de  débouché  â  un  grand  commerce;  cette 
ville  était  déjà  très  florissante  au  temps  de  la  Hanse.  La  fortune 
récente  de  rAUemagne  lui  a  éti  propice  :  Hambourg  renfermait 
282,000  habitants  en  1869  et  471,000  en  1885.  Cologne,  Magde- 
bourg,  Dresde  (3),  Strasbourg  même  (4)  ont  été  d'abord  des 


(1)  Population  des  villes  des  Pays-Bas  (par  milliers  d*habitaQts)  : 


an:(ées. 

AMSTERDAM. 

ROTTERDAM. 

LA  HAYE. 

TOTAL. 

1185 

285 
215 

180 
240 

» 
366 

M 

50 

>i 

86 
119 
169 

» 

38 
»» 

69 

92 

134 

303 

» 

305 
669 

1801 

I81i 

1849-1850 

1871 

1884 

L*accroi$someDt  moyen,  de  1801  ù  1884,  a  été  de  122  p.  100. 
2)  Population  de  Berlin  (par  milliers  d'habitants)  : 


1-09. 
1751. 
1775. 
1800. 


5:» 

116 
136 
172 


1804 

182 

1861 

547 

1810 

162 

1871 

•  «  .  .     «tOo 

1823 

220 

1880 

....  1.123 

1849 

42:^ 

188.- 

....  1.315 

11  faut  remarquer  que  le  territoire  de  la  ville  do  Berlin  a  été  agrandi  en  1860,  en 
lS78et  «m  1881. 

(3'(  Population  de  Dresde  (par  milliers  d'habitants)  : 

1788 53       1849 94       1871 177 

1801 60      1561 128       1885 246 

1831 62  » 

Accroissement  depuis  1801  :  208  p.  100. 

44i  Population  de  Strasbourg  (par  milliers  d'habitants). 

1801 49      I      1861 82 

1 83 1 49      I      1885 115 

Accroissement  :  250  p.  100. 
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des  entrepôts  de  navigation  fluviale  ;  Breslau,  la  seconde  ville  de 
la  Prusse  (1),  est  un  centre  agricole.  Munich  (2)  est  surtout  une 
capitale  politique  qui  est  devenue  ensuite  une  grande  cité  indus- 
trielle et  artistique  (3). 

Dans  rAutricbe-Hongrie,  Vienne  et  Budapest  sont  deux  cités 
admirablement  situées  sur  le  Danube.  L'une,  adossée  aux  Alpes, 
regarde  la  plaine  par  laquelle  s'avançaient  autrefois  les  invasions 
barbares  (4)  ;  l'autre  a  d'abord  été  une  forteresse  sur  la  colline  de 


(1)  Population  de  Bnsslau  {par  milliens  d^babitanU)  : 

1801 60      I      1861 138 

1822 78      I      1883 2W 

Accroisseoient  depuis  1801  :  396  p.  lOO. 

(2)  Population  de  Munich  (par  milliers  d*habitauts)  : 


1871 169 

1885 260 


1801 40 

1815 53 

18W 96 

Accroissement  depuis  1801  :  550  p.  100. 

(3)  Population  des  Tilles  de  l'Empire  allemand  de  plus  de  100,000  habiUnU  par 
milliers  d'habitants}. 

1801  1885 


Berliu 

Hambourg  (et  faubourgs) . . . 

Breslau 

Munich 

Dresde 

Elberfeld-Barmen 

Leipzig 

Cologne 

Ma^debourg  (avec  les  faub. 

Francfort-sur- le-Maiu 

Kœuisberg 

Hanovre .'. 

Stuttgart 

Brème 

Diisseldorf 

Dautzi^ 

Strasbourjî 

Niireniberir  (avec  les  faub.) 
Chemnetz 


172 

1.315 

100 

471 

60 

299 

40 

262 

54  à  60 

246 

12 

210 

30 

194 

an  (•) 

161 

36 

160 

4U  à 

48 

lo5 

iiO  à  60 

151 

15  à 

18 

140 

18 

126 

40 

119 

>i 

Uj 

36  à 

48 

115 

40 

112 

30 

115 

14 

110 

Total 841  4.%Hl 

(•)  50,  (Paprcî»  VAimanack  ih  Gotha,  de  1801. 

L'accroissement  pour  toute  la  période  de  1801  à  1K85,  a  été  de  525  p.  100.  —  L'ac- 
croi-:îem»'nt  de  ces  villes,  dans  l'intervalle  des  recensements  de  1880  et  de  1885,  a 
été  d'environ  13  p.  0/0. 

l4)  Population  de  Vienne  (par  milliers  d'habitants'  : 


1754 1 


1.) 


1172 102 

iHiU) 231  i300, 

Alf/i.  (le  (iotha,  «le  1801). 

\XM) :M7 

Ai.cruissL'meul  depuis  1800  :  214  p.  100. 


1851 431 

1870 615 

1880 7o4     el 

1,103  avec  lr>s  faub.) 

1882 721 
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Bude  et  ne  s'est  librement  développée  dans  la  plaine  de  Pest  que 
durant  Tére  de  la  sécurité  et,  plus  tard,  de  la  liberté  politique  (1). 
La  population  de  Pest  (sans  Bude,  qui  a  presque  quadruplé)  (2)  a 
décuplé  depuis  le  commencement  du  xix""  siècle,  pendant  que 
Vienne,  avec  ses  faubourgs  et  malgré  les  beaux  travaux  d'édilité 
qui  l'ont  transformée,  quintuplait  à  peine.  Prague,  au  centre  de 
la  Bohème,  et  Trieste,  débouché  maritime  de  l'Empire  d'Autriche, 
ont  dans  leur  situation  naturelle  la  raison  de  leur  grandeur  (3). 

Dans  l'Europe  orientale,  Constantinople  doit,  depuis  les  Ro- 
mains, sa  grandeur  à  sa  merveilleuse  position  ;  mais  on  n'a  pas 
sur  sa  population  de  renseignements  assez  précis  pour  mesurer 
sa  croissance  ou  sa  décadence  (4). 

La  Russie  a  douze  villes  qui  comptent  plus  de  100,000  ha- 
bitants. C'est  peu  pour  une  population  de  plus  de  90  millions 
d'habitants;  mais  la  plus  grande  partie  de  cette  population  a 


(«) 


ANNÉES. 

PEST. 

BUDE. 

TOTAU 

17S0 

20 
29 

M 

65 

84 

200 

23 

M 

25 
28 
50 
70 

43 
54 

M 

03 
134 

270 

00. 

4802 

1810 

1830 

185t 

1870 

1876 

BUDAPEST. 

295 
352 
384 

1801  :  environ  610  p.  1 

1880 

1882 

Accroissement  depuis 

(S)  Population  de  Bude  et  de  vieux  Bude.  —  Les  chiffres  donnés,  pour  la  popula- 
tion de  Budapest,  par  les  Annali  di  statistica  et  par  la  Statistique  internationale  dei 
villes  de  M.  Kdrôsi  ne  concordent  pas  tout  à  fait 

(3)  Population  des  villes  de  rÀutriche-Hon(p'ie,  moins  les  deux  capitales  (par  mil- 
liers d'habitants)  : 

180!  1880 


Prague 70 

Trieste  (avec  faubourgs) 21  à  32 

Lemberg 48 


150 


162 
144 
109 

415 


L*accroi88cmcnt  de  1801  à  1881,  a  été  de  196  p.  100. 

(4)  Ainsi  VAhnanach  de  Gotha  de  1886  évalue  à  895,000  et  celui  de  1890  à  873,000 
âmes,  la  population  de  Constantinople,  et  M.  Yachtcbich,  chef  de  la  statistique  de  la 
Serbie,  ne  lui  attribue  que  340,000  àmcs  d'après  le  mouvement  des  naissances  et 
des  décès,  chiffre  certainement  infériear  à  la  réalité. 
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encore  une  existence  toute  rurale.  Aussi  six  de  ses  grandes  villes 
sont-elles  surtout  des  centres  de  régions  agricoles  ;  deux,  Odessa 
et  Riga,  sont  des  ports,  débouchés  commerciaux  sur  la  mer  Noire 
et  sur  la  Baltique  (1),  Lodz  est  une  ville  de  fabri((ues,  les  trois 
autres  sont  des  capitales  :  Varsovie  (2),  au  centre  de  la  Pologne, 
sur  la  Vistule  qui  conduit  jusqu'au  port  de  Danzig  ;  Moscou  (3), 
au  centre  de  la  plaine  moscovite,  et  Saint-Pétersbourg  (4),  au 
fond  du  golfe  de  Finlande.  Dans  une  immense  plaine,  la  moindre 
colline  devient  un  accident  de  terrain  remarquable,  comme  Test 
un  ilôt  dans  TOcéan  ;  les  Russes  se  sont  serrés  au  pied  de  la  col- 
line que  couronnait  le  Kremlin,  et  Moscou  est  devenu,  dès  le 
moyen-àge,  un  des  plus  importants  marchés  de  TOrient.  Saint- 
Pétersbourg  a  été  bâti,  par  la  volonté  de  Pierre  le  Grand,  sur  un 
marais  ;  mais  le  débouché  que  cette  position  donnait  à  la  Russie 
sur  les  mers  d'Europe  et  la  puissance  de  centralisation  dont  est 
armée  l'administration  impériale  en  ont  fait  promptement  une 
des  plus  belles  villes  de  l'Europe  (5). 

Dans  l'Europe  orientale,  il  y  a  encore  une  capitale,  Bucarest, 
dont  la  population  a  augmenté  beaucoup,  depuis  que  la  Roumanie 
est  un  État  indépendant,  et  qui  compte  aujourd'hui  plus  de 
200,000  habitants. 


(1)  La  position  de  Riga  et  d'r)dcssa  par  rapport  à  Moscou  peut  ôtn»  cumpan'-o  à 
celle  du  Havre  et  de  Marseille  par  rapport  à  Paris. 

(2)  Population  de  Varsovie  par  milliers  d'habitants)  : 

1801 00  à  100        I      1882 i.iiî 

1850 IGO?      I 

Accroissement  depuis  1801  :  306  p.  lOO. 

(3)  Population  de  Moscou  (par  milliers  d'habitants   : 


1801 2j0  ou  300) 

1835 300  ? 

1850 373 

Accroissement  depuis  1801  :  200  p.  100. 

(i)  Population  de  Saint-Pétersbourjj:  (par  miliers  il'habitantsi 


18-/1 till 

1882 TA 


1860 r.ftT 

1882 0J9 


1801 400   220;, 

(Alm.  de  Gotha  de  1801) 

18:)2!...., 532 

Accroissement  probable  depuis  IKoi  :  132  p.  100. 

(.j)  Population  des  villes  de  la  Russie  «le  plus  de  100,000  Am»'s,  sans  les  troi«»  «\ipi- 
talcs  (par  milliers  d'habitants)  : 

Odessa » 

Riga 27  à  30 

Kichinev » 


217 

Kharkov 

.  •  •  •  •         •» 

12S 

160 

Kiev 

,  ,  ,   .        >i 

127 

130 

Saratov 

» 

lOî) 
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Dans  la  péninsule  Scandinave,  Stockholm  (1)  doit  en  partie 
son  rang  do  capitale  à  sa  situation  qui  Ta  fait  surnommer  la  Venise 
du  nord.  Christiania  (2),  bien  situé  aussi  au  fond  de  son  fiord  et 
sur  les  détroits  de  la  Baltique,  a  aujourd'hui  dix  fois  autant 
d'habitants  qu'en  1801.  Copenhague  (3)  qui,  étant  mieux  situé 
encore  sur  le  passage  dos  navires,  était  une  capitale  quand  Chris- 
tiania n'était  encore,  pour  ainsi  dire,  qu'une  petite  ville  de  pro- 
vince, a  été  contrarié  dans  son  développement  par  la  politique  ; 
le  nombre  de  ses  habitants  a  cependant  plus  que  doublé  depuis 
le  commencement  du  siècle. 

Dans  la  péninsule  Ibérique,  Madrid,  placé  par  la  volonté  d'un 
souverain  sur  le  sec  plateau  de  Castille,  est  un  défi  à  la  nature  : 
son  accroissement,  au  xix'  siècle,  a  été  médiocre.  Au  contraire, 
Porto  et  Lisbonne,  à  l'embouchure  des  fleuves,  Barcelone,  Va- 
lence, Malaga,  sur  la  côte  méditerranéenne,  Séville  même,  sur  le 
Guadalquivir,  doivent  leur  grandeur  à  leur  commerce,  à  la  ferti- 
lité ou  à  l'activité  manufacturière  des  contrées  dont  elles  sont  les 
ports  (4).  Toutefois,  il  est  4  remarquer  que  le  progrès  des  villes 


(1)  Popal&Uon  de  Stockholm  (par  milliers  dliabitanU)  : 


1151 55 

1800 75  (ou  80) 

1850 93 

Accroissement  depuis  180i  :  272  p.  100. 

(2)  Population  de  Christiania  (par  milliers  d'habitants)  : 


1870 136 

1848 205 


1801 12 

1851 47 

1870 60 


1875 76 

(et  9i  avec  les  faubourgs). 

1884 124 

(avec  les  faubourgs). 


Accroissement  depuis  1801  :  1,033  p.  100. 

(3)  Population  de  Copenhague  (par  milliers  dliabitants)  : 

1801 OOàlOO      I      1880 234 

1850 129  I 

Accroissement  depuis  1801  :  134  p.  100. 

(4)  Population  des  grandes  villes  de  la  péninsule  Ibérique  (par  milliers  d'habitants)  : 

1801  1884 

Madrid 300  (ou  154  - 

Barcelone 

Valence 

Malaga 

Séville 

Lisbonne ; 

^Porto 

«  1.377 

L'accroissement  de  Barcelone,  depuis  1801,  a  été  de  147  p.  100;  celui  de  Madrid, 


300  (ou  154> 

392 

100  à  115 

247 

• 

144 

80 

133 

38 
180  (ou  1201 

113 

(1878) 

243 

40 

105 
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de  cette  péninsule  a  été  peu  considérable  dans  l'ensemble  (environ 
67  p.  100,  sans  compter  Valence)  au  xix*  siècle  :  il  correspond 
jusqu'à  un  certain  point  au  progrés  économique. 

L'Italie,  qui  a  été  le  foyer  principal  de  la  civilisation  euro- 
péenne dans  l'antiquité  et  au  moyen-Age,  doit  en  grande  partie  à 
son  histoire  ses  grandes  villes,  comme  sa  forte  densité.  Elle  pos- 
sède neuf  villes  de  plus  de  100,000  habitants  (population  agglo- 
mérée) :  c'est^  proportionnellement  à  la  population  totale,  plus 
que  la  plupart  des  autres  États  (1).  Cependant,  au  xix*  siècle, 
l'Italie  a  été  longtemps  gênée  dans  son  développement  par  la 
politique;  aussi  l'accroissement  total,  de  1801  à  1881,  de  ses 
neuf  villes,  n'a-t-il  été  que  de  52  p.  100,  soit  moins  de  0,7  p.  100 
en  moyenne  par  an  ;  Venise,  déchue  de  sa  puissance  et  condamnée 
par  la  nature  à  n'être  plus  un  grand  port,  a  même  moins  d'ha- 
bitants aujourd'hui  qu'en  1801.  Depuis  que  l'Italie  est  devenue 
un  État  puissant^  la  progression  a  été,  en  général,  plus  rapide  ; 
celle  de  Rome,  depuis  1871,  égale  celle  de  Paris  (2). 

On  ne  peut  cependant  pas  dire  que  Rome  soit  dans  une  si- 
tuation favorisée  de  la  nature,  quoiqu'elle  soit  arrosée  par  un 
fleuve  ;  mais  la  politique  romaine  dans  l'antiquité  et  l'Église  au 
moyen-âge  en  ont  fait  deux  fois  la  reine  du  monde  et  le  royaume 
d'Italie,  depuis  vingt  ans,  en  a  fait  sa  capitale.  Venise  n  est  pas 
non  plus  favorisée,  quoique  la  lagune,  en  protégeant  son  ber- 
ceau, en  nourrissant  ses  pêcheurs  et  en  abritant  ses  navires,  ait 
contribue  à  sa  fortune  et  que  sa  position  au  fond  de  l'Adriatique, 


ville  sur  la  population  municipale  de  laquelle  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord,  parait 
avoir  été  de  30  p.  100  et  celui  de  Lisbonne  de  39  p.  100. 
(1)  Po^mlation  des  villes  de  l'Italie  (par  milliers  d'habitants)  : 

ISOl  1881  l^Oi  l^Hl 


Naoles . 

3u0 
170 
170 
76 
120 

886 

à  380 
(OU  132 

463 
205 
273 
230 

2o:i 

1.466 

Report... 

Gènes 

Florence.  . . . 
Venise 

. ..     886                 1.4H6 

Milan . . 

. .       80                     1 38 

Home.  . 
Turin.  . 

70  (ou80i        13» 
..     21Ï0  (OU  150)      120 

Palerme 

A  reporter.. 

Bologne 

..74                      103 
1.310                  1.070 

Dans  deux  autres  villes  (Bologne  et  Catane)  la  population  totale  de  la  commune 
était  (recensement  de  1881)  supérieure  à  100,000  âmes;  mais  la  population  atrjilo- 
mérée  était  au-dessous  de  ce  nombr»».  --  L'accr()i:«sement  de  ces  0  villes  a  été,  de  1801 
à  1881,  de  52  p.  100.  Il  atteint  302  p.  100  pour  Turin. 

(2i  L'accroissement  moyen,  de  1871  à  1881,  a  été  de  12,4  p.  100  pour  Rome  et  de 
12,3  pour  Paris. 
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au  débouché  do  la  fertile  vallée  du  Pô  et  à  proximité  des  passages 
des  Alpes,  en  aient  fait  un  grand  entrepôt  de  commerce  au 
moyen  âge.  Mais  Milan  et  Turin^  les  deux  grandes  cités  de  la 
vallée  du  Pô,  Florence  qu'encadrent  les  montagnes.  Gênes  qui 
commande  du  fond  de  son  golfe  les  passages  de  l'Apennin , 
Naples  sur  sa  ravissante  baie,  Palerme,  capitale  de  la  Sicile, 
doivent  beaucoup  à  leur  situation  topographique. 

L'Europe  possédait,  en  1885,  100  villes  de  plus  de  100,000  ha- 
bitants ;  20  sont  les  capitales  des  principaux  Etats  et  ont  dû,  sauf 
quelques  exceptions,  à  Texcellence  de  leur  situation  naturelle, 
rhonneur  de  devenir  le  siège  d'un  gouvernement;  43  (dont  8 
parmi  les  20  capitales)  sont  des  ports  de  mer.  Ces  chiffres  mettent 
en  évidence  la  triple  influent  de  la  topographie,  de  la  politique 
et  du  commerce  sur  le  développement  des  grandes  villes  (1). 

Ce  développement  a  été,  en  général,  très  rapide  ;  il  Ta  été 
beaucoup  plus  que  celui  de  la  population  totale  de  l'Europe  qui 
a  doublé  depuis  1801,  et  il  l'a  été  probablement,  en  général  et 
sauf  quelques  exceptions,  beaucoup  plus  dans  notre  siècle  que 
dans  les  siècles  passés,  parce  que  le  progrès  de  la  richesse  et 
celui  des  moyens  de  communication  ont  été  plus  grands  de  nos 
jours  qu'autrefois. 

Il  a  été  inégal  ;  car  il  est  presque  partout  moindre  dans  les 
péninsules  de  l'Europe  méridionale  dont  la  prépondérance  en 
Europe  remonte  aux  siècles  passés  que  dans  l'Europe  centrale  et 
occidentale  que  le  génie  de  l'industrie  moderne  a  plus  complè- 
tement transformée. 

Il  se  manifeste  surtout  dans  les  grandes  villes  manufacturières: 
c'est  pourquoi  celles  do  la  Grande-Bretagne  occupent  les  premiers 
rangs.  Les  capitales  récentes,  comme  Budapest  et  Bruxelles,  voire 
même  Berlin,  participent  du  même  privilège. 

Dans  ce  grand  mouvement  de  concentration,  Paris  ne  marche 
ni  en  tète  ni  en  queue  ;  Lyon  et  Marseille  ont  un  rang  très  mo- 
deste et  la  France  se  tient,  à  cet  égard  comme  à  bien  d'autres, 
dans  une  sorte  de  milieu.  (Voir  fig.  n**  128). 

Si  nous  ne  craignions  de  fatiguer  le  lecteur  par  un  amas  de 


ili  Quoique  la  Suisse  n'ait  pas  de  Tilles  de  100,000  Ijabitants,  il  s'y  produit  néan- 
moioâ  un  mouvement  de  concentration  du  n)t;me  genre.  Les  huit  Tilles  principales 
qui  avaient,  en  1850, 183,000  habitants,  en  avaient  406,000  en  1888. 
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preuves  surabondantes,  nous  montrerions  tes  mêmes  causes  pro- 
duisant les  mêmes  effets  dans  les  135  villes  situées  en  Afrique, 


(k  1801  a  USI. 
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en  Asie,  en  Océanie  et  en  Amérique,  qui  sont  connues  comme 
ayant  plus  de  100,000  habitants  (1).  Il  y  en  a  beaucoup  plus  dans 
la  zone  tempérée  que  dans  la  zone  torride  où  l'énergie  humaine 
est  allanguie  par  le  climat;  en  outre,  celles  de  la  zone  torride 
sont  presque  toutes,  soit  des  ports  de  mer,  soit  des  villes  situées 
sur  de  hauts  plateaux  dont  l'altitude  tempère  les  chaleurs  tropi- 
cales. La  ville  la  plus  peuplée  de  cette  dernière  zone,  Rio  de 
Janeiro,  se  trouve  à  la  limite  même  de  la  zone  et  jouit  du  double 
avantage  d'être  un  port  sur  une  des  plus  belles  rades  du  monde 
et  la  capitale  d'un  vaste  État  civilisé.  Dans  la  partie  du  monde 
qui  compte,  après  l'Europe,  le  plus  de  grandes  agglomérations, 
l'Asie,  les  villes  de  cette  catégorie  sont  groupées  presque  toutes 
dans  les  deux  contrées  où  la  race  humaine  fourmille  ;  l'Inde  où 
les  Anglais  ont  enregistré  22  villes  dans  leur  recensement  de 
1881  et  la  Chine  où  les  géographes  comptent,  sans  notion  précise, 
45  villes  comme  ayant  plus  de  100,000  habitants  (2).  Ces  deux 
contrées  réunies  ont  un  nombre  total  d'habitants  et  une  densité 
bien  supérieurs  à  l'Europe  (3)  ;  il  n'est  pas  étonnant  que,  quoique 
n'ayant  pas  au  même  degré  la  force  de  concentration  dont  est 
doué  le  génie  économique  des  temps  modernes,  elles  aient  presque 
autant  de  grandes  agglomérations  que  l'Europe  ;  elles  en  auraient 
davantage  si  elles  avaient  la  même  activité. 


(1)  Villes  de  plus  de  10U,0U0  habitants  situées  dans  la  zone  : 

Tempérée.  Torride. 

Afrique 4  i 

Asie 16  M 

Océanic 2  2 

Amérique  du  nord 21  2 

Amérique  du  sud 2  4 

103  20 

f2)  Les  villes  de  l'Inde,  Bombay  excepté,  n*ont  pas  augmenté,  à  beaucoup  près, 
autant  que  les  Tilles  d'Europe  ou  d'Amérique  :  ainsi,  Calcutta,  qui  d*après  VAlma- 
naeh  de  Gotha  de  1801,  avait  660,000  habitants,  en  a  766,000  avec  les  faubourgs.  Madras 
300,000  habitants  en  1801  et  405,000  en  1881  ;  malgré  le  génie  britannique,  le  progrès 
de  ces  villes  n'a  pas  été  celui  d'une  civilisation  en  plein  esi^or.  On  peut  eo  dire  autant 
de  la  capitale  dei*  Indes  néerlandaises  (100,000  habitants  en  1801  et  97,000  en  1882)  et 
du  Caire  (300,000  habitants  en  1801  et  373,000  eo  1882). 

(3f  L'Europe  avait,  en  1886,  une  population  évaluée  À  341  millions  (336  millions  en 
1890)  et  une  deni^iti''  de  31  habitants  par  kilomètre  carré  len  comptant  le  Spitzberg 
dans  la  superficie).  L'Inde  avait,  en  1881,  154  millions  d'habitants  et  une  densité  de 
71  habitants  par  kilomètre  carré;  la  population  de  la  Chine  proprement  dite  est 
évalnéc  à  350  millions  et  la  densité  à  87  habitants  par  kilomètre  carré. 
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Aussi,  jui  États  Unis  «311  cette  activité  est  très  intense,  voit-on 
^  or^ùuire  le  piién«:*méne  contraire.  La  population  est  propor- 
::i^Tineileîueur  pius  «îonirentrèe  «jue  dans  l'Europe  centrale  et  orien- 
:uie,  îu«  uiiie  /espace  ne  manque  pas  â  la  population  et  que  la 
iensice  -^lovriune  ^joit  :r»^s  faible. 

Ll*  :uouv'fmeut  le  -joncentration  s'y  est  même  produit  plus 
i-açidenioML  \\i' m  Earope  :  ainsi,  les  villes,  comptant  8,CKX)  ha- 
'^itxics  .lîî  :u« ms  renierjiaient  SJy  pour  UH)  de  la  population 
recensrrt^  en  >4«'  .»e  '2:1  Jy  pour  KX)  en  1S80  :  un  million  et  demi 
d  habitauL-  j,  la  ::rr»nutTe  lace,  plus  de  11  millions  à  la  seconde  (1). 
A  «:ette  -JerriiTr'?.  Lt^s  Êtats-L'nis,  dont  la  population  était  de  50 
millions  d'Ames,  oonipcaient  it»  villes  de  plus  de  lOCOW)  habi- 
tants. Leur  .:r.:'issan*:e.  comme  celle  de  la  civilisation  et  de  la  ri- 
chesae,  a  ♦rtr:  pr  :'»iii:ieuse  sur  la  terre  américaine  (2)  :  New  York 
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a  augmenté  de  2,900  p.  100  depuis  le  commencement  du  siècle, 
Philadelphie  de  1,110  p.  100,  et  les  deux  villes  qui,  après  celles- 
ci,  dépassent  aujourd'hui  le  chilire  de  500,000  habitants  étaient 
â  peine  des  hameaux  en  1800.  Chicago,  dont  la  charte  d'incor- 
poration date  du  4  mars  1837,  faisait  son  premier  recensement 
au  mois  de  juillet  de  la  même  année  et  enregistrait  4,170  habi- 
tants; elle  en  a  compté  503,185  au  recensement  de  1880. 

Les  Américains  répètent  a  Tenvie  qu'il  n'y  a  pas  dans  This- 
toire  des  villes  d'autre  exemple  d'une  croissance  aussi  ample  en 
un  demi  siècle. 

Nous  leur  donnons  volontiers  raison.  Cependant,  à  l'autre  extré- 
mité du  continent  américain,  on  peut  citer  des  villes  qui,  sans  être 
comparables  à  Chicago,  ont  du  aussi  un  développement  merveil- 
leux à  leur  situation  avantageuse.  Ainsi,  Buenos-Ayres,  qui, 
malgré  les  défauts  de  sa  position,  est  le  débouché  maritime 
d'une  plaine  immense  et  d'un  magnifique  bassin  fluvial,  n'avait 
encore  que  40,000  habitants  en  1801,  que  70,000  en  1852  et 
380,000  en  1885.  Près  d'elle,  La  Plata,  fondée  en  1884,  en  avait 
déjà  51,000  en  1888. 

Sans  prétendre  dresser  une  échelle  de  comparaison  rigoureuse- 
ment exacte,  nous  pouvons  appliquer  aux  villes  de  plus  de  100,000 
habitants  la  remarque  que  nous  avons  faite  à  propos  des  villes 
de  plus  de  5,000  habitants  :  et  dire  qu'il  existe  une  étroite  rela- 
tion entre  le  développement  économique  des  nations  et  l'agglomé- 
ration de  leurs  citoyens  dans  les  grandes  cités  (1).  Or,  la  France 
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occupant  un  rang  moyen  parmi  les  États  sous  lo  rapport  de  la 
concentration  dans  les  grandes  villes  ne  peut  pas  être  taxé  d'exa- 
gération à  cet  égard  :  plus  manufacturière  que  TEspagne,  que  le 
Brésil  et  même  que  Tltalie,  elle  a  pourtant  â  peu  près  la  même 
propoi'tion  de  villes  de  plus  de  100,000  habitants  que  ces  États. 

La  composition  de  la  population  d'après  le  lieu  de  naissance, 
le  sexe  et  Vétat  civil.  —  La  population  des  grandes  villes  est  en 
partie  factice  :  Timmigration  a  un  rôle,  souvent  considérable, 
dans  leur  accroissement  (1).  Le  docteur  Dunant  a  dressé  un 
tiibleau  de  Taccroissement  de  30  des  principales  villes  d'Europe 
pendant  une  période  de  dix  années  (2),  d'où  il  résulte  que  23 
doivent  à  l'immigration  plus  de  la  moitié  de  cet  accroissement  et 
que,  dans  7,  la  population  aurait  diminué  sans  l'immigration,  les 
décès  ayant  été  plus  nombreux  que  les  naissances.  (Voir  Hg.  n"  129). 

Paris  n'est  pas  dans  ce  dernier  cas  ;  mais  il  est  dans  la  caté- 
gorie des  23  villes  qui  doivent  plus  à  l'immigration  qu'à  la  nata- 
lité :  de  18G1  à  1872,  sur  un  accroissement  de  1,000  habitants, 
celle-ci  en  avait  fourni  171  et  celle-là  829  (3).  Aussi  le  tiers  seule- 
ment de  ses  habitant?  est-il  né  dans  ses  murs  (4). 


(1)  Les  iiiiini<]:rants  v(mius  de  la  caiiipa;;u(>  sonl  plii:;  noiiiltrfiix  i]aii>  les  uranil<*s 
villes,  on  «.'('iirTal,  qin'  1rs  immigrants  vriius  tl'anlrj's  vill»'»:.  A  L»wi<!ri's,  mit  I.OChi 
hal)ilants,  il  y  a  eu,  imi  IS*I,  lî  immi<,'raiits  vt.'ims  <lfN  oiniiltls  imlu^trifl.-  tt  ÎM  im- 
uiigrauts  venus  des  cuml«*s  a^nicnh.'s. 

(2)  De  ISti")  à  I87i  |iour  la  plupart  d»'  c«'?  vilk*.-.  La  iiiuycnnr  <ra«'.Tois>»Mni-iit. 
pour  les  'M)  villt»s,  ««si  (II'  *ÎS"i  immijxianl>  «-t  do  21 -i  iiai-saiir»'s  par  l.Ouu.  L.i  li;;nr'* 
n^  I2".l,  drrsséo  d'après  (M'Ih?  d«'  M.  Dunant  Anjinh^  (h-  Ih  nnn/rtif'ïnt'  internat  i"yt'il*'. 
no  il  ni(U)tn'  la  part,  «mi  tant  p.  loo,  df  la  natalité  «'t  de  l'inimi::r;iti*.>n  d.iu^  l'.ir* 
(Toiss»;nirnl  de  2V  de  v.w?>  villes.  Les  si'pl  première^,  ayant  «mi  moins  df  nais>aiice.' 
rpii'  di'  déeès,  tuit  «-n  un«;  innuigratinn  ^upr-ricurr  à  N'ur  aeeroi-stMnj'nt. 

(!{»  Par  exemple,  entre  1»»>  d«Mix  rerenseui'jnts  île  18".2  et  d«'  Is7«i.  Paris  a  ;«a::U'' 
i:{»,7rjJ>  halutanls.  l/exct'*d»«nt  d«'>  nai<>aiie»'>  sur  les  «h'-n-^  n'a  cfj'entlant  l't»'  «pie  k\:' 
41, .'.;U)  dans  rintervalh*.  L'immi^ralinn  a  iinnc  dû  fournir  au  ni'»in<  S7,22i)  habitant» 
Kll«'  a  njtMue  fourni  davantage  ;  ear  un»*  parti»'  des  «'nfanl^  envt»y«''>  «mi  iiouiriee  ♦'•taut 
morts  li(»rs  «le  Paris  et  n'ayant  ]>as  t'*lt''  pMitt's  sur  h's  ri'gi-tres  de  tlf.-t»*  à  Pan-. 
r»'Xci'Mli'nt  r«''»d  oA  inférieur  à  i7..'l'{G. 

>  Il  H»'Ci  iHenïfut  il»*  lsi;«;  .sans  la  garnison    :  P:  pm  i- [i  ;    i  ■  . 

l*'raiu;ai>  nés  tians   le  d«"'p;n'l<'nn'nl  de  la  Seine .■102.7tiii  M 

Kran(iii>  n«''s  dan-^  «lautn-s  df'jtarlcmrnl- l.u'^s.sls  tM 

filrau;:ers  non  naluraliséj tni.lli  :..:{ 

Ktran^irrs  naluralisi'"' 2.. "il 2  î  .  j 

Natiou'dit»'*  non  eonslatée 1 .77:i  n.r, 

Total i.7lM>.'tb;o  loii.o 
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Les  étrangers,  qui  comptaient  en  1886  pour  8  p.  100,  proportion 
plus  que  double  de  celle  de  la  France  entière  et  plus  considérable 
que  celle  de  la  plupart  des  grandes  villes  de  Tétrangcr,  sont  sur- 
tout dos  Belges,  des  Allemands  et  des  Alsaciens,  des  Italiens,  des 
Suisses  (1)  ;  le  nombre  des  représentants  de  ces  quatre  nations  a 
doublé,  triplé  même. en  dix-sept  ans.  Ils  se  trouvent  surtout  dans 
les  arrondissements  de  commerce  et  d'industrie  (IX*,  X^,  XI*, 
XVIII*  et  XIX*^)  où  ils  sont  commis  ou  ouvriei*s,  tandis  que  les 
étrangers  qui  viennent  û  Paris  pour  en  goûter  les  plaisirs,  comme 
les  Anglais,  les  Américains  et  les  Russes,  habitent  surtout  les 
arrondissements  de  Touest  (2). 


749.188 

66.770 

1.216.642 
48.083 


ReceDScuicDt  de  1886  (populaliou  de  faitl  : 

Français  iiwfl  ù  Pari? 749.188  36 

Frau<;ais  nés  dan.^  une  autre  couimune  du  déparle- 

Qieut  de  la  Seine 

Français  nés  dans  nn  autre  département  ou  aux  colo- 
nies  

Français  nés  à  Tétranger 

Total 2 .  080 .  692 

Les  registres  de  rélai  civil,  qui  font  connaître  le  lien  de  naissance  des  décédé», 
constataient,  en  1883,  que,  tandis  que  sur  17,147  décès  de  0  à  5  ans,  il  y  en  avait 
13.456  d*enfants  nés  à  Paris  et  1,601  d^enfants  nés  hors  Paris,  sur  un  total  de  3,005 
décès  de  60  à  65  ans,  il  y  en  avait  473  d'individus  nés  à  Paris  et  2,532  d'individus  nés 
ailleu»  ;  c'est-à-dire  que  pour  cette  catégorie  d*dge  il  y  a  84  p.  100  des  décédés 
provenant  de  personnes  nées  hors  Paris  et  16  p.  100  seulement  de  parisiens  de  nais- 
sance. Voici,  pour  Tannée  1870,  la  même  distinction  faite  pour  tous  les  Ages  répartis 
en  cinq  groupes  ;  il  en  résulte  que  c'est  à  partir  de  la  vingtième  année  que  les  im- 


3.2 

58.4 
2.4 

100.0 


migrauts  augmentent  très  fortement  le  nombre  des  habitants  de  Paris. 


AtiES. 


0  à    5  ans. . . 

5  H  20  id  . . 
20  à  50  i  a  . . . 
50  à  75  id  . . . 
Plus  de  75  ans 


NOMKRB    DE    DÉCÈS 
b'i.NDlVmi'S  NÉS 


à  Pariai. 


hors  de  Paris. 


14  426 

2.064 

3.443 

2.183 

013 


23.020 


1 .  333 

l.;204 

11.427 

10.873 

3.431 


28.268 


TOTAL 


15.750 

3.268 

14.870 

13.056 

4.344 


51.207 
il  y  a  va  augmentation. 


Total 

ifi  Les  étrangers  figuraient  à  rai.<on  de  5  p.  100  en  1S51 
Nombre  d'étrangers  à  Paris  au  recensement  : 

de  1866  de  1886 

22.782  45.6iO    llelges. 

27.007  30.200   Allemands  el  .Vlsaciens. 

6.707  22.540   Italiens. 

6.622  23.7^1   Suisse.-». 

•  2   C'est  .surtout  parmi  les  ébénistes,  les  tailleur^,  les  bijoutiers,  les  cordonniers, 
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Do  00  modo  do  formation  il  résulte  quo  la  population  dos  villes 
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V\<  jn'iiilrc-i  l'ii  l)i*itiiii«?nt  ^\\\y\  1rs  l'tr.uifiPrs  pnnl  plu»  noinbnMix  ;  il  y  en  a  aus>i  l.iean- 
Cinij»  parmi  I»*-*  ronr.iiT^i's.  L»'  (l«''noinl»r<;nn'iit  il»*  1880  nen  a  compté  qut»  IB.T'iri  dan* 
la  oaléj^urie  où  l<;.>»  ili>m«f>liqnes  i^f  trouvent  r.ODfondus  av»M'  Itîs  rentier:!. 
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ne  ressemble  pas  aux  populations  constituées  naturellement  par 
le  mouvement  des  naissances  et  des  décès.  Les  anomalies  y  sont 
fréquentes  ;  ainsi,  à  Berlin,  à  Londres,  on  compte  plus  de 
femmes  que  d'hommes,  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  domes- 
tiques du  sexe  féminin  (1). 

Au  contraire,  à  Rome,  où  le  clergé  est  nombreux,  et  à  Saint- 
Pétersbourg,  où  il  y  a  beaucoup  de  domestiques  du  sexe  mas- 
culin, les  hommes  forment  la  grande  majorité  (2). 

On  voit  clairement  quelques-unes  des  causes  de  cette  répar- 
tition inégale  des  sexes  lorsqu'on  considère  chacun  des  arron- 
dissements de  Paris.  Ainsi  ceux  de  TÉlysée,  de  l'Opéra,  de  Passy, 
du  Luxembourg  ont  une  proportion  considérable  de  sexe  féminin, 
à  cause  des  domestiques  ;  au  contraire^  le  Panthéon  est  celui 
qui  compte  le  plus  d'hommes,  à  cause  des  étudiants  ;  Reuilly 
et  les  Buttes-Chaumont  ont  aussi  un  excès  d'hommes,  à  cause 
des  ouvriers  (voir  la  figure  130).  Dans  l'ensemble,  la  supériorité 
était  au  sexe  masculin  en  1866  (1,005  hommes  pour  1,000 
femmes),  et  au  sexe  féminin  en  1886  (1,042  femmes  pour  1,000 
hommes). 

L'état  civil  de  la  population  parisienne  diffère  de  celui  de  la 
population  française,  surtout  par  le  nombre  des  célibataires,  qui 
est  plus  considérable  pour  le  sexe  masculin  que  pour  le  sexe 


Mf  Eu  1871,  il  y  avait  k  Londres  iiu  excédent  do  208,734  femmes. 

i2i  A  Rome,  on  comptait,  en  1881, 70  femmes  pour  100  hommes  ;  à  Saint-Pétcrshourg, 
77  pour  100. 

Voici  d'après  la  Statistiffue  internatiofiale  des  grandes  villes,  publiée  par  M.  Kôrô^i. 
le  nombre  .exprimé  par  milliers)  d'hommes  et  de  femme»  daus  les  principales  villes 
d'Europe  : 
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Liège (1874; 
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97 

49 

52 

115 

121 

139 

111 

111 

112 

62 

66 

t)0 

S3 

8i 

'M\ 

38 

60 

La  Hâve (1874' 

Ilotlerdam (1874i 

Cologne <1875i 

Breslau '1875» 

NHpIi's il  871 1 

Londres (187Jii  1633 

Leipzig (I875i 

Stuttgart 1871) 

Turin .1872) 

Miluu (1K71 1 

A^v^rr^ (1874) 

I    Uerliu il85o.i 


Homme:!  Femme» 

44 

53 

59 

69 

62 

67 

110 

124 

122 

123 

1633 

1856 

625 

622 

459 

456 

107 

105 

100 

08 

80 

75 

486 

481 
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féminin,  et  par  celui  des  veuves  (1).  En  1872,  sur  100  ménages 
recensés,  on  en  comptiiit  23  de  célibataires,  55  de  gens  mariés 
(composés  en  moyenne  de  près  de  4  individus  par  ménage)  et  de 
veufs.  Les  premiers  s  élevaient  à  31  p.  G  0  du  total  dans  les  \'*  et 
VI*  arrondissements,  à  cause  des  étudiants  (2). 

La  population  par  âge.  —  Le  rapport  des  âges  présente  des 
anomalies  beaucoup  plus  sensibles  encore.  En  effet,  Timmigration 
urbaine  se  compose  presque  exclusivement  d'adultes,  surtout  de 
20  à  30  ans.  Le  travail  des  ateliers  et  des  bureaux  les  attire, 
souvent  aussi  Tétude  ou  le  plaisir.  Pendant  qu'ils  affluent,  d'au- 
tant plus  nombreux  que  l'activité  économique  est  plus  grande 
ou  les  séductions  plus  puissantes,  les  familles  envoient  en  nour- 


il;  ReceasemcDt  de  1881  : 


SEXE  MAXU  UX. 


PARIS. 


Nombre 
d'indiTidu*. 


Mariés. . 
Veufs.  . 


Total 


•iFXE    IKMI.M.N. 
KllI.'S 

.<i<irice>  •..•..•.••••• • 

V«Mives 

Total 


621.569 

440.022 

51 .735 


1. lia. 326 


4it).2!»: 
123.2.")! 


Pniportioii 
pour  100. 


28.1 

19.6 

2.3 


FRANCE. 

Proportion 
pour  lOU  hab. 


29.7 

20.1 

2.K 


21.7 


22   1 
5.2 


1.12»;.  602 

Du  lubh'au  roinparatif  «Irc-sô  par  M.  .1.  BertillDii  ilapiv*  !«•  rtM-i*us«*in»'nl  «li*  l>Sôel 
rompr».'naiit  soulciiiont  l»'s  pjtrsmnn'.s  â;;tMf>  «le  2o  à  00  ans,  il  r/f.-nlto  qu'il  y  a  : 


C»''libatain*îî. 

Mari(»s 

ViMifs 

|)ivor('«''s. . . . 

Total 


\    I'\H1>. 


S«"\fin;istniliii, 


385 

570 

43 


Srxo  riMiiiiiiii. 


31» 
■ior) 

117 
3 


1.000 


1.000 


UAN'i   I.A    IR\N<:K   K>nKI'.K.' 


Sf!ii'ina»4'iiliri. 

Sn« 

'  friiiinih. 

31S 
601».  5 
42 

0.:) 

270 
640 

S!» .  :, 

0.'. 

1.01.0 

1 

ooo 

(2i  Liî  (l(»rt«'ur  H«Tlill.ui  siipposîùt,  d'apri-r;  un  oali'.ul  l>a.<i''  sur  I»'s  nai-sî.iiirf'*  iiatu- 
r»'ll«»s  n^<"«uinu»'>  ou  ir'^'iliui«''i'.<,  qu'il  y  av.iit,  »mi  «jutn*,  «'uvirou  50,000  iiii'iia::es  irré- 
^Milicr-i  nu  uui«)ns  <li' rMiKMihiu.i:^!' à  Paiis.i'u  lH"r»,-tiil  <Miviron  13  p.  luO  »!••<  nM'iia^iei 
n.M'cii-'-.  Mai-  <«»  rilcul  psl  ♦•u  ])arti»'  liypotln-tiqu'*  :  on  i^n^rf  romlniMi  il  \  a  di- 
jirr,..iiii".-  Mv.ml  l'u  cnniMiliin;!!:''  «'t  .-i  Cf-  p«  rsniiucs  ont  diTliin''  (]u'fllcs  ftaicut 
(  •lihaliiiri'.*  nu  niarirc?  rt.  par  rous»'(|u»Mit,  s'il  faut  Wt-  ajouter  au  totai 
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,jce  au  !oin  une  partie  de  leui-s  enfants  (1)  ot  les  vieillards, 
pour  qui  l'heure  de  la  retraite  a  sonné  ot  à  qui  leurs  ressources 
«streintes  interdisent  lo  séjour  des  cités,  quittent  la  place  (2). 


1 

4'    ■ 

Rapp 

art  <tu  norr 
par  arponi 

«Urne 

bnet 

ca  homme 
ent  à  Paris 

3  et  des  femmes 
(sur  1000  habJ 

761 

^, 

1 

t^ 

.. 

_, 

■ 

, 

, 

., 

. 

1 

■~1 

1 

^ 

f 

I',. 

: 

... 

1  1  1 

s 

fflf.  IM.  —  bppatl  da  honam 


in  En  itM,  il  y  11  HUM  PiiriG  60.636  nuiitanceï  i;  cnmprlE  lo*  naiisaDCes  daat  le» 
ItoûDei  pirisii^uUH*  domictIUea  lion  dn  Pnrisf;  17,181  JèclanLian!  d'«nvoi  en 
rice  uut  6W  railu  ftux  mairie»,  mat  compter  les  eavoi*  tait*  pur  rutislance 
^pBUtqne  qui  Da  dKan-nt  pii  danB  co  nombre. 

(>)  Oiwudaiit  l«'  iieit  répartis  pur  Age  ot  par  lieu  d?  na<»anc«  f  Embkul  ln<tl<|iier 
jfM  \m  Bombra  il»  viùllvrda  nta  bon  da  Paris  est  cou sid trahie  :  78  p.  110  uuvIroD 
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Il  se  fait  des  vides  à  la  base  et  au  sommet  pendant  que  le  centre 
se  gonfle.  Aussi  la  pyramide  de  la  population  par  âge  a-l-elle 
un  aspect  tout  autre  iK)ur  Paris  que  pour  la  France  entii-re  : 
à  Paris,  en  18T0,  on  a  compté  par  1,0()U  habitantî^,  113  enfants 
de  0  à  10  ans  et  2ib  adultes  de  20  à  30  ans,  tandis  que  dans  une 
population  normale  les  jeunes  générations  sont  et  doivent  rtre, 
d'après  la  loi  naturelle,  les  plus  nombreuses  (1). 

La  com{>araison  de  la  population  par  âge  à  Paris  et  dans  la 
France  entière  au  recensement  de  1881  en  fournit  la  preuve  : 

NOMBRE   d'|>DIVi:.L"<    DK   rilAylE   GROUPE   DAGE  ?IR   l>"   TmTAL   DE    UM}  BlBIT\>Tr. 

1     10    iO    3v    M    50    M    70    6i> 

EnfanU  |  Paris 20.0 

deOÀISaui.      f  France i6.7 

Adulte?  I  Paru 7â.3 

•Je  l  >  A  W  an*.     )  France 61.0 

Vieillard*  \  Paris 1.7    ^ 

•Je  p.:u«  de  6«)  an*.  /  France 12.3    ' 

F:r.  ÎM.  ~  Oroapei  J'ij>*«  comparv»  a  Pari»  't  en  Fruirr. 

L'anomalie  n'a  jamais  été  plus  prononcée  qu'en  InVî,  lorsque 
les  grands  travaux  de  voirie  attiraient  une  foule  d'ouvriers  à 
Paris.  Elle  l'èuii  beaucoup  moins  en  1817,  â  une  époque  où 
l'on  ne  songeait  pas  encore  à  ces  travaux  et  où   la  grande  in- 

'!'i-trio  naval:  pas  encore  établi  son  siège  dans  la  capitale.  '\*oir 
!i  Û^urr  n-  W^.  ij*;:  îvpr^'sontr.*  la  p':>puIation  par  âge  à  quatre 
••;r.'.:-.  •■•:!  1^17.  vi  IV»*"*.  r^:\  \<7*\  *K  on  1S>^*'>,  et  la  iMtf  qui 
':.:.r."  -:':::'?  ;    :*'.:'.:-.:.  :\  v  -wv  ::■■>  «lo  «j-^^  t'p.:njuos  >oultMniMU.  le> 

.:-    :.  -i  :-  : .  :-  :    "   .:i'  f.::  :'   -.ru-iir  !-:<  m  i:vi  i'î:i  uv?  h'>r*  •!•■  IMris.   Voir 


■     \    .:  ..v;..  il.     ..-.:     \^ 

•    :*   :  -.  i'.  :.     :     ":'*:.-       ■.-    '._•■>     ;-::-:*.;oj    ■:•-■  cîm-]-!»'   ."u*?    sur  iiii   tol.il  -le 
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C'est  le  caractère  général  des  grandes  villes  d'avoir  un  excès 
d'adultes.  Les  circonstances  modifient  cette  proportion  qtii  est 
d'autant  plus  forte  quo  la  ville  est  peuplée  et  que.  sauf  excep- 
tion (1),  l'industrie  manufacturière  y  est  plus  active. 


«s« 

Population  par  a(]c  de  la  ville  de  f^ris 

— d-' ■iB.ajS 
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-  PopiiUli«D  4c  Pir»  f  raupA-  d'aprà 


le  KU  (m  IBIT.  I9M,  ■«:«.  I8MI. 


C'est  entre  15  et  35  an.s  <|ue  les  immigres,  venus  à  l'adoles- 
cence ou  dans  l'âge  adulte,  entrent  pour  la  plus  grande  proportion 
dan-iî  la  composition  des  groupes.  La  plupart  des  petits  enfants 
qu'on  recense  sont  natifs  de  la  ville  :  c'est  précisément  pourquoi. 


ili  Par  eicinplf,  cellu  Ue  !iaiul-ri}tt:tsbuur(;. 
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à  Paris,  sous  la  double  influence  do  la  faible  natalité  et  de  l'envoi 
en  nourrice  d'un  grand  nombre  d'enfants,  la  base  est  très  étroite. 
Elle  l'est  moins  dans  les  pays  de  forte  natalité,  par  exemple  à 
Berlin  (voir  la  fig.  n"  133)  où  l'on  trouve  presque  deux  fois  plus 


Populalion  par  âqe  de  la  ville  de  Berlin 

(KmnciL«e  s  1000) 
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d'cnfitnts  par  1,000  liabitants  qu'à  Paris  et  où  la  pyramide  plu* 
largo  d'abord,  se  rétrécit,  par  suite  des  décès,  puis  se  i-enlle 
ensuite  avec  rininiijj;ration. 
Si  l'on  compare  ces  pyramides  ;i  des  ligures  du  même  ■jcnro. 
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dressées  pour  plusieurs  villes  italiennes  par  la  Statistique  générale 
du  royaume  d'Italie,  on  constate  à  Turin,  à  Milan,  à  Venise 
villes  d'immigration,  un  excédent  considérable,  principalement 
pour  le  groupe  masculin  de  20  à  25  ans  ;  à  Rome,  plus  que  dans 
les  autres  villes,  une  base  très  étroite  jusqu'à  15  ans  ;  à  Naples  et 
à  Venise  surtout,  où  l'immigration  est  faible,  une  disposition  dif- 
férente et  un  renflement  à  peine  sensible. 

Les  mariages.  —  Avant  d'examiner  le  mouvement  de  la  popu- 
lation parisienne,  nous  mettons  sous  les  yeux  du  lecteur  un 
tableau  général  de  ce  mouvement  depuis  le  xviii*  siècle,  que 
nous  avons  donné  dans  V Annuaire  du  Bureau  des  Lonqitudes 
de  1886  : 

MOrVEMK.NT   DK  LA   POPULATIO.N   DE   PARIS   DE    1750  A     i886. 


P^IRIODES. 


1750-59 

1780-89 

1799-1808 

ioU*f-iO.  .......... 

1817-30 

1831-35 

1836-40 

1841-45 

1846-50 

1851-55 

1856-60 

1861-65 

1866-71 

1872-76 

187--81 


PEXDATrr   I.A    PiRIODB 

Nombre 

moyen  annuel  de 


naissances 


19.421 
19. %1 
20.554 
20.727 
27.121 
28.339 
29.694 
33.:U1 
32.177 
34.222 
40.298 
53.790 
55.625 
55.096 
56.524 
61.387 


mana]c<^ 


4.39S 

5.158 

4.057 

5.199 

7.056 

7.470 

8.685 

9.461 

9.549 

11.075 

12.041 

16.180 

17.677 

21.373 

19.130 

20.812 


décès 


19.098 
19.934 
21.222 
20.354 
23.944 
28.668 
26.321 
27.237 
32.715 
33.144 
33.920 
44.315 
57.199 
43.253 
51 .453 
54.902 


mort-nés 


M 
» 

1.497 
1.T49 
1.929 
2.165 
2.212 
2.448 
3.124 
4.166 
4..r35 
4.220 
4.229 
4.900 


SUR  1,000  HABITANTS 

(inscrits  au  recensement) 
nombre  de 


décès 


• 

naissances 

msnages 

35.1(1) 

8.0(1) 

33.3  1) 

8.6(1) 

35.1(1) 

6.9  1) 

31.0 

7.8 

36.2 

9.4 

34.3 

9.0 

32.9 

9.6 

33.5 

9.5 

30.5 

9.1 

30.7 

9.9 

28.1 

8.9 

30.5 

9.3 

30.3 

9.1 

28.7 

10.1 

26.6 

8.9 

27.1 

9.2 

34.5(1) 

33.3(1) 

36.3(1) 

30.5 

31.9 

34.7(2) 

29.2 

27.4 

31.1(3) 

29.8(4\ 

23.6 

25.5 

31.1i5i 

22.5 

24.2(6) 

24.3(6) 


La  connaissance  du  groupement  par  âge  est  nécessaire  pour 
comprendre  le  mouvement  de  la  population  urbaine.  En  effet, 
les  apparences  de  ce  mouvement  sont  trompeuses  ;  la  statistique 


il  ;  Les  moycDDCs  des  période?  antérieures  à  1789.  s>oiit,  eu  réalité,  hypothétiques, 
le  nooihre  des  habitants  nY*tant  pus  conuu  avec  préci^^ion. 

(2>  Choléra  en  1832. 

43)  Choléra  eu  1849. 

<4i  Choléra  en  185M855. 

i5»  27.9  d.»  1866  à  1870. 

(6i  Les  nais.-tances  et  décos  des  individus  domiciliés  hors  de  Paris  ne  sont  pas 
compris  dans  ces  nombres. 
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fournit  sur  cette  matière  des  donaées  qui,  si  elles  étaient  admises 
sans  critique,  feraient  croire  qu'il  y  a  quelquefois  moins  de  décès 
et  presque  toujours  plus  de  naissances  dans  la  plupart  des  grandes 
villes  que  dans  le  reste  du  pays  (1)  et  attribuerait  aux  cités  une 
supériorité  qu'elles  sont  loin  do  posséder. 

Le  nombre  moyen  des  mariages  annuels  à  Paris  depuis  trois 
quarts  do  siècle  est  d'environ  9,3  par  1,000  habitants,  tandis 
qu'il  n'atteint  pas  8  pour  la  France  entière.  Les  Parisiens  ont-ils 
donc  plus  d'empressement  pour  le  mariage  que  leur?  concitoyens  ? 
Nullement  ;  mais,  comme  les  adultes  sont  en  excès  dans  la  popu- 


(1)  C*e8t  ce  qui  résulte  de  la  comparaison  du  mouvement  général  des  naUfances 
et  des  décès  dans  les  villes  suivantes  qui  sont  au  nombre  des  plus  peuplées  de  TEa 
rope.  (V.  Annalidi  statistica^  3*  série,  9«  vol.,  et,  pour  l'année  1885,  la  Sfatixtique 
internationale  des  grandes  vilies,  par  H.  KôrOsi).  Les  villes  sont  classées  par  ordre 
d'importance  de  la  population. 


VIM.KS. 


Londres 

Paris , 

Berlin 

Vienne 

(année  1885; 

Livernoo! 

MancliesttT 

Naplfs 

Glasfîow  (188:i)  ... 

Hambourg: 

IJnixelles  il88.r... 
BiKlapcst 

année  188") 

Dublin 

<  année  188.ji . .   . 

.Milan 

Home 

UrcHlaii 

Turin 

Palerme 

(^ipciibaf^ue ...    . 
Mimir.U 

iaïUH'e  18Hrn 

l)re^<le 

Bin'.îir»'sl    I88."n.... 


Par  1,000  habiUiiti 
(1878-1882) 
Nombre  de 


.NaÎManres 


34.6 
2().() 

41. 4  n 

40.2 

:u.7 
:jr>.4 
:i2.:i 
:;s.2 

41.7 

:{0.2 
:n.M 
:i:;.î) 
:<2.o 

28.8 

:m.7 

2»).  9 
38.2 

28 .  :; 

33.  U 
37.7 
3  S ..') 
3«.7 
.):)  I 
31.3 


Ddrc». 


21  7 
2t. 2 
2(î!6 
30.2 

28.:; 

27.0 
28. 0 
30.5 
2:i .  8 
27.3 
21.6 

.)  >.o 
0()    :; 

20.2 
28.  :i 
20.  i 
20  2 

îir.îi 
2:i.2 

2i.(> 
2  i .  1 

:i2.ii 

30.7 
2V.6 
27.4 


ÉTATS. 


Angleterre. 
France  — 
Prusse.  . . . 
Autricbe.. 


Par  1.000  habitaaU 

(187S-IHS2) 
Nombre  de 

IVaissanre»      IMoè». 


34.4 
25.0 
37.8 

38 .  ;l 


Italie 


Pnijîsie. .. 
Belf:i(|iic. 
ll()ii{jric 13.1 


•  •  •  •  • 


36.3 

37.8 
31  :j 


Irlande. 


2». y 


20.3 
22.5 
25.1 
30 . 5 


2H.7 

2:i.1 
21  3 
37 . 1 

1S.7 


Italie 

Italie 

PrUïi>e 

Italie 

Italie 

Danemark 
Bavi.M-e. . . 


Saxe 


3»;.:i 

2S.7 

;<6.3 

2^.1 

3";.  s 

2».l 

:u;.:{ 

2S.7 

:ui .  :i 

2S.T 

32.0 

l'».2 

3S.S 

JM    1) 

\t.2 

2s.:, 

1 


I,*)  Li- tloi  iimotil  it.ilhii  (ioiint' ."^"«.t.  nomlin"  i|iii  nous  |»arail  f.iil»!»'  i'"l'ii  il»-  it.;  .1  <»t«»  fil.uli' ai.- 
Ii-.  «l«>nniv>  »|ii  .S'/rt//.s/i\''Afs  7f/Ar/*i4'/j  ilfT  Stii'U  lin-li'i  il^^i'  ijiii  aniiso  iirii' iliminiitioii  i|*nit.il't' 
iW  l^T'i  ;;T.J  N.  |).  I.oo.)  )i:il)it;uit«)  <i  !'<'<■!  ,.1>  p.  l.oitiii  i-l  iî.muh-  \a  mo\»-cini'  •]•'  1^.7  >  p.ir  I  ■•  ■ 
haliit.iiitN  ili'  I"**!  .1  !>«"»».  l,r  m«MMi' i|iHMitu»'tit  (Itiiitn*  pour  l.i  ni<»\(Mïii"  (ii»»  ^^«^•e^  iiiJ. *<  p.  l.c»\»i>  ri4|iil.iii!>- 
tiimii^  i|ijr  !•'  iltKUîni'iil  iliilkii  w  ilimm:  ipi'»  J»».'»  »*l  -M.  K«»roM  Ji.ti  «<-ulenii.-nt  pour  U-*  il -te  -l  *  » 
pour  !»'«>  nai<*.in««'*«. 
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lation  parisienne,  il  s'y  trouve,  sur  un  total  de  1,000  habitants, 
une  plus  forte  proportion  de  gens  capables  de  contracter  mariage 
que  dans  le  reste  de  la  France. 

Pour  avoir  le  véritable  rapport,  il  faut  comparer  des  éléments 
de  même  nature;  or,  oui  trouve  que,  sur  1,000  célibataires  du 
sexe  masculin  de  18  ans  (âge  légal  du  mariage)  à  60,  il  y  a  eu,  en 
1886,  61,7  mariages  en  France  et  59,4  seulement  à  Paris  ;  que, 
sur  1,000  femmes  non  mariées  do  15  â  50  ans,  il  y  a  eu  66  ma- 
riages en  France  et  58,6  seulement  à  Paris.  On  se  marie  donc 
un  peu  moins  à  Paris  que  dans  le  reste  de  la  France. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner.  Pour  la  grande  majorité  des 
habitants,  la  vie  est  plus  laborieuse  à  la  ville  qu'à  la  campagne, 
parce  que  les  besoins  sont  plus  grands  et  qu'aspirant  en  général 
plus  haut,  les  individus  mettent  d'ordinaire  plus  de  temps  a 
atteindre  la  position  qu'ils  regardent  comme  nécessaire  pour 
fonder  une  famille  ;  aussi  Tàge  moyen  du  mariage  y  est-il  plus 
élevé  qu'ailleurs  (1).  Pour  une  partie  des  immigrants,  le  séjour  à 
Paris  n'est  qu'une  période  transitoire  ;  l'ouvrier  attend  le  retour 
dans  le  pays  natal  pour  se  fixer  définitivement  dans  le  mariage  ou 
ne  songe  pas  du  tout  â  se  marier  ;  le  commis  y  songe  moins 
encore,  parce  qu'il  a  plus  d'ambition.  Il  faut  ajouter  que  le 
concubinage  et  la  débauche  facilitent  la  prolongation  du  célibat 
dans  les  grandes  villes. 

Les  naissances,  —  Il  en  est  des  naissances  comme  du  mariage  ; 
malgré  le  taux  de  27,5  p.  1,000  qu'accuse  la  natalité  parisienne 
(1872-1886),  les  ménages  sont  moins  féconds  à  Paris  qu'en  France. 
Sur  1,000  femmes  mariées  de  15  à  50  ans,  il  n'y  a  guère  par  an 
que  129  naissances  légitimes  â  Paris,  tandis  qu'en  France  on  en 
compte  181.  Les  ménages  sans  enfants  sont  beaucoup  plus  nom- 
breux dans  le  département  de  la  Seine  que  dans  le  reste  de  la 
France  et,  dans  ce  département,  ceux  qui  n'ont  qu'un  enfant 
sont  plus  nombreux  que  ceux  qui  en  ont  deux,  ceux  qui  en  ont 


Ht  Toutfffoi?  la  difTérouct*  n'est  pas  considérable.  Les  deux  années  d*âge  qui  four* 
nivspot  le  plus  do  mariages  futre  célibataires  sont  27  et  28  ans  pour  les  hommes, 
21  et  22  ans  pour  les  femmes.  Mais  la  différence  entre  lf*s  arrondissements  est  plus 
sensible;  ainsi,  en  ISSr»,  pendant  que  les  VI*,  Vll«,  V1I1«,  IX*  et  X*  arrondissements 
comptaient  4  :\  5  mariages  par  100  femmes  «le  15  à  50  ans,  les  Xlh,  XIII*,  XVIII*  et 
XIX*  arrondissements,  peuplés  d'ouvriers,  en  comptaient  près  de  8  (de  7,2  à  8,1). 


398 


LIVRE   H.    —   DÉMOGRAPniE   FRANÇAISE  COMPARÉE. 


deux  plus  nombreux  que  ceux  qui  en  ont  trois,  et  ceux  qui  ont 
plus  de  quatre  enfants  vivants  sont  très  rares  (1). 

Quoiqu'il  y  ait  â  Paris  beaucoup  trop  de  naissances  naturelles, 
l'appoint  qu'elles  fournissent  ne  rétablit  même  pas  Téquilibro.  Car, 
sur  1^000  femmes  de  15  à  50  ans,  mariées  ou  non,  le  nombre  annuel 
des  naissances  est  de  105  en  France  et  de  89  seulement  â  Paris  (2). 

La  natalité  est  généralement  très  faible  dans  les  arrondisse- 
ments riches.  Elle  descend  au-dessous  de  23  p.  1,000  (moyenne 
de  1876-1885)  dans  les  arrondissements  du  Louvre,  de  la  Bourse, 
du  Palais-Bourbon,  de  l'Opéra,  et  elle  tombe  même  à  16,7  dans 
celui  de  Passy  et  û  16,4  dans  celui  de  l'Elysée,  elle  s'élève  au 
contraire  au-dessus  de  30  dans  ceux  de  Popincourt,  des  Gobe- 
lins,  de  Vaugirard,  de  Ménilmontant  et  des  Buttes-Chaumont  et 
elle  atteint  38,8  dans  celui  de  l'Observatoire.  Il  est  évident  que 
ce  sont  surtout  les  quartiers  peuplés  d'ouvriers  qui  fournissent 
le  plus  d'enfants  et  les  quartiers  habités  par  les  classes  aisées  qui 
en  ont  le  moins  (3)  :  la  relation  entre  l'aisance  et  la  fécondité 
apparaît  manifestement  (4). 


;1)  D'après  les  déclarations  faites  au  moment  du  décès  d'un  des  deux  «'«poux,  la 
statistique  municipale  de  Paris  public  le  nombre  des  enfants  vivants  ou  morts  qu'a 
eus  le  ménage.  Or,  en  18S6,  sur  17,130  eus  conslatôs,  il  s'est  trouvé  G42  niénaj:«»s  sans 
enfants  (soit  qu'ils  n'en  euss<'nt  pas  en,  soit  qu'ils  l»'s  eussent  perdus'',  3,;<1C)  niéua:!e« 
n'ayant  qu'un  l'ufant  vivant,  2,3:ii  en  avaii'Ut  2,  l,3tii>  vn  ayjint  3,  lîWi  ««n  ayant  ♦. 
207  en  ayant  .">,  ele.  I.o  rc^const'un'ut  d«.'  ISGG  qui,  ]iour  la  preuiicro  fois,  a  fait  •■•■*»- 
nailre  le  nombre  d'enfants  vivants  par  famille  fournit  la  comparaison  suivante  : 

P\R    1,000    K.VMILLK5,    NOMHIIK    UK    T.VMILLKS     \YVNT 


NOMUUK    D'kNFANTS. 

,  ',     ^   •                          Franco.            ' 

0  enfant 

:{23             ;             200             1 
27i;                         244             , 
201             1             218 

1  o:;                   1  i,'> 

^3                               «iO              ' 

1       i(| 

2  eufiiuts 

;{       i.l 

4       id 

*1  et  plus 

42                       lo:{ 

l.OUO                       1.000 

(2)  Cependant  Paiis  n'est  pas  la  ville  où  la  natalité  j^énérale  irappt^rt  tle-  nais- 
sances au  nomhr»'  total  des  habitants)  soit  la  plus  faible.  Bvirileriux,  en  France; 
(îenève,  Veni>^»',  Saint-Pétersbourg;  dans  «l'antres  Ktats  de  rKurop»' ;  New  Yoik  rn 
Amériqu»',  eb:.,  ru  ont  une  moindre. 

i3  .\u>si  les  arrondissem»*nts  qui  fournissant  au  re<'«'ns<.'menl  la  filus  forte  proportion 
d'enfant^  au-desstius  de  (>  ans,  soiil-iis  l«*s  XIX'',  W^.  Xill»  rt  XIV*.  Lf<  vieill.ird-j.  au 
contraire,  se  trouvent  en  fortf  jirojiortion  surtout  dans  les  arrondissemont<  tb'  J'«Mie>l. 

(r  Les  (li>tinetions  (pium'  analyse  plus  di-taillée  |»ourrait  établir,  moditicnt  quelque 
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Nous  avons  dit  que  l'illégitiniité  avait  une  grande  part  dans  la 
natalité  parisienne  :  elle  figure  en  effet  pour  plus  du  quart  et 
atteint  parfois  le  tiers  du  total.  Chaque  génération  déplore  le 
néfaste  progrès  de  Timmoralité  dans  certaines  grandes  cités  et  le 
philosophe  excuse  le  renouvellement  incessant  de  ces  plaintes, 
car  chaque  génération  voit  un  mal  qui  est  réellement  déplorable. 
Cependant  la  statistique,  qui  le  mesure,  constate  qu'il  persiste  à 
Paris  sans  s'aggraver.  11  semble  même  avoir  diminué  entre  la 
première  moitié  du  siècle  où  les  naissances  illégitimes  formaient 
environ  33  p.  100  du  total  et  la  seconde  où  elles  restent  un  peu 
au-dessous  de  27  (1). 

D'ailleurs,  avant  de  prononcer  condamnation,  il  convient  de 
faire  quatre  parts  dans  les  naissances  hors  mariage  :  un  quart 
environ  (2)  pour  celles  qui  ont  Ueu  dans  les  hôpitaux,  hospices 
ou  prisons  et  Mont  la  moindre  portion,  peut-être,  est  imputable 
à  Paris,  le  reste  appartenant  à  des  filles-mères  qui  viennent 
cacher  leur  honte  et  chercher  un  asile  pour  leurs  couches  ;  un 
cinquième  (3)  pour  les  enfants  reconnus  à  leur  naissance  qui 
appartiennent  en  général  à  des  ménages  irréguliers  et  dont  la 


31   p.  100 

1884 

34.  H  i(l. 

1885 

32.7  id. 

188G 

28    id. 

1887 

20.5  id. 

1888 

Jo.9  id. 

26.7 

p.  100 

26.7 

id. 

27.2 

id. 

28.1 

id. 

28.2 

id. 

pen  les  rapports  sans  effacer  la  diffôreDCC.  Ainsi,  avant  1880,  les  naissances  qui 
avaient  lieu  dans  les  hôpitaux  et  chez  les  sages-femmes  n'étaient  pas  rapportées  au 
ilomicile  de  la  nirrt>  ei  le  contlugcnt  de  certains  arrondissements  se  trouvait  ainsi 
grossi. 

(Ij  Nombre,  à  Paris,  de  naissances  illégitimes  sur  un  total  de  100  naissances 
vivantes  : 

1790-1809 

1817-1836 

18i7-1831 

1868-1870 

1873-1882 

1883 

i2;  En  1884,  par  exemple,  sur  16.137  naissances  vivantes  illégitime»,  4,405  ont  eu 
lieu  dans  les  h(>spice.<,  hôpitaux  ou  prisons  ;  sur  ce  uombre,  21  seulement  ont  été 
reconnues. 

(3:  En  1886,  pur  exemple,  il  y  a  eu  3,380  enfants  illégitimes  i3,359  nés  à  domicile 
et  21  cités  dans  la  note  précédente,  nés  hors  douùcile)  reconnus  par  Tacte  de  nais- 
sance ;  postérieurement  à  Tacte  de  naissance,  il  y  a  eu  des  enfants  reconnus  par  le 
père  t307(,  par  la  mère  (3,352)  ou  par  Tun  et  Tautre  (273),  soit  un  total  de  7,512.  (La 
moyeune  des  enfants  reconnus  par  l'acte  de  naissance  avait  été  de  21  p.  fOO  des 
naissances  illégitimes  durant  la  période  1873-1882).  En  outre,  il  y  a  eu  8,277  enfants 
légitimés  par  mariagi*  ;  un  certain  nombre  de  ces  enfants  n'avaient  pas  été  reconnus. 
(Ainsi,  en  1885,  sur  2,992  légitimations  par  mariage,  il  y  avait  1,556  enfants  déjà 
reconnus  et  1,436  enfants  non  reconnus). 
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plupart  reçoivent  à  peu  prés  les  mêmes  soins  que  certains  enfants 
légitimes;  un  quart  pour  les  enfants  reconnus  par  leurs  parents  ou 
par  un  des  deux  parents  postérieurement  à  Tacte  de  naissance, 
(les  reconnaissances  par  la  mère  seule  forment  environ  les  6  sep- 
tièmes de  cette  catégorie);  le  reste,  (c'est-à-dire  environ  5,350 
enfants),  en  1886,  représentent  le  véritable  produit  de  l'immora- 
lité parisienne.  Cette  dernière  catégorie  forme  un  neuvième  de 
la  génération  annuelle  de  Paris  :  issue  de  la  débauche,  elle  est 
exposée  à  retourner  à  la  débauche  et  à  la  misère. 

Les  quartiers  populeux  sont  aussi  les  plus  féconds  en  naissances 
illégitimes,  comme  en  légitimes.  11  est  fâcheux  de  constater  que 
leur  supériorité  est  encore  plus  marquée  pour  les  premières  que 
pour  les  dernières  (1). 

Paris,  quoiqu'il  compte  beaucoup  de  naissances  illégitimes, 
n'est  pas  la  capitale  d'Europe  la  plus  maltraitée  û  cet  égard; 
d'après  M.  A.  von  Œttingen,  dont  Touvrago  n'est  pas  un  plaidoyer 
en  faveur  de  la  France,  Paris  vient  sous  ce  rapport  après  \'iennc, 
Rome,  Stockholm  et  Moscou  (2). 

Nous  savons  qu'il  y  a  plus  de  mort-nés  dans  les  grandes  villes 


(!)  En  1883,  les  3  arrondissements  qui,  pour  l'illégitiuiitis  sont  au\  deux  extré- 
mités de  l'échelle  ont  donné  les  rapports  suivants  (.suivant  les  naissances  classée» 
d'après  le  lieu  de  naissance  et  non  d*après  le  domicile  de  la  mère)  : 


ARRONDISSEMENTS. 


Vlll« 

Xlo 
1er 

\W 
XXe 

XlVc 


par  1,000. 
Femme»  mariées 


?l4l9«i?(riS  ILLkCITIVC» 

par  l.oOtL 
Femmes  non  mari<V!i 


«le  \'.')  à  50  ai)!:. 


Minimum, 


Miiximum 


I 


12 

8ti 

loi 

167 
ICO 
158 


lî> 
M) 
A6 
16 
82 
86 


(2)  Naissances  ilh'jjdliines,  d'après  M.  A.  von  OEttin^M'ii    MoraUiatistiki 


Cîratz  (1869) 

Munich 

Vii»nne 

Prague 

Uonif 

Stockholm  . 

M<»>con 

i)w(lapi*st. . . 


^AltSA^CB.S 

TIAt«$ANCU 

illégitimes. 

légitimes. 

1         sur 

0.60 

ou 

62.5  p. 

100  illc^it 

1        id. 

o.yn 

id. 

50.9 

id. 

1         id. 

1.00 

id. 

■»0.9 

id. 

1         id. 

1.01 

id. 

40.6 

1         id. 

1.21 

id. 

U.5 

1         id. 

1.50 

id. 

40.0 

1         id. 

1.65 

id. 

MS.l 

1         id. 

2.28 

i.l. 

;io.5 
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que  dans  les  campagnes.  En  1886,  cette  mortalité  était  à  Paris  de 
7  p.  100  du  total  des  naissances  (mort  nés  compris),  tandis  que 
pour  la  France  entière  le  rapport  était  de  4  à  peine  et,  comme 
toujours,  la  proportion  était  plus  forte  pour  les  enfants  illégitimes 
(7,9  p.  100  des  naissances  vivantes,  mort-nés  compris)  que  pour 
les  légitimes  (6,6  p.  100)  (1). 

La  mortalité,  —  Le  séjour  des  villes  n'est  pas  salutaire  à  la 
vie  humaine  ;  l'espace  et  le  bon  air  font  défaut  aux  enfants,  et 
beaucoup  d'adultes,  voire  même  d'adolescents,  y  sont  surmenés 
par  des  excès  contraires  de  travail  ou  de  plaisir.  A  cet  égard,  la 
statistique  de  la  mortalité  dénonce  tout  d'abord  une  certaine 
infériorité  de  Paris  relativement  au  reste  de  la  France  :  car, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  la  moyenne  a  varié  de  34,7 
décès  par  1,000  habitants  (période  1831-1853)  à  22,5  (période 
1872-1876)  (2),  et  la  moyenne  des  années  1876-1885  est  de  24,8, 
tandis  que  pour  l'ensemble  de  la  France  elle  ne  dépasse  pas  22,5. 
En  réalité,  l'infériorité  est  beaucoup  plus  considérable,  puisque 
la  population  parisienne  a  beaucoup  d'adultes,  dans  l'âge  sur 
lequel  la  mort  a  peu  de  prise  (3). 


NAISSANCES 

illégitime.  légitimes,      illégitimes.      légitimes 

et  illégitimes. 

Paris i        sur       2.49    ou    28.6  p.  100  naissances. 

Copenhague * 1    id.    3.00  id.  25.0     id. 

Bruxelles 1         id.        3.44    id.    22.5  id. 

Lisbonne 1        id.        3.75    id.    21.0  id. 

Saint -Pélersbourg 1         id.        3  92    id.    20.3  id. 

Dresde  1         id.        4.55    id.    18.0  id. 

Madrid 1         id.        4.81     id.     17  2  id. 

Berlin 1         id.        5.70    id.    14.9  id. 

Hambourg 1         id.        7.26    id.    12.1  id. 

Riga 1         id.        9.00    id.     10.0  id. 

Edimbourg 1         id.        9.52    id.      9.5  i^. 

Blilan 1         id.       10.00    id.      9.0  id. 

RcTcl 1         id.       11.34    id.      8.1  id. 

Londres 1        id.      24.64    id.      3.9  id. 

Barmen 1        id.      34.71    id.      2.8  id. 

(i;  Une  particularité  singulière,  mais  qui  s'explique  par  rirrégularité  mt^me  de  la 
silaation,  c'est  que  les  naissances  légitimes  hors  domicile  comptent  beaucoup  plus 
de  mort-nés  .12,8  p.  100^  que  les  naissances  légitimes  à  domicile  .6,8  p.  100),  tandis 
qne  pour  les  naissances  illégitimes,  la  différence  est  moindre  (1,9  ;\  domicile,  9,9 
hors  domicile). 

(2)  Si  la  période  H72-I87()  donne  une  mortalité  si   fuibl*',  c\'St  que  la  grande  mor- 
talité des  années  1870  et  1871  avait  fait  une  moisson  prématurée. 
(3j  Au  milieu  du  xvin*  siècle,  Deparcieux  remarquait  déjà  que  les  Toyages,  les 

T.  II.  26 


'  tiÉHOGlIAPUIE   rnAltÇAlSE  COHrAUÉE. 


„.. 

eu  ia«i  (ij 

POIK  I.A  rX.IXCK 

Ï307 
SS.2 
9.1 
13.8 
51.2 

no? 

!8 
6 
10 
II 

15  4  20   aas 

311  ù  tu    id 

60  à  70    iJ 

En  effet,  si  l'oa  rapproche  le  nombre  des  dëcès  de  chatiue  âge  du 
nombre  dos  vivants  du  même  âge,  on  trouve  toujours  plus  de 
décès  il  Paris  que  dans  le  reste  de  la  France  (2). 


affaires,  I&  daineBlicité  ameunDt  i  Paris  beaucoup  d'ndullei  valider,  la  morUllll 
devait  y  paraître  relativeuieol  Taible-  {Stsai...,  p.  9S). 

(1;  Le«  flémi^nts  de  ce  culcul  compriMiuenl  les  décâs  linos  Im  lidpJUui.  L«  popata- 
Uon  est  celte  du  r«  ce  il  se  a  eut  de  iléceuibre  1S86. 

Tonlefoi»,  pour  les  enfants  de  0  b  1  an,  nous  afoai,  au  lie»  du  chiffre  da  reccwe- 
meol  (27,t3gj.  adD[ité  comme  plu»  exucl  le  Dooibre  d«t  naissaucee  ^60,GD0),  dininnt 
de  celui  de»  enfaotB  enToyés  en  nourrice  (iT,!00). 

{2)  Voici  uo  tableau  plus  détaillé,  calcula  par  le  docteur  BerliUoo  pour  la  période 
de  181  i  73  Paris  et  Frauce)  et  eiLrait  de  l'JniiuDii'c  rfr  nlalini-jut  de  la  vUtt  df  Paru 
et  de«  Cort/ronti  iiitetnaiionali  pour  iSSÎ  et  le  inèuie  calcul  pour  t'anaAii  (KM  : 

DÉCÈS   AKNURLS    PAR    1,000    INDIVIDUS  DE  L'aCR  INDIUt'É. 
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Paris  n'est  pas  d'ailleurs  une  exception.  La  table  de  survie 
de  Berlin  accuse  une  mortalité  très  rapide  ;  sur  500  individus  du 
sosc  masculin  à  la  naissance,  213  survivent  à  ÔO  ans  dans  la 
])opulation  prussienne  et  159  seulement  dans  la  population  berli- 
noise {I). 

Lo  degré  de  richesse  met  entre  les  groupes  do  la  population 
parisienne  des  différences  considérables  devant  la  mort,  plus 
considérables  peut-être  que  dans  le  reste  de  la  France  et  surtout 
plus  faciles  à  constater  par  la  statistique.  L'Élyséo  et  l'Opéra, 
arrondissements  riches,  ont  enregistre  13,4  et  16,2  décès  par 
1,000  habitants  en  1886;  Ménilmontant,  arrondissement  pauvre, 
31.3  (2).  11  est  vrai  que  les  naissances  sont  à  peu  près  dans  la 
même  relation  (14,3  et  10,3  d'une  part  et  30,5  d'autre  part), 
et  que  la  mort  sévit  surtout  sur  les  petits  enfants.  Mais  les 
enfants  des  quartiers  pauvres  sont  beaucoup  plus  cruellement 
atteints  que  ceux  des  quartiers  riches.  En  188G,  l'nrrondis- 
scment  des  Gobelins,  qui  n'a  pas  compté  deux  fois  autant  de 
naissances  que  l'Opéra,  a  perdu  environ  6  enfants  de  moins  d'un 
an,  pendant  que  celui-ci  n'en  perdait  que  1  ;  la  mortalité  enfan- 
tine de  l'arrondissement  populeux  est  triple  (le  nombre  des  nais- 
sancfts  étant  double)  de  celle  de  l'arrondissement  riche  :  diftéronce 
énorme  qui  accuse  un  manque  de  bien-être  et  do  soins  intel- 
ligents ;  de  2  À  5  ans,  Ménilmontant  a  perdu  plus  de  4  enfants, 
tandis  qu'il  n'en  est  mort  que  1  dans  l'arrondissement  de  l'Opéra 
A  chaque  ige  se  marque  une  différence,  plus  ou  moins  sensible, 
«u  détriment  de  la  population  la  moins  aisée.  Toutefois  cotte 
différence  est  beaucoup  moins  accusée  h  partir  do  l'adoles- 
cence (3). 

Aussi  la  figure  et  la  carte  (voir  plus  loin  fig.  n"  134  et  135), 
portent-elles  les  lignes  de  mortalité  les  plus  longues  dans  les  arron- 
dissements de  la  périphérie,  celui  de  Passy  (XVI"  arrondisse- 
ment) excepté,  parce  qu'il  compte  parmi  les  plus  riches,  et  les 
moins  longues  (c'est-à-diro  la  moindre  mortalité),  dans  les  \'III*, 


II)  Vuir  cbt|i.  ivi.  Lti  Tabln  de  iiimif,  p.  312. 

[!]  Non*  ne  cilont  pm  les  arrODiliasemenls  iIgs  tinbelins  fil  it*  l'Oligervaloira  ilont 
let  bofi>icc«  aRgraretit  In  mortnlil^.  Le»  exilâmes  par  qiiarlic-r  lotit  (pour  l'aune 
IWl)  :  IM  dau»  le  quartier  J«s  Chuiiii»' -Elysée»  {VllI*  arroudi démenti  i-l  Si.)  doni 
U  tfauV'mT  de  SalutKnr^HiKi  |XX<  nrrondlfx^ai^nl). 

(3)  Capeodant,  dtto*  In  VIII*  orrondiMcDicat  \fAfit:.')  nt  le  Xll)>  .').i1iohu)i)  qui  udI 
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IX',  I"  et  II*  arrondWBnnionls,  qui  sont  an  nombre  de  ceux  où 
les  recensements  confient  lo  plus  de  propriétaires  et  do  r»i)- 


k  pan  prêt  !■  tnéina  p<qiiikti{Hi  (9S,S19  et  1I9,SU  hiUlasb] .  1«  Bosbr*  Am 
«t  pli»  «MON  ealnl  dM  iétè*  pu-  tga  «ont  trèt  diSeroali. 
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et  23  pour  Héuilmontant). 
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tiers,  le  plus  de  chefs  d'industrie,  le  plus  de  domestiques,  le 
moins  d'ouvriers  et  de  jeunes  enfants  (1). 

A  ces  causes  sociales  s'ajoutent  des  causes  d'un  autre  genre. 
M.  Durand-CIaye,  qui  a  établi  un  rapprochement  entre  certaines 
conditions  hygiéniques  et  le  nombre  des  victimes  de  la  fièvre 
typhoïde  en  1882,  conclut  que  «  la  situation  topographique,  la 
nature  de  l'eau  consommée,  le  nombre  d'égouls,  l'accumulation 
des  habitants  sur  une  surface  insuffisante  (2),  Texcés  des  loca- 
taires en  garni  »  peuvent  être  des  causes  d'aggravation  de  l'épi- 
démie ou  se  trouver  annulées  par  d'autres  circonstances  favo- 
rables (3). 

Il  faut  regarder  de  plus  prés  encore  pour  apprécier  tous  les 
dangers  de  mort  auxquels  est  exposée  la  population  parisienne. 

La  vieillesse  est  une  des  deux  périodes  de  l'existence  où  les 
décès  sont  plus  nombreux.  Paris,  qui  n'a  la  supériorité  sur  le 
reste  de  la  France  (calcul  de  la  période  1874-1878)  que  pour  un 
seul  groupe,  celui  des  vieillards  de  plus  de  90  ans,  la  perdrait 
probablement  et  verrait  s'aggraver  sa  situation  pour  les  âges  de 
60  à  90  ans,  si  une  partie  de  ses  vieillards,  après  une  vie  de 
labeur,  ne  se  retirait  à  la  campagne. 

La  première  enfance  n'est  pas  moins  exposée.  Nous  savons 
que  déjà,  avant  la  naissance,  il  meurt  plus  d'enfants  dans  le  sein 
de  leur  mère  à  Paris  que  dans  le  reste  de  la  France  (4).   Après 


(1,  Un  calcul  fait  sur  les  décès  de  Tannée  1878  [k  Taide  du  recensomenl  de  1876, 
d'où  il  résulte,  avec  une  population  un  peu  trop  faible  à  cause  des  omissions,  une 
mortalité  un  peu  trop  forte)  fournit  la  répartition  suivante,  qui  témoigne  aussi  de 
riofoffisance  du  bicn-ôtre  : 

!  Paris  ancien  contre) 20.7  p.  1.000. 
Zone  annexée  en  1860  'périphérie) 27.5        id. 
Ensemble 23 . 2        id. 

(Paris  aucien  centre) 22.7  id. 
Zone  annexée  eu  1860  (périphérie' 32.7  id. 
Ensemble 26.5        id. 

Paris 2i.O        id. 

Moyenne  de  1872-1877  23.5        id. 

(2)  Cept^ndant  le  Il<^  nrronilisst'ment  a  une  f«>rte  densité  et  une  faible  mortalité, 
parce  quo  le  bien-être  y  contrebulanctr  TetTet  de  Tagglomération 

Ci)  Ces^i  ainsi  que  la  fièvre  typhoïde,  dans  le  XXe  arrondissement,  u*a  causé  que 
9,6  déc^s  en  1882  ^ur  10,000  habitant:*  et  en  a  causé  22,1  dans  le  XW**. 

4)  NiMis  saviins  d'ailleurs    voir  livr<'  11,  chapitre  ix)  que  rillégitimité  influe  beau 
coup  sur  la  proportion  des  mort-nés  vt  qu'il  y  a  beaucoup  de  naissances  iltégitimi's 
à  Paris.  Eu  1886,  la  morti natalité,  à  Paris,  a  été  de  7,3  p.  100  (Uax  supt'rieur  à  la 
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la  naissance,  le  liers  environ  des  enfants  est  envoyé  en  nourrice; 
ceux  qui  y  meurent  ne  figurent  pas  sur  les  listes  mortuaires  de 
Paris  et  pourtant  co  sont,  en  réalité,  des  pertes  que  subit  la  po- 
pulation parisienne  (1).  Maigre  cette  lacune,  Paris  ayant  compté 
en  1886,  59,221  naissances  d'enfants  dont  les  deux  tiers  sont 
restés  dans  Paris,  et  10,000  décès  d'enfants  de  0  à  l  an,  ou  (>out 
dire  approximativement  que  les  décès  ont  enlevé  22  p.  100  do  U 
jeune  génération  dans  la  première  année,  tandis  que  la  niortalitc 
du  môme  âge,  pour  la  France  entière,  était  probablement  infé- 
rieure à  17  p.  100  (2). 

Les  figures  ci-jointes  (fig.  n"'  134  et  135),  qui  expriment  la  nata- 
lité et  la  mortalité  des  vingt  arrondissements  de  Paris  durant  la 
période  1873-78  (3),  permettent  de  juger  de  l'excédont.  Cet  excé- 
dent est  très  faible  dans  les  VI%  VIII',  XIP.  Xllf,  XIV.  XVIl-, 
et  XVIII'  arrondissements  ;  il  y  en  a  même  (V',  VU',  XVI',  XX') 
qui  présentent  un  déficit.  Au  contraire,  le  1",  le  II'  et  le  I  II',  nialgnS 
leur  faible  natalité,  le  X'  et  mémo  le  XV=  et  le  XiX',  malgré 
leur  forte  mortalité,  apportent  un  contingent  notable  à  l'accrois- 
sement. La  population  aisée  et  la  population  pauvre  ont  donc 
chacune  leur  part  dans  le  progrès,  l'une  en  fournissant  peu  de 
naissances,  mais  en  laissant,  grâce  au  bien-être,  peu  de  prise  A  la 


mojBDafl  déceonalB  précédente^  ;  celle  de  la  oiorlinatalilâ  MgiLiine  a  élu  de  G,6  el 
celle  de  la  mortioalilité  illégittoie  de  7,9. 

(I)  En  général,  sur  100  eDraule  Dés  k  Pari»,  21  eiiTiron  sodI  euToj'ti  eu  Doarriet  i 
la  propurtiou  eet  plus  coasiildrable  poar  le*  arrondi  g  e  eu  enti  coDiinarçaoU  da  ceotn 
où  elle  s'élève  presque  à  la  moitié  des  naiSBances  ;  elle  Test  beaucoup  moiD* 
dans  les  quarlluri  populeux  où  les  uires  DoarrÏBsent  leurs  «urant»  au  «cia  on  *u 
biberon.  Eu  1886,  il  j  a  eu  59,221  enfiiuts  nés  de  personnel  dumicnifiei  i  Pari*; 
lT,l6i  enfantï  mis  en  Donrrice  ont  été  déclarés  à  la  mairie  (tuus  les  enfaoU  ne 
sont  pas  déclarèB)  ;  sur  le  total  de  ces  nourrissons,  l,i39  d#e«s  ont  éU  sigoUIH 
t  Parît  par  les  maire»  des  commauc»;  toutes  les  mairies  n'en*uleDt  pas  c«ll* 
déclaratioD  de  décès,  car  la  moiialilé  des  enranls  en  aonrriee  est  certainement 
■Dpérieure  à  10  p.  100.  Au  milieu  du  xvtii*  «iâcle,  Deparcieui  disait  qn't  Porii  Us 
gCDS  richea  prenaient  des  noiirricee  dans  Paris  ou  dans  les  environs  «t  voyaient  sou- 
vent leurs  enftints,  mois  que  le  •  bas  peuple,  qui  n'a  pas  le  mo;eo  de  payer  cbw  ■, 
prenait  des  nourrices  au  loin  et  que  les  enrants  élaieut  mal  foignéi  ;  •  en  gtatni,  U 
en  meurt  uu  peu  plus  de  la  moitié  eulre  [as  mains  des  nourrices  >  iSttai...,  p.  1B)- 

(S)  Dans  VAnnmirt  $tQlUtigue  de  la  Viltt  ilf  Pari»  flSSl)  M.  BeKilloo  uletite  coomm 
nous  le  faisons  ici  (voir  an  sujet  do  celte  proportion,  dnas  le  cliap.  xv,  lat  d4eé*  )iar 
Age).  Cette  gronde  mortalité  de  l'cuTance  Taiiait  dire  h  Ucparcicox,  au  xtw*  sii>cl«. 
qua  Paris  était  a  vraisemlilableuient  de  toute  In  France  l'endroit  où  la  vie  mofcm* 
est  In  plus  courte  ». 

(3)  Les  rapports  qui  ont  i 
Bertillou  ;  les  naiseaiicei  o 


ervi  ft  établir  cotte  figure  ont  été  calculés  par  le  dodn 
it  été  ropporlées  (par  eilimallon  et  d'apréa  le  rrigié  d 
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mort  ;  l'autre  par  une  natalité  assez  considérable  pour  conserver 
un  excédent  malgré  le  taux  élevé  de  sa  mortalité. 

Quelques  autres  grandes  villes  de  France.  —  Plusieurs 
villes  publient  aujourd'hui  le  mouvement  de  leur  étiit  civil.  Dans 
le  tableau  qui  se  trouve  à  la  page  suivante,  nous  donnons,  d'après 
la  Statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  le  résultat  de  ce 
mouvement  pour  l'année  1885,  en  y  comprenant  Paris,  afin  de 
faciliter  la  comparaison.  Toutefois  il  faut  remarquer  que  la  com- 
paraison des  villes  avec  les  départements  n'est  pas  rigoureuse- 
ment exacte.  Les  villes  et  surtout  les  grandes  villes  envoyant 
une  partie  de  leurs  enfants  en  nourrice  à  la  campagne,  dissi- 
mulent une  partie  de  leur  mortalité  et  surtout  de  leur  mortalité 
enfantine  :  ce  qui  n'a  pas  lieu  ou  ce  qui  n'a  lieu  que  dans  une 
bien  moindre  proportion  pour  l'ensemble  d'un  département. 


raimé«  1880)  au  domicile  de  la  mère.  Nous  donnons,  comme  terme  de  comparaison, 
les  mêmes  résultats  calculés  pour  la  fin  de  la  période  de  TEmpire  (1866-1869),  par 
M.  Loua  : 


ARRORDlSSEMEIfTS. 


IW. . . . 
IK... 
III».. . 

IVV . . 

VI». . . 
V1I« . . 

vin- . 

IX»... 
XV... 
XI»  .. 
Xll» . . 
XHI» . 
XIV». . 
XV» .  . 
XVI».. 
XVII». 
XVIII» 
XIX».. 
XX».. 


PAR  1,000 

HABITANTS. 

piaiODi  187^-1 895. 

rimiOM  18««-1869. 

ffaissancM 

Décès. 

Naissances. 

Décès. 

20.2 

17.9 

21.1 

18.9 

22.4 

16.7 

22.6 

18.5 

24.0 

19.7 

25.5 

21.3 

33.5 

22.9 

26.4 

23.1 

26.5 

25.4 

26.1 

23.3 

30.5 

19.6 

25.1 

20.5 

20.2 

26.3 

19.9 

22.8 

22 

16.2 

16.4 

14.3 

19.3 

13.6 

20.2 

16.3 

44 

24.7 

30 

22.4 

33.1 

29.8 

30.3 

26.6 

38.6 

31.1 

29  3 

26.8 

31.1 

36.5 

30  8 

32.6 

54.4 

37.3 

38.8 

32. S 

35.6 

31.3 

29 

28.1 

23.8 

22.8 

16.7 

16.7 

28.7 

25.6 

25.5 

22.9 

30.6 

25.8 

29.2 

26 

35.6 

32.4 

30.9 

29 

32.3 

32.3 

31.3 

30.5 

30.5 

25.4 

27.3  0 

24.8  0 

(*)  T  compris  les  naissances  et  décès  des  indiridus  domiciliés  hors  Paris.  Ces  moyennes  diflêrent  un  peu 
de  eelles  do  tableau  de  la  pag^  395,  parce  qu'elles  ont  été  calculées  sur  la  population  moyenne  de  trots 
et  les  a«tres  sur  deoi  fealeoMnt. 
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Dans  la  plupart  de  ces  villes,  les  naissances  sont  plus  nom-              ^^^H 
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es  sont  plus  nombreux  quo  dans  le  département,  et 
Ht  s'aggrave  quand  on  songe  à  la  composition  de  ces 
dont  la  dime  mortuaire  devrait  être  moindre,  et  au  i 
ts  qu'elles  envoient  on  nourrice  à  la  campagne  ;  toi 
uste  d'ajouter  que  toutes  ont  des  hôpitaux  i  la  ni 
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desquels  la  campagae  apporte  son  contingent.  Quoltjuoâ  vilkï, 
comme  Nice,  sont  peuplées  l'hiver  do  malades  qui  augmentenl  la 
mortalité;  il  est  inutile  de  faire  de  chacune  une  ritude  spéciale; 
le  fait  principal  h  dégager  ici  est  que  la  nalalit»;  apparente  ol  la 
mortalité  réelle  sont  plus  toiles  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes. 


Carte  des  nai33anceseldècès«ie  la  ville  de  Pans. 


Les  maladies.  —  Nous  avons  parlé  des  causes  de  mort  (1). 
Il  y  en  a  qui  sévissent  surtout  daus  les  villes.  Si  ceiles-d 
jouissent,  dans  l'ensemble,  d'un  bien-ê-tre  supérieur,  l'indigence 
y  est  souvent  plus  horrible  que  dans  les  campagnes.  Los  pri- 
vations des  pauvres  et  les  excès  dos  riches  y  engendrent  dos  maux 
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dont  les  populations  rurales  souiTrent  moins.  Les  entassements 
rendent  plus  dangereuses  certaines  épidémies  (l)  (jui  moissonnent 
dru  dans  une  population  pressée,  logée  à  l'étroit,  plongée  dans 
une  atiuosphére  impure  ;  le  mauvais  air  et  le  défaut  d'exercice 
rendent  l'anémie  fréquente,  chez  les  femmes  surtout.  Les  surex- 
citations de  tout  genre  développent  les  affections  cérébrales  et 
multiplient  les  cas  de  folie  et  de  suicide  (2).  La  syphilis,  propagée 
par  la  prostitution,  a  dans  les  villes  ses  foyers  d'infection  les  plus 
redoutables. 

Paris  n'est  pas  la  cit<S  européenne  la  plus  mal  traitée  (3). 
Cependant  on  y  a  constaté,  depuis  vingt  ans,  un  triste  progrès 
de  la  fièvre  typhoïde,  qui  sévit  surtout  au  commencement  de 
l'autorano,  de  la  diphtérie,  qui  attaque  principalement  les  enfants 
durant  la  saison  froide,  de  la  coqueluche,  de  la  variole  et  de  la 


;i)  CepeDcUnl  le*  fiiTret  paludAeanes  sUaquant  plus  les  cutnpafrncs  que  lu»  villes. 
La  csnipagiie  de  Rome  en  oITTe  un  exemple. 

|ii  D'autre*  iaflrmités,  il  est  vrai,  comme  le  cr^linisaie.  sont  rares  dans  les  graudci 
vUW,iiirlaut  Éiiïoiird'biii,  et  lonl  encore  fréquentcB  chez  certaines  popalatioas  ruroleg. 

(3)    KOUBIIE    DE   d£cÊS    ANKUELf   PAR    10,000    UABITANTS    CLASSÉS    u'aPBÈS    LA    CAUSE 

DE  KOBT  (période  I88i-I887). 

^N9HMa  lUlU  eondUione  tdilUie  e  drmografiehe  dtlla  cilla  di  Roma  r  <ii  alrune  allre 

grande  cille  ilaliane  ed  ettere  nel  ISaS). 
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lotuhn,  man  I8H- 


>  détaillA  dans  l'Étal  tanilairt  wmpari  det  priiKipatet 
H.  J.  DsrLilloD  et  un  arliein  de  H,  W.  Farr,  Mortalité  dea 
vlllee  de  l'Europe,  Journal  of  Iht  Slalùlieal  Sociel^  of 
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rougeole,  qui  sévissent  surtout  au  printoini»  (1)  ;  la  phtisie  y 
fait  plus  de  victimes  que  dans  la  plupart  des  capitales,  Vienne  et 
Budapest  exceptées  (2).  Ces  maladies  épidéniiquos,  princijKtlemeDt 
celles  qui  attaquent  le  jeune  âge,  oc<:asionnont  d'ordinaire  à 
Paris  plus  do  déc«s  dans  les  arrondissements  do  la  périphérie, 
surtout  dans  ceux  de  l'est,  que  dans  les  arrondissements  du  centra, 
qui  sont  plus  riches  et  qui  renferment  moins  d'enfauls. 

Une  distribution  abondante  d'eau  et  un  système  hygiénique  do 
vidange  peuvent,  en  assainissant  les  villea,  diminuer  dans  une 
proportion  sensible  la  niortaltto  causée  par  certaines  maladies  épidé- 
miques  (3).  Une  surveillance  attentive  exercée  par  les  instituteurs 
sur  leurs  élèves  (afin  de  renvoyer  sans  aucun  retard  ceux  qui 
seraient  atteints  de  la  rougeole  et  de  la  diphtérie)  peut  avoir 
aussi  une  influence  utile. 

Le  rôle  des  grandes  cilles  et  leur  hygiène.  —  Le  mo^alist<^  peut 
tonner  contre  les  grandes  villes  ;  la  civilisation  ne  saurait  s'en  passer. 

Le  moraliste  a  maint  sujet  légitime  de  récriminer.  Ce  qui 
vaut  mieux,  il  a  une  œuvre  utile  à  préparer.  Il  est  certain 
que  les  grandes  agglomérations  ne  sont  saines  ni  pour  le  corps 
ni  pour  les  mœurs.  Leur  état  démographique  est  loin  d'être  satis- 
faisant, puisqu'elles  fournissent,  en  réalité  (c'est-â-dtro  propor- 


.s  par  Ici  iniJAiliei  ct-*pt^i  : 


18^5-1869 

tHT»-IR8.1 

r..t 

3.2 
3.3 

9.2  ,•) 
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9.3 

Diphlérie 

[')  La  iMcéa  unita  pu  «■  iIcbi  lululiei  oui  éW  beaucoup  |ila>  tiMriilirtliln  prniUnl  k  ix^i  ib 
Ftrif  qu'M  IB7D-18M  (inir  l'AïKaan-r  itatiXifwift  ta  eilhdt  Pari;  annte  MU), 

(!)  Voir  au  chapilro  xu  la  Ubleau  de»  malaJiei  et  des  iécia  daita  let  liApîUi»  il«  ft*\*- 

A  BruiFtlcs,  \a  pblitie  pulmauarre,  qui  bÉtII  surtout  do  JaDvjer  i  mu,  •or  le* 

penooDes  IgAoi  de  23  &  30  ui»,  el  parti r.uliiraoMnl  <ur  In  retift,  CMtr  U«  91 1  H 

p.  lao  des  décts.  Pari»  ed  heaiieoup  moiiia  tnaluieaé  p*r  la  dlplilério  qan  Berlin, 

Varsovie  ou  Madrid  ;  oinia  il  Teil  plus  que  Bruxellea  el  tiaiitvR. 

(3)  he»  relevé*  ilulistiques  iodiqucut  qne  ta  bè\n  typhold«  nM«>iaaa«ll  ro 
woyeune  100  »  800  dAcAï  do  1831  t  IS73  à  Viuude  ^Aalrichv).  «"l  «luu.  depui*  ita'wi  • 
amené  Ipb  •  liajtei  Muirea  ■  dao«  la  ville,  elle  eil  litonliée  k  ttn  {ta  I8S4|  ;  «[«'t 
Krancrart-siir-le-Maio,  puur  une  cau»o  aualogue,  «llu  a  dloiluu^  d*  S3  d*ct*  par 
100,000  bobitauU  [niu; enne  de  ISSt-lltGO)  t  IS  (moyenne  de  ISU-tSSJ]. 
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tîonnellcmcnt  aux  groupes  d'âges  qu'elles  renferment)  moins  de 
mnringes,  moins  de  naissances,  plua  de  décès  que  la  popu- 
lation rurale  des  mêmes  pays  et  plus  do  naissances  bors  mariage  : 
parmi  les  immigrants  qu'elles  attirent,  beaucoup  de  jeunes  gens 
et  surtout  do  jeunes  filles,  jetées  hors  de  la  famille  dans  l'inconnu, 
sans  rossoureo  contre  la  misère  et  sans  tutelle  morale,  tombent 
dans  la  diîbauclie,  La  prostitution,  enregistrée  ou  irréguliére,  est 
une  des  plaies  des  cités,  et  il  faut  ajouter  —  que  ce  fait  soit  à  la 
décharge  des  villes  ou  que  ce  soit  un  grief  contre  l'immigration 
—  qu'elle  se  recrute  beaucoup  moins  dans  la  population  native 
que  dans  la  colonie  étrangère  !\  la  ville.  Les  ouvriers,  lorsqu'ils 
quittent  la  campagne,  se  laissent  séduire  par  la  pei-speclive  d'un 
salaire  supérieur;  ils  ne  voient  pas  le  chômage,  le  prix  élevé  des 
loyers  et  des  vivres,  les  tentations  do  dépense  ;  beaucoup  ont 
changé  de  condition  sans  avoir  amélioré  leur  sort. 

Dans  les  grandes  agglomérations,  les  passions  fermentent  da- 
vantage. Les  masses  ouvrières  s'exaltent  et  fournissent  une 
matière  facilement  inilamuiable  qui  tente  l'éloquence  et  l'ambi- 
tion des  tribuns.  L'état  politique  est  moins  stable.  S'il  y  a  eu 
autrefois  des  troubles  révolutionnaires  dans  les  campagnes,  il  y 
en  a  eu  davantage  dans  les  villes  :  témoin  les  communes  de 
Flandre.  Aujourd'hui  les  orages  de  ce  genre  se  forment  et  éclatent 
presque  toujours  dans  les  capitales.  La  France,  où  la  concen- 
tnition  des  pouvoirs  publics  et  de  la  vio  nationale  est  plus  pro- 
noncée que  dans  la  plupart  des  autres  États,  a  été,  depuis  1789, 
à  la  merci  de  Paris  qui  défait  et  fait  les  gouvernements. 

Les  griefs  des  moralistes  et  les  craintes  des  politiques  reposent 
sur  un  fonds  de  vérité  que  nous  sommes  loin  de  méconnaître; 
mais,  procédant  d'une  vue  incomplète  des  choses,  ils  conduisent 
à  un  jugement  étroit.  Une  cité  telle  que  Paris  n'est  pas  une  verrue 
monstrueuse  surgie  accidentellement  sur  la  face  de  la  France  et 
qu'un  cénacle  de  chirurgiens  politiques  pourrait  discuter  les 
moyens  d'extirper.  C'est  un  organe  essentiel  do  la  nation  :  on  lo 
comparerait  plus  volontiers  au  cœur  ou  au  cerveau  de  la  France. 

En  jioursuivant  cette  comparaison,  on  pourrait  ajouter  que  les 
qui  possèdent,  comme  certains  animaux,  plusieurs  centres 
IX,  ont  l'avantage  incontestable  de  dépendre  moins  d'un 
unique.  Elles  se  vantent  aussi  d'avoir  le  bénéfice  de 
réniulation  qui  anime  plusieurs  villes  rivales.  Ont-elles  la  même 
intensité  de  force  productive  ? 
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D'ailleurs,  les  nations  suivent  leur  destinée  autant  qu'elles  U 
préparent.  Paris  existe.  Si  l'on  a  commis  parfois  la  (auto  d'en 
bâter  précipitamment  la  croissance  par  des  mesure."?  administra- 
tives, il  serait  impolitirjiie  d'en  souhaiter  l'amoindrissoment  :  la 
prospérité  de  la  France  est  intimement  liée  à  celle  de  sa  capitale. 

Presque  toutes  les  grandes  villes,  en  Europe  ou  dans  les  autres 
parties  du  monde,  ont  leur  raison  d'être,  d'abord  dans  leur  situa- 
tion topograpbique,  ensuite  dans  la  politique,  l'industrie  ou  le 
commei-ce  qui  ont  mis  à  profit  les  avantages  de  celto  situation. 
Nous  connaissons  les  principales  conditions  qui  en  déterminent 
la  naissance  et  en  favorisent  le  progrès  :  cours  d'eau  navigables, 
surtout  k  un  confluent  ou  vers  le  point  extrême  atteint  par  la 
marée,  baies  et  anses  propres  à  l'établissement  d'un  port,  mineti 
de  houille  qui  alimentent  la  grande  industrie,  enfin,  mais  plus 
rarement,  agriculture  riche  ii  laquelle  la  ville  sert  de  marctié.  Le 
climat  exerce  aussi  son  influence  ;  il  y  a  moins  de  grandes  ville-s, 
l'Italie  exceptée,  dans  les  péninsules  du  sud  de  l'Europe  et  dans 
la  péninsule  du  nord  que  dans  l'Europe  centrale  et  occtdeatale. 
11  y  en  a  surtout  plus  sur  le  globe  dans  la  zone  tempérée  que 
dans  la  zone  torride,  qui  est  beaucoup  moins  civilisée. 

Les  causes  sociales,  qui  proviennenlde  l'industrie,  du  commerce 
et  de  la  politique,  ont-elles  plus  d'action  que  les  causes  natarelleii 
sur  l'accroissement  des  populations  urbaines?  Oui,  sans  doule; 
mais  il  no  faut  pas  oublier  que  la  nature  a  presque  toujours  dé- 
signé d'avance  l'emplacement  où  elles  sont  fixées. 

La  situation  des  gnmdes  villes  est  donc,  comme  leur  exist«noo, 
un  fait  nécessaire  ou  du  moins  dépendant  d'un  certain  état  do  la 
nature  et  do  la  civilation.  Doivent-elles  être  acceptées  comme  un 
mal  nécessaire  ?  Non  ;  elles  sont  un  bien,  mais  un  bien  qui, 
comme  beaucoup  de  choses  humaines,  est  mélangé  de  mal.  II  huit 
combattre  le  mal,  profiter  du  bien,  rester  dans  la  mesure  du  vrai 
en  envisageant  l'ensemble  de  la  question  et  suivre  une  voie  pra- 
tique, ou  essayant  de  diriger  plutôt  que  de  détourner  le  courant. 

Le  bien  est  éclatant.  Hors  des  grandes  villes,  il  n'y  a  presque 
pas  de  grand  commerce.  Les  grandes  villes  sont  les  foyers  de 
l'activité  intellectuelle  ;  les  arts,  les  lettres,  les  sciences  ne 
trouvent  nulle  part  autant  de  ressources  et  de  stimulants  pour 
Ic  travail,  autant  d'occasions  de  produire  et  de  faire  apprécier 
de  belles  œuvres.  Un  homme  de  génie  peut  naître  n'importe 
où  ;  mais  la  culture  complète  du  talent  est  surtout  l'apana^  dos 
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cités  (1).  Si  donc  le  talent  artistique,  littéraire,  scientifique  est  la 
(leur  de  la  civilisation  et  fournit  une  semence  de  perfectionnement 
social,  il  faut  pardonner  ans  villes  certains  inconvénients  en  consi- 
dération du  service  qu'elles  rendent.  Elles  sont  parfois  turbulentes 
et,  dans  une  démocratie  souveraine  et  centralisée,  elles  risquent 
d'entiainer  la  politique  vers  une  direction  k  l'estrémité  de  laquelle 
on  aperçoit  des  abimcs.  Mais,  pour  bien  voir  le  rôle  des  grandes 
villes,  il  ne  faut  pas  envisager  seulement  Paris  et,  dans  Paris,  les 
écarts  de  la  démagogie  ;  il  faut  comprendre  le  grand  mouvement 
d'idées  sociales  qui  y  sont  agitées  et  qui  est  loin  d'être  stérile  ; 
il  contribue,  comme  les  arts  et  les  sciences,  au  progrès  de  la 
dvilisation. 

Si  l'on  considère  une  nation  comme  un  organisme  vivant,  on 
peut  dire  que  les  campagnes  produisent  plus  d'hommes  qu'elles 
n'en  utilisent,  que  les  villes  absorbent  et  consomment  une  partie 
de  l'escédent  et  rendent  à  la  nation  en  êcliange  une  valeur  consi- 
dérable en  richesse  et  un  complément  de  civilisation.  Plus  l'outil- 
lage et  l'organisation  économique  sont  perfectionnés,  plus  est 
considérable  la  proportion  d'habitants  que  la  nation  peut  con- 
sacrer à  l'œuvre  des  grandes  villes;  c'est  pourquoi  cette  pro- 
portion est  plus  forte  dans  les  États  manufacturiers  que  dans  les 
Ëtnls  purement  agricoles,  et  tend  à  s'accroître  de  nos  jours  dans 
la  vieille  Europe  comme  dans  la  jeune  Amérique. 

Le  passé  permet  de  présager  l'avenir.  Tant  que  les  conditions 
générales  de  la  vie  sociale  i-esteront  ce  qu'elles  sont  de  notre 
temps,  les  villes  continueront  à  s'accroître  à  mesure  que  se  per- 
fectionneront les  voies  de  communication  et  les  moyens  de  pro- 
duction agricole  et  manufacturière.  Leur  progrès  ou  leur  araoîn- 
drLssement  sera,  comme  aujourd'hui,  un  indice  du  progrès  général 
ou  de  l'état  de  souffrance  d'une  nation. 

Comment  logeront-elles  leur  population  croissante  ?  Élèveront- 
elles  davantage  leurs  maisons  en  les  munissant  d'ascenseurs? 
S 'étendront-elles  sur  leur  banlieue  en  multipliant  les  tramways  ? 
Elles  emploieront  sans  doute  l'un  et  l'autre  moyen  ;  mais  il  est 


(I)  On  oppose  i  ceUe  &rDrmaLioi]  rmcmpli!  d'uaÎTeniléï  qui,  eo  AllemagDe,  en 
AngtctciTc,  aiix  ËtiiU-t!ni»,  neurisaenl  daus  de  pelil«9  villes.  Il  eat  bon  en  effet 
qu'un  graDtl  pa>>  ait  plutieura  eentroi  J'élude  ;  mali  lei  étudea  ne  repréivuti-Dt 
iju'ooe  partie  du  niouiroieal  Inlellectuel  d'une  nation  et,  mtmt  en  Aliemagne,  la 
tortaot  d«  Rerlm  a  coneenlrt  aujourd'hui  dans  cette  ville  la  plua  forte  part  de  l'ae- 
UtJU  inlellectnellc  de  TEmpire. 
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désirable  qu'elles  gagnent  plus  en  superficie  qu'on  hauteur,  ainsi 
qu'elles  font  on  général  aujourd'hui. 

L'hygiène  le  commando.  Plus  les  agglomérations  doviendront 
nombreuses,  plus  l'édilité  aura  le  devoir  de  se  montrer  vigilante 
à  cet  égard.  Il  faut,  non  seulement  qu'elle  assure  de  large»  déga- 
gements pour  la  circulation,  mais  qu'elle  plante  des  squares  et  des 
avenues  d'arbres  pour  la  salubrité,  qu'elle  améno  de  l'eau  pure  on 
abondance  pour  l'usage  privé  et  pour  le  nettoyage  des  rues,  qu'elle 
enlève  les  eaux  impures  et  toutes  les  immondices  par  un  système 
d'égouts  qui  débarrasse  promptement  la  ville  desj  miasmes  délé- 
tères. Ajoutons  qu'elle  fera  bien  d'utiliser  comme  engrais  ou 
comme  produits  chimiques  les  déchets  de  la  consommation  ur- 
baine ;  si  le  circulus,  que  des  agronomes  ont  pri^né,  est  un  îdéa! 
impossible  â  atteindre,  il  est  rationnel  de  s'en  approcher.  Un  bon 
système  de  voirie  atténuera  ainsi  le  danger  do  mort  auquel  lea 
citadins  sont  exposés  ou  l'ein  péchera  de  s'aggraTer  en  proportion 
de  l'agglomération. 

Il  y  a,  d'autre  part,  des  devoirs  d'assistance  qui  s'imposent 
plus  étroitement  aux  administrations  urbaines  qu'aux  adminis- 
trations rurales.  Nous  n'avons  pas  ici  à  en  tracer  lo  programme, 
lequel,  pour  rester  libéral,  doit  être  proportionné  non  aux  besoins, 
indéfinis  en  nombre  et  en  étendue,  de  ceux  qu'il  pourrait  ûlr« 
intéressant  do  soulager,  mais  aux  ressources  que  les  impôts  ordi- 
naires fournissent  sans  surcharger  la  production  et  la  jouissance 
do  la  richesse  et,  par  suite,  sans  appauvrir  les  sources  do  la  pros- 
périté et  amoindrir  la  raison  d'être  même  de  la  ville. 

Nous  nous  contentons  en  terminant  ce  chapitre  de  donner  à  ce 
sujet  deux  conseils  de  prudence.  Le  premier  est  que  les  secoun 
soient  réservés,  autant  que  possible,  h  la  véritable  population 
urbaine  ;  prodigués  sans  examen  de  domicile,  ils  deviennent  trop 
onéreux  pour  les  finances  municipales  et  ils  attirent  inutilement 
dans  la  ville  des  campagnards  qui  grossissent  la  masse  dangereuse 
des  misérables.  Lo  second  est  que  l'édilité  n'entreprenne  que  peu 
à  peu  ses  travaux  d'assainissement,  non  seulement  afin  do  ne  pas 
grever  son  budget,  mais  dans  la  crainte  d'attirer  une  population 
surabondante  d'ouvriers.  Dans  la  croissance  dos  villes,  comme 
dans  la  plupart  des  questions  sociales,  il  no  faut  rien  forcer;  le 
croit  spontané  est  une  conséquence  do  la  richesse  et  un  signe 
de  la  santé  du  corps  social;  roxagération  factice  est  un  dépU- 
cernent  des  forces  vitales  qui  peut  devenir  préjudiciable  a  l'équi- 
libre économique  d'une  nation. 


CHAPITRE  XVIII. 

LA    RELATION    GÉNÉRALE    DE    l'ÉTAT    ET    DU    MOUVEMENT    DE    LA 

POPULATION 


Ire.—  La  Tariabilité  des  phéDomènes  démographiques  —  Le  taux  comparé  des 
naissances,  des  mariages  et  des  décè?,  en  France  et  eu  Europe,  dans  le  temps  présent 
—  La  suite  des  trois  grands  faits  démographiques  en  France  —  Les  rapports  des 
naissances,  des  mariages  et  des  décès  par  département  —  Les  phénomènes  secon- 
daires :  (mort-n^s,  illégitimité^  divorce^  suicide;  —  Tableau  théorique  de  la 
composition  d*une  population  par  Age,  sexe  et  état  civil  —  Le  groupement  des 
populations  sur  le  sol. 

La  variabilité  des  phénomènes  démographiques.  —  Dans 
toutes  les  sociétés,  les  nombres  relatifs  à  la  vie  et  à  la  mort  que 
relève  la  statistique  varient  d'une  année  à  l'autre.  Les  rapports 
que  la  démographie  calcule  subissent  ainsi  sans  cesse  des  modi- 
fications, dont  les  unes  sont  des  accidents  temporaires  et  les  autres 
correspondent  à  un  changement  constitutionnel  dans  Tétat  phy- 
sique ou  moral  de  la  population.  Nulle  part  on  ne  trouve  un 
ensemble  de  points  constamment  fixes,  qui  pennette  de  poser  des 
régies  immuables.  Toutefois,  nous  savons  que  ces  variations  ne 
se  produisent  pas  au  hasard,  et  que  souvent  même  elles  sont  une 
confirmation  de  la  loi,  comme  les  perturbations  des  planètes  con- 
firment la  loi  de  la  gravitation. 

Cependant  les  sceptiques  s'autorisent  de  cette  mobilité  pour 
nier  qu'il  y  ait  des  lois  de  la  population  et,  partant,  une  science 
de  la  démographie. 

Sans  doute,  l'humanité  est,  comme  dirait  certaine  école  alle- 
mande, dans  un  «  devenir  perpétuel  ».  Mais,  si  elle  se  meut, 
c'est  dans  un  cercle  limité  et,  si  ce  cercle  lui-même  se  déplace^ 
c'est  peu  à  peu  et  sans  sortir  d'une  certaine  sphère..  Les  faits 
qui  sont  consignés  dans  le  second  livre  de  cet  ouvrage,  et  que 
nous  résumons  dans  le  présent  chapitre,  attestent  cette  régu- 
larité relative  ;  qu'ils  se  rapportent  à  la  même  population  consi- 
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déréû  dans  la  suite  des  tonips,  ou  h  des  populations  différentcii 
dans  le  mémo  temps,  ils  marquent  leurs  variations  extrêmes  | 
les  limites  mêmes  du  déplacement.  En  voilà  assez  pour  reconoaltii! 
qu'il  existe  des  lois  et  k  proclamer  qu'il  y  a  matière  à  une  science. 
Il  est  vrai  que  c'est  une  science  morale  et  que  les  lois  du 
monde  moral,  dans  lequel  la  volonté  de  l'homme  intervient  comme 
un  facteur  et  parfois  comme  un  perturbateur,  ne  sauraient  jamais 
avoir  la  rigidité  des  lois  de  la  matiore. 

Le  taux  comparé  des  naissances,  des  mariarjcs  et  des  décès 
en  France  et  en  Europe  dans  le  temps  présent.  —  Lo  tablean 
suivant,  dont  les  éléments  sont  empruntés  aux  chapitres  précé- 
dents, met  en  parallèle  la  moyenne  et  les  extrâmesdo  la  natalité, 
de  la  nuptialité  et  de  la  mortalité  en  France  et  en  Europe. 

D'un  État  à  l'autre,  la  natalité  moyenne  varie  aujourd'hui 
du  simple  (France),  au  double  (Russie).  En  France,  elle  a,  au  xix' 
siècle,  varie  presque  du  simple  au  triple  d'uo  département  i 
l'autre  ;  elle  a  diminué  d'un  quart  pour  l'ensemble  de  la  popu- 
lation, d'après  les  moyennes  décennales.  La  Franco  est  aujour- 
d'hui au  bas  de  l'échelle  de  la  natalité  européenne. 

La  nuptialité  comparée  présente  des  dilTêrences  plus  accentuéei. 
Le  pays  qui  est  au  premier  rang  (Serbie)  compte  en  effet  deui 
mariages  et  demi  contre  un  mariage  dans  celui  qui  est  au  dernier 
(Irlande).  La  France  est  un  peu  au-dessous  de  la  moyenne  générale 
de  l'Europe. 

Les  dilîéronces  qu'y  présente  la  statistique  fran(.aise,  depuis  le 
commencement  du  siècle,  ne  paraissent  très  fortes  ni  d'un  dépar- 
tement à  l'autre  dans  lo  mémo  temps  ni  dans  la  moyenno  générale 
pour  la  suite  des  périodes  (8  et  7,4). 

La  nuptialité  varie  on  réalité  plus  qu'elle  ne  parait  de  prime 
abord;  car,  un  mariage  implique  doux  époux.  Ainsi,  36  habitants 
environ  sur  1,000  sont  entrés  en  ménage  en  1813  et  12  seulement 
en  1870  :  différence,  14  entre  l'année  du  maximum  et  celle  du 
minimum,  tandis  que  cette  différence  n'est  que  de  11  pour  la  na- 
talité (années  1814  et  1871)  et  de  13  1  2  pour  la  mortalité.  Des  trois 
grands  phénomènes  démographiques,  le  mariage  est  donc  le  plus 
variable  :  c'est  qu'il  dépend  plus  que  les  autres  du  libre  arbitre. 

La  mortalité  française  est  au  nombre  des  plus  faibles  de  l'Eu- 
rope :  coqui  est  dû  en  partie  â  ta  qualité  de  la  population  et  en 
plus  grande  partie  à  la  faiblesse  do  la  natalité.  Entre  lo  pays  le 
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plus  indemne  (Norvège)  et  le  plus  frappé  (Croatie)  la  différence 
est  plus  que  du  simple  au  double. 

Entre  les  départeoients  fran(;ais  la  difft^rence  est  aussi  du  simple 
au  double  ;  entre  les  périodes  décennales  de  la  mortalité  fran- 
çaise elle  n'est  que  du  quart. 

IIOCVEUEM   DE   L.V   POPULATION 
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Deschiffresde  ce  tableau  il  résulte  que,  pour  les  trois  grands  phé- 
nomènes de  la  démographie,  les  extrêmes,  lesquels  sont  d'ailleurs 
lelativement  rares,  ne  s'écartent  de  la  moyenne  que  d'une  quan- 
tité limitée,  et  une  étude  plus  détaillée  montre  que  ces  phéno- 
ïncnes  se  produisent  partout  dans  un  certain  ordre  et  arvec  une 
certaine  régularité.  Il  faut  chercher  les  causes  de  cette  régularité, 
d'une  part,  dans  la  condition  physiologique  do  l'homme  et, 
d'autre  part,  dans  l'état  social  et  moral  des  peuples.  La 
première  ne  change  pas.  La  seconde  ne  se  modifie  que  len- 
tement et,  quelles  que  soient  les  révolutions  politiques  d'un 
État,  continue  pondant  une  longue  suite  d'années  à  exercer  i^ 
peu  près  la  même  induence.  Entre  la  natalité  de  la  France 
qui  est  de  25  et  la  mortalité  qui  est  de  22,3  la  différence,  c'est- 


(I]  En  KB9.  tn  majenoe  générale  de  la  Kmace  a  Hé  33  pour 
foar  les  mariape»,  SO.n  puur  les  dér^e. 
<2|  En  ISn.  lo  mititmiim  a  été  pour  le*  Dai*>aDcee  lf.3  dans  le  La l-«t-C «rouie, 
nur  lo>  (narUgnt  C,0  dans  les  \{aule»-i')ttniei  et  pouf  l'c  dée^«  l!>,3  dan*  l'illdn. 
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à-dire  l'excédent  oii  croit  naturel  de  la  population  (sans  lonir 
compte  do  réinigration  el  de  l'iinniigration  dont  il  sera  Imité 
dans  le  livre  IV),  est  aujourd'hui  de  2,7,  autrement  dit  do  27 
par  10,000  habitants.  La  statistique  indique  uno  ditlérenoc  de 
4,1  (1)  au  commencement  du  siècle;  mi\\A  te  rapport  calculé  pour 
cette  époque  se  trouve  probablement  un  peu  exagéré  par  suite 
des  omissions  qui  ont  eu  linu  dans  l'enregistrement  des  déc«s  et 
dans  les  recensements  de  la  population. 

L'excédent  moyen  en  Europe  (Russie  comprise)  est  de  9,5, 
soit  presque  1  p.  100,  résultat  d'une  natalité  très  supérieure  i 
celle  de  la  France  et,  partant,  d'un  plus  grand  nombre  d'enfants 
par  mariage  (4,5  au  lieu  do  2,9,  y  compris  les  enfants  illégitimes), 

La  suite  des  trois  grands  faits  démoijraphiques  en  France. 
—  DolSârn'i  1875,  la  nuptialité  s'esta  peu  près  soutenue  en  France; 
elle  était  plus  faible  au  commencement  du  siècle  que  dans  la 
seconde  moitié,  mais  elle  s'est  affaiblie  de  nouveau  depuis  1870  ; 
cependant  on  ne  peut  pas  dire  que,  de  ce  côté,  l'état  dém(^ra- 
phique  de  la  France  soit  profondément  modifié. 

Au  contraire,  il  l'est  manifestement  pour  la  natalité  et  la  mor- 
talité qui  ont  diminué  l'une  et  l'autie  et  dont  les  courbes  suivent 
à  peu  près  la  mémo  inclinaison.  11  y  a  pourtant  une  différence 
entre  elles  ;  la  natalité,  dont  la  diminution  a  été  rapide  dans  la 
première  moitié  du  .siècle,  a  baissé  encore  sensiblement  daiu 
la  seconde  ;  la  mortalité,  qui  s'est  trouvée  réduite  non  vadvsa 
rapidement  jusqu'en  1850,  a  peu  diminué  depuis  cette  date.  Le 
rapproclicnicnl  des  deux  courbes  indique  que  t'e.\cédent  dos 
naissances  sur  les  décès  s'est  un  peu  réduit  (voir  la  lîgure 
n"  136  qui  reproduit  on  petit  les  courbes  de  natalité,  de  nuptialité 
et  de  mortalité  des  chapiti-es  i,  xi  el  xiii)  (2).  Si  la  courbe  de  )a 
mortalité  est  la  plus  accidentée  que  les  deux  autres,  c'est  que,  des 
trois  grands  phénomènes  démographiques,  les  décès  sont  celui  sur 
Ictinel  les  fléaux  exercent  l'influence  la  plus  immédiate. 

Les  rapports  des  naissances,  des  mariacjes  et  des  tt^cés  par 
département.  —  Les  départements  français,  difTérant  par  leor 
natahté  et  leur  mortalité,  ne  sauraient  avoir  tous  le  même  excëdeat 

(1)  LîTre  II.  cliap.  i. 

(1)  Celle  Dgure  enl  exirall"  du  luaic  premier  de  noire  ouiraca  La  Framn  rt  m 
Co/onin. 
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Cet  excédent  peut  être  fort  malgré  li  mortalité,  là  oii  il  y  a 
un  très  grand  nombre  de  naissances,  comme  en  Bretagne  et 
en  Flandre,  et  peut  môme  se  produire  avec  une  natalité  moyenne, 
si  la  mortalité  est  très  faible,  comme  dans  la  plupart  des  doi>ar- 
tements  du  centre. 

D'autre  part,  !a  mortalité  peut  dépasser  la  natalité  et  laisser 
un  vide,  ainsi  qu'on  le  constate  rians  des  départements  du  bassin 
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du  Rhône  où  l'apport  do  la  natalité  est  pourtant  considérable  et  dans 

ceux  de  la  vallée  de  la  Garonne  et  de  la  Normandie  où  il  est  faible. 

Les  deux  cartes  ci-jointes  permettent  de  comparer  les  dé|)ar- 

tements  sous  ce  double  rapport  (voir  flg.  n*'  1^7  et  138)  (1).  Nous 


(I)  Ce*  daui  carte*  ïont  drcuées  iJ'a|>rt's  k»  iiioj-rnnei>  quluqucnaak»  Je  la  \>i- 
riode  1871-1881  qui,  a^iDlsr)  [loiir  Uux  d.t  iialalilè.  eïprime  mîcui  VHnl  moyi^i]  île 
la  popuUlioD  rrançaiïe  qiie  la  )>ériodv  1877-IE86  diiraat  Inqiirllï  il  ;  a  un  nouvel  alTai- 
blitfemeut  de  oalalilé. 
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les  conséquences  dans  le  cliapitrc  coosacn:  i'i  la 


reviendroti 
fécondité. 


Les  phénomènes   sccori(/aircft   (morl-nés ,    tlléf/ilwulé .   di- 
vorce,  suicide).  —  Les    phénomènes  secondaires  do  la  dénio- 
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Les  mort-ncs,  dont  la  slatislique  est  imparfaite  dans  la  plupiut 
des  États,  n'ajoutent  pas  plus  de  5  p.  100  au  total  des  conceptions 

FRANCE 

E>«d«nt  éel  Niissancct  suf  In  Décès 
et  Accroiucmentiic  ta  Population . 


H    ;  >— J\     \       61        l  as  "-, 'i. 
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ni  il«  U  popiih 
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connues  ;  il  est  probable  qu'en  France  leur  taux  véritable  ne 
dépare  pas  même  4  p.  100. 
Les  naissances  illégitimes  occupent  une  plus  large  place.  Elles 
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comptent  en  France  à  raison  de  7,5  p.  iOQ  environ  (moyenne  de 
1871-1888  qni  a  même  dëpassë  8  p.  UX)  depuis  1881)(ians  le  toUl 
des  naissances  vivante*.  Leur  nombre  y  a|>eu  varié  depuis  un  demi- 
siècle,  quoiqu'il  ait  une  certaine  tendance  à  augmenter  depuis  nne 
dizaine  d'années.  La  Franco  représente  à  peu  près  la  moyenne 
européenne,  avec  une  illëgitimité  supérieure  à  celle  de  l'Europe 
orientale  et  méridionale  et  inférieure  à  celle  de  la  race  germanique. 

La  séparation  et  le  divorce  rompent  environ  1  union  sur  100 
(8  par  1,000  mariages  célébrés  en  France  dans  la  ptiriode  décen- 
nale qui  a  précédé  le  divorce  ;  12  de  1880  à  1887,  période  dans 
laquelle  le  divorce  s'est  ajouté  à  la  séparation).  Si  l'on  excepte 
l'Amérique  et  quatre  ou  cinq  États  européens,  k  la  tête  desquels 
se  place  la  Suisse,  on  peut  dire  que  jusqu'ici  ces  ruptures  n'al- 
tèrent pas  sensiblement  l'état  démograpliique  do  l'Europe,  (juoiquc 
le  nombre  des  divorces  ait  augmenté  dans  les  dernières  années  en 
même  temps  que  diminuait  celui  des  mariages. 

Il  en  est  de  même  des  suicides  qui,  malgré  le  regrettable 
accroissement  que  la  statistique  signale,  ne  figurent  encore  que 
pour  une  petite  fraction  dans  la  mortalité,  puisqu'on  France  oa 
n'enregistre  guère  que  1  suicide  par  150  décès. 


Tableau  théorique  de  ta  composition  d'une  population  par 
âge,  sexe  et  état  civil.  —  La  natalité  et  la  mortalité  (auxquelles 
il  faut  joindro  les  migrations)  (1)  sont  les  causes  qui  déterminent 
la  distribution  de  la  population  par  âge. 

Entre  la  dime  mortuaire  et  la  table  de  survie  d'une  population, 
il  existe  des  rapports  intimes  qui  sont  d'une  précision  tnathéma- 
tique.  Dans  le  tableau  ci-joint  et  dans  la  figure  qui  raccom[)agne 
(voir  fig.  n"  ISlt),  nous  avons  essayé  de  condenser,  sur  une  image 
aussi  Bimple  que  possible,  les  principaux  faits  de  l'ctut  et  du 
mouvement  démographique  et  de  présenter  approximalivomonl 
les  proportions  qui  existent  entre  les  grou|>cs  d'une  population- 
Nous  avons  choisi  pour  type  une  population  comjxjsée  de  1,000 
personnes  (1,000  étant  un  des  deux  termes  de  rapport  le  plus 
usité  en  démogi-aphie),  presque  stationnaire  ou  du  moins  ayant 
une  croissance  encore  plus  lente  que  celle  do  ta  France  (25  nais- 
sances et  23  décès  par  an). 
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La  courbe  de  survie  ;i  une  cliulc  très  rapide  do  0  à  10  ans; 
elle  descend  ensuite  d'une  pente   plus  douce   jusque    par-delà 


Essai  de  répartition  dun«  population  presque  statîonnaire, 
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60  ans  ;  puis  elle  tombe  de  nouveau  brusquement  au  delà  de  cet 
âge,  moins  cependant  qu'au  début.  La  mortalité  la  plus  forte  (en 
chiffres  absolus)  se  produit,  en  effet,  aux  deux  extrémités  de  la  vie, 

Sor  le  tableau,  le  groupe  du  célibat  représente  la  moitié  de 
la  population.  Le  sexe  féminin  y  est  en  minorité,  parce  que  les 
naissances  de  garçons  l'emportent  en  nombre  sur  celles  de  filles, 
et  parce  que  les  femmes  se  marient  plus  jeunes  que  les  hommes; 
mais  il  a  la  supériorité  dans  celui  du  veuvage. 

Le  sexe  masculin,  qui  forme  la  majorité  du  groupe  des  enfants, 
est  en  minorité  {57  contre  61)  dans  celui  des  vieillards,  parce 
que  la  vie  moyenne  des  femmes  est  plus  longue  que  celle  des 
hommes.  L'équilibre  s'établit  ainsi  à  peu  près  entre  le  total  de 
chacun  des  deux  sexes. 

Toutes  les  populations  (les  populations  monogames,  bien  en- 
tendu) présentent  une  économie  analogue,  mais  avec  des  pro- 
IH)rlions  diverses.  Chez  celles  qui  ont  beaucoup  de  naissance5<  et 
qui  augmentent,  la  place  occupée  par  le  groupe  enfantin  est  plus 
grande  et,  partant,  celle  des  deux  autres  est  relativement  moindre; 
le  nombre  des  décès  de  l'enfance  et,  presque  toujours  aussi,  le 
taux  de  la  dime  mortuaire  y  sont  plus  élevés;  par  suite,  la  courbe 
do  survie  a,  de  0  à  10  ans,  une  chute  plus  rapide. 

Dans  le  quatrième  livre  de  cet  ouvrage,  nous  traiterons  de 
l'acci-oissement  des  peuples  par  l'excédent  de  la  natahto  sur  la 
mortaUté  et  par  celui  de  l'immigration  sur  l'émigration. 

Le  second  livre  étant  consacre  h  la  démographie,  au  sens 
étroit  du  mot,  nous  nous  sommes  borné  â  y  montrer  les  faits, 
tels  qu'ils  se  produisent  dans  notre  siècle  et  sous  nos  yeux,  et  à 
constater  lea  relations  qui  dérivent  actuellement  de  l'état  et  du 
mouvement  de  la  population  en  France  et  à  l'étranger. 

Le  (froupement  des  populations  sur  le  sol.  —  Les  populations 
ainsi  constituées  forment  sur  la  Terre  des  groupes  plus  ou  moins 
compacts  suivant  les  intérêts  économiques  ou  politiques  qui  les 
attirent  et  les  retiennent.  En  général,  dans  les  contrées  où  les 
aliments  peuvent  être  produits  en  abondance,  comme  les  vallées, 
les  plaines  fertiles  et  les  côtes,  la  population  est  dense  ;  elle  est 
plus  dense  encore  dans  les  Houx  propices  à  l'industrie  et  au  com- 
merce, comme  les  mines  de  bouille,  les  grands  ports,  certains 
confluents  de  cours  d'eau,  parce  que  la  richesse  produite  en  ces 
lieux  jiermet  d'acheter  beaucoup  d'aliments;  elle  l'est  davantage 


128  LivHE  n.  —  d^:hogra FutE  fbahçaiss  comparée, 

encore  dans  les  capitales  où  est  concentrée  radrainistratton  d'un 
grand  État. 

La  quantité  des  subsistances  produites  ou  importéesest,  d'ailleurs, 
loin  de  fournir  la  mesure  exacte  de  la  densité,  parce  que  la  moyenne 
des  besoins  et,  par  suite,  celle  de  la  consominalion  individuelle 
diflcrcnt  beaucoup  d'une  contrée  ;'i  l'autre  à  la  même  époque, 
comme  d'un  siccle  s'i  l'autre  dans  la  même  contrée. 
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laire*  —  La  prosUtutioD  —  Retour  sur  riUégitimité  —  L^ivrognerie  —  Les 
causes  de  la  criminalité  —  L^influence  de  la  législation  et  de  la  police  sur  la 
counaissance  de  la  criminalité  —  La  constance  des  crimes  —  Les  délits  —  L*flge, 
le  sexe  et  la  condition  des  criminels  —  L'époque  des  crimes  —  La  répartition  des 
crimes  par  département  —  L'influence  de  l'instruction  sur  la  criminalité  —  La 
récidife  —  Le  tableau  d'ensemble. 


La  prostitution.  —  La  prostitution  est  peut-être  aussi  ancienne 
que  la  vie  sociale.  Mais  elle  n'a  pas  été  également  dans  tous  les 
temps  l'objet  de  la  réprobation  générale  ;  elle  n'a  pas  été  partout 
aussi  répandue,  partout  tolérée  ou  réglementée.  De  nos  jours 
même,  son  caractère  et  son  intensité  diffèrent  suivant  les  pays  et, 
dans  un  même  pays,  suivant  les  localités.  Nous  n'en  ferons  pas 
l'histoire  en  France  :  nous  renvoyons  le  lecteur  aux  ouvrages 
spéciaux  (1). 

Au  milieu  du  xv!!!"*  siècle,  Restif  de  La  Bretonne  estimait  à 
vingt  mille  environ  le  nombre  des  filles  vivant  do  prostitution 
à  Paris.  Ce  nombre  ne  semble  pas  exagéré,  quand  on  lit  dans 
Parent-Duchatelet  que  des  personnes  autorisées  le  portaient  alors, 
en  y  comprenant  les  femmes  galantes,  à  trente  mille,  dont  neuf 
à  dix  mille  raccrochaient  les  passants  dans  la  rue,  et  qu'en  1802, 
le  ministre  de  la  police,  Fouché,  l'évaluait  à  trente  mille.  Il  n'est 
pas  invraisemblable  que  ce  nombre  ait  augmenté  pendant  la  pé- 
riode révolutionnaire,  en  l'absence  de  toute  réglementation  (2). 


(i)  Restif  de  La  Bretonne,  la  Pornographie,  1776,  i  vol.  ;  Pareot-Duchatelet,  De  la 
prostitution  dont  la  ville  de  Paris,  3«  édition,  1857,  2  volumes  ;  Jeannel,  De  la 
prostitution  dans  les  grandes  villes  au  XiX*  siècle,  1  vol.,  1874  ;  Després,  La  Prostitu- 
tion en  France,  1  toI.  1883 . 

(2)  «  Pendant  les  troubles  de  notre  première  RéTolution,  le  désordre  occasioDDé 
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De  telles  estimations  sont  d'ailleurs  très  vagues.  Le  soûl  reo- 
seignement  précis  que  nous  possédions  sur  cett«  matière  est  le 
nombre  inscrit  ù  la  préfecture  de  police,  laquelle  n'enregistre  que 
la  moindre  portion  du  contingent  de  la  prostitution  parisienne. 

Voici  ce  nombre  à  diverses  époques  (moyenne  du  nombre  tics 
prostituées  inscrites  pendant  l'année  sur  les  registres  de  la  pré- 
fecture do  police  jusqu'en  1869,  et  nombre  des  inscrites  au  1"  jan- 
vier pour  tes  années  suivantes)  : 

[.u  tE^OOO  iHb.  ptf  K.SM  kàk 

Ba  laia 1.293        21  I         En  1869 3.131        JO 

1SÏ9 S.813        37  tSTi 4.803  a*   • 

tm 1.285        41  1881 3.IMfl)ll 

1854 4.333        36  I  1888 4.S91  (IH' 

Les  fdles  soumises,  c'est-à-dire  qui  sont  encartées  et  qui  j« 
soumettent  à  la  visite,  se  divisent  en  deux  catcgorica  :  filles  de 
maison  et  filles  isolées.  Le  nombre  des  premières  diminue  (l.liJG 
en  1872  et  772  en  1888);  celui  des  secondes  a  augmenté  (3,110  en 
1873  et  3,819  en  1888)  (2). 

A  considérer  les  totaux,  il  semble  qu'il  y  ait  eu  à  Paris 
augmentation  dans  la  première  moitié  du  xix'  siècle,  diminution 
dans  la  seconde,  et  qu'il  y  ait  de  nouveau  augmentation  de 
1881  à  1888  :  le  personnel  actif  de  la  prostitution  réglementée  ii 
Paris  est  évalué  aujourd'hui  à  3,500.  Mais,  quciqu 'intérêt  que  ces 
cliiHres  présentent  pour  une  histoire  de  la  [>olice,  ils  ont  pou  de 
valeur  pour  mesurer  l'intensité  du  mal,  car  ils  n'indiquent  nul- 
lement le  nombre  des  filles  insoumises,  c'est-à-dire  de  celtes  qui  se 
dérobent  à  la  visite  du  médecin  ;  or,  celui-ci  est  coosidérablo  et  il 


duoi  Paris  par  les  proiititiiéei  dépasBH,  k  ce  qu'il  purnlt,  tout  ce  qu'on  anit  ra  d« 
plui  hideux  «oni  ce  rapport  ;  mais  cela  dg  dura  pas  louglcoips.  car  U  Coioveoliaii 
fat  obligés  d'iDlervenir  et  de  «igoaler  au  bureau  central  le  md  qoi  rt*ullalt  iTHa 
pareil  ordre  de  choses  et  la  uéccaiilé  d';  remédier...  -  Parent- Uucliat»lel,  I,  3il. 
IJne  Dote  de  police  indiquait  seulemeat  18,000  pro«titaéea  1  Paria. 

(1)  C'eat  depuis  1870  le  nombre  dei  iuacripliiiQg  au  1«  jaaiiâr  [jr  cOQipria  kl  ilél«- 
Duei  à  Saiut-Laiare).  ïlaia  il  y  a  dans  ce  pereooDel  de  la  il^baiicbe  une  hmIhIIU  «on* 
tîDiielle  -,  ainai,  en  1881),  le  ooinbre  dea  Bilai  ÎDicrilea  au  1"'  janvier  était  de  ifiSl.  L* 
nombre  de  celles  qui  ont  diiparn  a  &là  de  l,93S  ;  celui  des  BIlea  réitt*crit«s,  de  I.IS*  ; 
celui  Jea  inicriptiona  nouvelle!,  de  3SI.  La  mojrenue  menauelle  dea  BIlea  en  otrcala- 
lion  qui  ont  reoipti  leura  oblIgatîoDa  sanitaires  n'a  élâ  que  da  !,S30  *.n  18M. 

(3)  Ce  nombre  avait  lui-inSme  beaucoup  diuiioud  ;  il  était  tombé  fe  l'£l  mi  iM. 
ptoliiibknienl  parce  que  U  l'r^reclurc  était  luoina  ri)|;i>ureutic   pour  eiifirr  l'iaacrtp- 
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a  vraisemblablement  augmenté  dans  le  même  temps  que  diminuait 
celui  des  filles  soumises  (1). 

Les  écrivains  varient  considérablement  dans  Tévaluation  du 
nombre  des  femmes  qui  se  livrent  à  la  prostitution  clandestine. 
Suivant  quelques-uns,  il  s'élèverait  au  chiffre  fabuleux  de  120,000 
à  Paris  et  suivant  d'autres  à  30,000,  comprenant,  à  tort,  dans 
le  total,  les  femmes  galantes  qui  constituent  une  catégorie  dis- 
tincte et  dont  la  statistique  n'a  d'ailleurs  pas  les  moyens  de  faire 
le  relevé.  Les  évaluations  les  plus  vraisemblables  le  fixent  à  une 
dizaine  de  mille. 

Dans  un  mémoire  dont  les  données  se  rapportent  à  l'année  1878, 
le  D*"  Després  évaluait,  très  hypothétiquement  d'ailleurs,  le  nombre 
des  filles  inscrites  en  France  à  15,000  environ ,  dont  la  moitié 
formait  le  personnel  des  maisons  de  tolérance  (2),  et,  mais 
sans  preuves  statistiques  (3),  celui  des  prostituées  libres  à  41,000 
dont  23.000  pour  Paris  (4)  ;  il  faisait  observer  que  la  prosti- 
tution libre  a,  en  général,  d'autant  plus  d'importance,  relati- 
vement à  la  prostitution  enregistrée,  que  les  villes  renferment 


(1)  En  1882,  il  y  a  eu  2,382  arrestations  de  filles  soumises  pour  contravention^  sur 
lesquelles  196  out  été  reconnues  atteintes  de  maladies  vénériennes,  et  2,162  arresta- 
tions de  filles  insoumises  (2,725  d  après  M.  Richard,  La  Prostitution  à  Paris]^  dont 
plus  de  la  moitié  était  atteinte  de  maladies  vénériennes.  Mais  les  méaies  filles  peu- 
yeot  être  arrêtées  plusieurs  fois. 

Il  résulte  cependant  de  robservation  que,  presque  partout,  la  proportion  des  filles 
de  maison  qui  sont  malades  ,de  59  à  25  p.  100  à  Paris  période  1872-1888)  est  plus  forte 
que  c*?lle  des  filles  isolées  (de  21  à  7  p.  100.  Cette  proportion  iotéres.^ant  plus  la  po- 
lice des  mœurs  que  Tétat  moral  de  la  population,  nous  n'y  insistons  pas. 

(2   Voici  la  répartition  qu'établit  M.  Després  {La  prostitution  en  France,  1883)  : 


Cbefs-lieux   de   département  j 
compris  Paris 

MAISONS   DE 

TOLÉRANCE. 

Filles 
en  carte. 

Maisons. 

Filles 
cil  maison. 

«26 

128 

414 

88 

5.104 

1.3W 

2.313 

442 

5.801 

2.648 

1.228 

159 

Paris  (•! 

Sous-Dréfectures 

Autres  communes 

(*)  Il  esta  remarquer  que  ces  deux  cliiiTrc^  sont  inférieurs  à  ceux  de  la  préfecture  de  police  de  la  Seine. 
Les  renseig^ncmcntA  dont  s'est  senri  M.  De«prés  avaient  été  sur  sa  demande  et  sur  celle  du  D'  Lunier 
recaeiltis  par  le  service  de  la  police  générale  du  ministère  de  l'intérieur. 

(3)  Quoique  les  renseif<nements  émanassent  dp  minisléro  de  riutérieur.  Dans  le 
compte  ne  figurent  pas  It^s  femmes  cutrett^nues. 

(i)  M.  Lecour,  qui  a  sur  ces  mulièn*s  une  grande  autoritô,  porte  à  40,000  ou  50,00j 
le  nombre  den  prostituées  cluudcstiues  ù  Paris. 

T.  II.  28 
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plus  d'Iiabilaiils  :  c(;  qui  parail  vraisemblable.  On  peut  ajouter 
aiiMsi,  avec  M.  Yves  Guyot.  que  la  prostitution  tend  à  se  iraiis- 
fornier  dans  les  grandes  villes  et  que,  surtout  à  Paris,  le  nombre 
des  lîlles  libres,  inscrites  ou  non,  augmente  pendant  que  diminue 
le  personnel  des  maisons  de  tolérance  (1). 

C'est,  en  général,  dans  les  villes  que  les  prostitui^es  trouvent  à 
exercer  leur  métier  ;  les  départements  agricole»  on  ont  peu.  La 
statistique  n'en  a  enregistré  aucune  dans  la  Lozère  et  en  a  Irouvo 
à  peine  6  par  10,000  habitants  dans  57  départements  où  le  camc- 
tére  rural  est  très  prédominant.  Au  contraire,  dans  la  Seine,  le 
Rliùno,  la  Gironde,  la  llaute-Gnronne,  la  Loire-Inférieure,  le 
Vai',  à  Belfort,  dans  la  Seine-Inféricuro  et  le  Gard,  ulle  en  a 
compté  de  111  à  114  par  10,000  habitants.  Lyon,  Cautcrotii,  Bor- 
deaux, Belfort  et  Pai'is  en  auraient  de  172  à  112  par  10,<KJ0 
habitants. 

Au  second  rang,  avec  plus  de  "jO  prostituées  par  lO.OOO  ha- 
bitants, doux  villes  do  plus  de  100,000  habitants,  Toulouse  et  le 
Havre,  14  villes  de  garnison,  Mounnelon.  Perpignan,  Nîmes. 
Grenoble,  Limoges,  Clermont-Ferrand ,  Angoulême ,  Dijon, 
Bourges,  Besan(;on,  Verdun,  Lunéville,  Orléans,  le  Mans  (2); 
3  ports,  Toulon,  llochcfort  et  Saint-Nazaire;  1  ville  d'eau,  \'ichy. 

La  statistique  de  Cuuterets,  de  Vichy  et  de  plusieurs  bains  de 
mer  prouve  qu'on  ne  va  pas  aux  eaux  seulement  pour  suivn^  un 
traitement  médical. 

Les  grandes  agglomé  l'a  lions,  la  présence  des  soldats,  des  marins 
ou  des  oisifs  suscitent  et  entretiennent  la  prostitution.  Si  les 
villes  de  fabrique  no  figurent  pas  en  plus  grande  quantité  dans 
les  listes  précédentes,  c'est  que  le  concubinage  y  occupe  une  large 
place  et  réduit  la  part  de  la  prostitution  à  laquelle  il  est  mora- 
lement supérieur,  quoiqu'il  y  ait,  dans  certaines  régions  manufac- 
turières, des  habitudes  de  concubinage  facile  et  mobile  qui  sont 
presqu'aussi  préjudiciables  à  la  femme. 

Outre  le  mal  qu'elle  cause  par  la  dépravation  des  femmes  qu'elle 


(I)  A  Pari*,  il  y  iiraU,  «a  IS3S,  204  uiaisous  du  lul^rnuce  teaUraianï  1.831  UIh  :  em 

IH7tJ.  123  maJsous  el  l.W  niles. 

(S)  Quand  on  ilressc  la  tlgan  île  la  |iopuInlion  pir  Agn  de»  Tllka  dit  garniion,  oo 

it  qu'elles  oui  non  sculemeut  uu  eicJilatit  cunaidéralile  de  popalktiao  dam 

>iipe«  d«  90  h  30  aun  du  suxe  uiiL»culiu.  ft  CHUie  du  la  /taniitoa,  mais  anvci  sn 

excédent  puur  lei  gruiipui  de  uiSine  Age  du  «eio  téaiiuiD. 
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attire  (1),  la  prostitution,  surtout  la  prostitution  clandestine,  pro- 
page les  maladies  vénériennes  qui,  lï  leur  tour,  appauvrissent  la 
génération  (2)  et  font  parfois  sentir  leur  pernicieuse  influence 
jusque  dans  le  mariage  (3).  D'après  la  statistique  médicale 
do  l'armée,  ce  serait  non  à  Paris,  mais  dans  les  garnisons  du 
midi  et  do  la  valtèe  du  Rhône  que  les  soldats  seraient  le  plus 
infectés  de  ce  venin. 

Quand  on  compare  la  prostitution  dans  le  présent  et  dans  le 
passé,  on  constate  que,  si  au  fond  la  moralité  n'a  pas  gagné,  du 
moins  la  débauche  ne  s'étale  plus  aussi  effrontément.  Sous  l'ancien 
régime,  les  filles,  malgré  les  sévérités  intermittentes  de  la  police, 
infestaient  certains  quartiers  et  s'aflicbaîent  par  l'indécence  de 
leur  toilette  (4).  Les  souteneurs,  qui  sont  aujourd'hui  un  des 
flëaus  de  Paris,  causaient  plus  de  scandales  encore  autrefois. 
Voici  ce  qu'en  dit  Peuchet,  en  1789  :  «  Elles  no  peuvent  se 
passer  d'un  protecteur;  ordinairement  leur  choix  tombe  sur  le 


(I)  Il  e>l  rr^relUlilG  de  Irouier  des  CUea  luiDeures  iascHtei  par  la  police  tur  lei 
R«î«lre«  de  In  pn>«Uti>tion.  Il  eo  n  Hé  inscrit  2e:>  en  iftW  A  Paris  ;  &  Mirseilli!,  ea 
ISaa,  il  ;  ivait  i2  Olles  Je  iS  dDi  et  I  da  14  aaa  ioscrites.  Dans  l'eDquete  provoqaAe 
par  M.  Th.  RoubïpI,  s#iiiit«ur.  il  s'e!>t  [ronié  <iw  mineure»  ioterilcn  daat  le»  57  dêpitr- 
temeuN  ((ui  ont  foiirul  des  reaseifiueoieoU  ;  t  Nnuti's.  où  celle  eoqu£le  eo  avait 
relevt  39,  ce  DOinbre  iUil  commaolé  par  la  note  «uÎTauttt  :  ■  Ce  relevA  e*l  tout  à  fnil 
invraÎMmbinlile.  C'e»l  par  ceolaines  qu'on  devrait  y  compter  les  mineure»  qui  te 
nt  k  la  [irosiilutioii,  »  C'eet  ca  eDcl  daoa  la  prostitiitiou  clanduBtine  que  se  trou- 
le»  mÎDeures.  Le  docteur  Uoreau  a  coDstaté.snr  l'S  feininni  qu'il  a  Interrogées, 
qu«  133  t'eiaieot  pro«litui>e»  avant  la  majorité  el,  sur  ce  Dombra,  Î3  avant  Ifi  ans, 
et  que  plus  ilei  trois  quart*  avaîeDleudèslapreitiiërennniedeHniKladieeTéaérieQnpe. 

(S)  Le  doeleur  Le  Fort  tvaliie  ft  I  i.UOO  le  nombre  de»  personue»  atteintes  de  mala- 
die* v^oéricDDe»  qui  soDl  annuellement  soignées  dans  les  liApitaux  gèniranx  de 
Parte  (admîMioD»  A  l'bApilal  ou  coD»ultation>).  Ce  Qomhre  a  BUgmenté  en  IST3 
(6,l)9e  admissions  dans  les  trois  lApilaux]  k  1882  (S.t56  admissions)  ;  en  (888.  il  a  étt 
7,6(2  adtniisioDi  ni  <l,tiOO  couiultationi.  U.  Hicbard.  dans  un  mémuire  bicu  étu- 
dié ,lia  prtHlilulUm  à  Paria,  1890),  di^clare  croire  que  le  uouilire  total  des  peraoanes 
aUriuUu  do  maladie»  k  Pari»  dépas»e  85,000.  Le»  cas  de  sypbili»  n'ont  paa  beaucoup 
•agroenie  dam  les  bûliitaui  depuis  1 872  ;  mais  la  blcnnorrbagio  et  le  chancre  ont 
beaucoup  augmeotA. 

{%)  Pour  Vii  femmas  syphilitiques  qui  eunl  accouchées  dau&  les  liApitaui  de  Paris 
(ISSO-lstiJi,  UN  eufant»,  toit  M  p.  lon  soûl  roorls  h  In  naissance  ou  peu  a[>rf!S.  La 
doct«nr  Fouroler  a  consIatA  que,  sur  200  mariages  d'hommes  syphilitique*  et  de 
le*  aaines,  t03  gro»ec»cB  avaient  dooné  '28  p.  I  fO  d'enfanta  mort-nis  ou  mort» 
•vaut  Vkge  d'uu  mois  ;  que.  sur  14  temmes  contaminée»  de  syphilis  par  leur  mari  el 
dereDoea  enceintes,  I  ^eiil  enfant  a  survécu. 

*  Lrs  Biles  pardues  sorlent.  so  promtuenl  ;  quelques- unes  se  font  remarquer 
twr  r6Ugano«  de  leur  parure  et  plua  encore  par  rioij^coace  avec  laquelle  elU»  étai--ut 
de»  appa*  (édncluurr.  ■■  iLe  Pornographr,  cilè  par  Pureut-Ducliatelet.  L  531. 
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ploB  soélërat,  afin  d'ïmpirer  plus  i\a  terreur  aux  autres  et  d'arntr  | 
UD  soutien  envMv  et  contre  tous...  Presque  t»U9  les  soldats  nui  i 
gardes  af^Ktrtienoent  h  cette  •:!a<<s<>,  beaucou))  môme  ne  s'engngrnt  -, 
dans  ce  corps  que  pour  y   vivre  aux  ilépenti  de  quelque  inal- 
beareuse  6lle  (1)  a.  i 

Plus  récemment,  sons  la  Itestau ration,  les  filles,  en  rube  dal 
bal,  la  poitrine  nue,  ont  encoiiil>ré  le  Palais-Royal  juiiqu'au  lotap*  ' 
où  M.  de  Belleyine  les  eu  n  chassées.  A  la  sortie  des  ÛiéàtrM,  du 
boulevard,  elles  «ivafaissai<.-iit  lea  bas  côté:«  au  nombre  quoIqu<^ois 
«  de  cent  et  quelques  •  ;  ollea  stationnaient  en  groupe  avec  Imin 
souteneurs  dans  oertaioes  rues,  et  les  boutiquitir^  qui  c«sayaiaot 
de  les  écarter  s'exposaient  û  voir  casser  leurs  vitres  (2).  Si  le 
spectacle  dn  présent  inspire  parfois  le  dt^ût  ot  fait  déisiror  b 
répression,  si  les  enquêtes  <3)  relèvent  que  les  Hlles  mineun» 
fournissent  un  contingent  coDsidùrable  îi  ta  proKiiiiititui  OécUn.«, 
et  si  nous  avons  lieu  de  peusor  qu'ekles  suiib  vu  pàiiH  ({nuitl  mnotm 
encore  dans  la  prostitution  clandestine,  le  spectacle  du  passé  ne 
fournît  assurément  pas  le  modèle  d'une  police  mmlleure  (4). 

Si  la  statistique  pouvait  quelque  jour  donnw  la  mesure  exacte 
de  la  prostitution,  on  ne  connattrut  pas  encore  le  véritable  degré  de 
moralité  d'une  population  dans  tes  rapports  sexuels.  Il  ûuidrait  Aura 
entrer  en  compte  le  concubinage  qui  occupe  une  large  place  dans 
les  grandes  villes  et  diins  les  localités  manufacturières  et  qui,  suivant 
l'état  général  des  mœuts  et  le  caractère  particulier  de  chaque  indi- 
vidu, s'applique  à  des  unions  tantôt  durables  et  tanti'it  passagères, 
enfin  calculer  le  nombre  de  femmes  entretenues  qui,  placées  dans 
les  conditions  de  fûrtune  les  plus  diverses,  tiennent  des  céliba- 
taires éloignés  du  mariage  ou  éloignent  des  maris  de  leur  ménage. 

Le  concubinage  est   principalement  le  fait  des  classes  infé- 


(I)  Cilé  piir  Parent-Diichntelel,  I,  156. 

(2i  Voir  Parelil-DucliaUlel,  l.  S2+. 

(3|  Voir  l'enquête  lloiuael  ;  voir  ati»»i  Lr  Criu-e,  y.  120  el  ta  Frantx  criminelle. 
p.  400.  |>nrM.  July.  Nous  jiouions  ciler  comme  exi'iiiple  Bordeaux  où.  cur600  Blki 
liHcriliir,  ii  y  nvail  98  miuGuree,  dont  44  perdues  par  It^iir  propre  faute,  22  orpheliDco 
ou  privées  il'-  père  on  de  mare,  32  abaDdonoées  oti  perverties  par  leurs  pareDt». 

La  police  pourrait  à  PiTt».  Taire  reipecter  davautage  la  circulation  dans  les  grandta 
rues  dont  les  trolloira  sont  euvabis  le  soir  par  les  Hllee.  Le  jour  m^me  il  ï  a  des 
excitaliouj  h  la  débauclic  qu'elle  oc  déviait  paspnrmeUre:  on  s'est  plaint  notamment 
aux  abord»  du  lycée  Condorcel- 

(t)  Depuis  quelques  années,  à  Paris,  les  trottoirs  lembleat  être  plus  a'uitacieose- 
ment  envaliii  par  les  Dlles  publiques  qu'ils  ne  l'étaient  il  y  a  une  quarantaine  d'aniitef . 
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rieures  ;  reniretien,  celui  des  classes  aisées.  Le  premier  est  pré- 
judiciable surtout  à  la  femme  que  son  amant  peut  abandonner  au 
moment  où,  devenue  mère,  elle  aurait  le  plus  besoin  de  soutien; 
le  second  est  préjudiciable  surtout  à  l'honmie,  quand  il  le  dé- 
tourne de  ses  devoirs  et  quand  il  le  ruine. 

Ces  deux  espèces  d'irrégularités,  très  rares  à  la  campagne^  sont 
fréquentes  à  la  ville.  Elles  pullulent  dans  les  grandes  cités. 
Aucune  a  cet  égard  n'approche  de  Paris  où  les  plaisirs  et  les 
affaires  attirent  une  foule  énorme  de  célibataires,  d'étrangers, 
d'oisifs  et  où  le  quart  des  naissances  a  lieu  hors  mariage.  Mais 
il  faut  renoncer  à  chercher  des  chiffres  sur  une  matière  aussi 
délicate,  et  à  comparer,  i\  l'aide  de  la  statistique,  le  présent  et  le 
passé.  S'il  est  vraisemblable  que  ce  mal  soit  de  nature  à  s'aggraver 
avec  le  relâchement  des  sentiments  religieux,  avec  l'accroissement 
de  la  richesse,  avec  l'augmentation  du  nombre  des  habitants, 
l'aflluence  du  nombre  des  étrangers,  Paris  ne  doit  pas  avoir 
gagné  sous  ce  rapport  depuis  un  siècle. 

Retour  sur  riltéf/Uimité.  —  H  y  a  une  relation  entre  la  pros- 
titution et  l'illégitimité  :  l'une  et  l'autre  sont  des  indices  fâcheux. 
11  ne  faut  cependant  pas  les  confondre.  Mais  ce  n'est  pas  la 
prostitution  qui  occasionne  le  plus  de  naissances  illégitimes.  Il  y 
a  d'ailleurs  des  enfants  nés  dans  un  concubinage  qui  ressemble 
jusqu'à  un  certain  point  au  ménage  et  il  y  a  des  naissances  illé- 
gitimes qui  sont  suivies  d'une  légitimation  par  mariage.  Nous 
avons  traité  cette  question  dans  le  chapitre  vm.  Il  est  inutile  d'y 
revenir;  il  suffit  de  rappeler  que,  de  ce  côté,  le  mal,  qui  pa- 
raissait il  peu  près  stationnaire  depuis  une  vingtaine  d'années, 
semble  s'être  aggravé  depuis  dix  ans. 

Toutefois,  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  la  proportion  des 
naissances  illégitimes  (défalcation  faite  des  légitimations)  indique 
que,  sur  38  millions  de  Français  vivants,  il  y  en  a  environ  deux 
millions  qui  n'ont  pas  reçu  l'éducation  de  la  famille,  ce  qui  est  grave. 

L'icroqnerie.  —  L'ivrognerie  est  un  vice  moins  infamant  que 
la  prostitution  :  la  prostituée  est  en  quelque  sorte  hors  de  la  so- 
ciété ;  il  se  rencontre  des  ivrognes  dans  toutes  les  classes  sociales. 

Il  y  avait  beaucoup  d'ivrognes  autrefois.  Y  en  a-t-il  plus 
aujouixl'hui  ?  C'est  une  des  questions  sur  lesquelles  la  statistique 
nous  fournit  des  indices  plutôt  que  des  chiffres  probants. 


La  production  du  vin,  toujours  très  variable  d'une  unnoe  à 
l'tiutre,  a  été  considérablement  iiiduitc  à  partir  de  1875  iiar  te 
phylloxéra;  et,  quoique  depuis  t880,  la  Franco  importe  annuel- 
lement 7  à  8  millions  d'hectolitres  et  que  les  tiicollos  nationale* 
se  relèvent,  on  est  encore  loin  des  M  i  60  millions  d'hectolitres 
qu'elles  fournissaient  de  18G3  à  1878.  La  consommation  du  vin 
n'est  donc  pas  en  progrés  :  elle  était  do  119  litres  par  têto  en 
1873,  de  75  en  1885  et  de  107  en  1887. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  la  bière  et  le  cidre,  qui  sont 
cependant  dans  certaines  régions  de  la  France  des  causes  d'ivro- 
gnerie. 

C'est  l'alcool  qui  est  considéré  a)mme  le  principal  auteur  des 
maux  causés  par  l'abus  des  boissons,  et  c'est  de  cotto  substance 
qu'il  convient  de  s'occuper.  La  consommation  en  a  considérable- 
ment augmenté.  La  production  totale  de  l'alcool  pur  en  France  a 
varié  de  560,000  à  750,000  hectolitres  de  1830  à  1840  et  de 
750,000  à  1,194,000  de  1840  à  1850  ;  elle  a  été  de  2,052,000  en 
1886,  dont  les  trois  quarts  ont  payé  le  droit  de  consommation  ou 
sont  estimés  être  restés  chez  les  bouilleurs  de  cru,  et  ont  par 
conséquent,  été  employés  on  boisson.  I^  qualité  a  diniinnué  i 
mesure  que  les  alcools  d'industrie  se  sont  substitués  à  l'eau-de- 
vie  de  vin  (1),  et  l'alcool  est  devenu,  suivant  t'opinioa  do  la 
plupart  des  médecins  et  des  chimistes  qui  se  sont  occupés  de  U 
question,  plus  préjudiciable  â  la  santé  publique  ;  en  mime  temps, 
le  prix  en  gros  {sans  l'impôt)  s'abaissait  de  moitié  (2).  La  consoni- 
mation  est  à  la  fois  plus  facile  et  plus  dangereuse.  D'après  Us 
perceptions  de  l'administration  des  finances,  on  buvait  435,000 
hectolitres  vers  1835  et  un  million  et  demi  en  1885,  qiiaatité 
presque  quadruple,  peut-être  même  plus  que  quadruple,  parce 
que  la  suppression  de  l'exercice  chez  les  bouilleurs  de  cru  depuis 
1875  a,  selon  toute  vraisemblance,  laisse  h  la  fraude  beaucoup 
plus  de  place  qu'autrefois  Un  million  et  demi  d'hectolitres,  environ 


(IJ  D'apr^a  la.slaUBtique(]Diniuislilr9  dei  Doance»,  lur  l.h(}a,nonli«<ctolitTBi  pri»-luili 
ditQ*  la  caïupague  1887-ISS3  par  le»  dieUIlalSu»  •!«  proresaion  ot  Im  bumUnii»  ilc 
cru,  il  j  avait  eu  aeiileuient  13U,H9S  Itoetolitres  J'alcoul  d«  vin  nt  56.KI7  hrclolifav» 
d'alcool  lii!  wurcii  et  il«  cidre*.  Le  resto  (envirnu  1,372,000  lieet.t  ttatt  la  produit  lU 
IsdiglillalioD  du  mais  ot  autres  groios.  des  mtiaiijcs,  de*  boUcra're*.  «le.  A«uil  lus, 
tet  0  diiièniris  de  raleool  proveuuicul  du  vlu  ou  des  marc*. 

[2)  m  rr.  l'hectolitre  dan»  la  pAriod?  IH30-1SÏ9  el  49  fr.  en  18S1. 
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4  litres  par  an  et  par  tête  (1);  or,  comme  Tcau-de-vie  et  les 
liqueurs  contiennent  en  général  moins  de  50  p.  100  d*alcool  pur, 
c'est  à  une  dizaine  de  litres  qu'il  convient  d'évaluer  la  moyenne 
annuelle  par  tête. 

Le  nombre  des  débits  de  boissons,  vin,  cidre,  bière,  alcool  a 
augmenté  rapidement  depuis  la  loi  du  17  juillet  1880,  qui  a  permis 
l'ouverture  des  cafés  et  cabarets  sans  autorisation  préalable  du 
préfet.  Il  s'élevait,  Paris  non  compris,  à  354,850  en  1879  et  à 
395,700  en  1885.  Paris  possédait  en  outre  26,600  débits.  La 
proportion,  qui  pour  la  France  entière  était  de  un  débit  pour 
90  habitants,  montait  à  1  pour  46  pour  le  département  du  Nord 
et  s'abaissait  à  1  pour  187  pour  celui  du  Gers. 

Une  loi  du  23  janvier  1873  a  fait  de  l'ivresse  une  matière  de 
contravention  et  même,  dans  le  cas  d'une  seconde  récidive  durant 
la  même  année,  un  délit.  Mais  on  ne  peut  tirer  de  l'application 
de  cette  loi  aucun  indice  sur  la  moralité.  En  1874,  le  nombre  des 
inculpés  a  été  au  total  de  86,418  (2),  dont  prés  de  73,000  pour  le 
tribunal  de  simple  police  ;  les  99  centièmes  ont  été  condamnés  et 
3,696  ont  été  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel.  En  1886, 
il  n'y  a  eu  que  49,735  contraventions  Cette  diminution  atteste  non 
un  progrès  de  la  tempérance,  mais  un  relâchement  dans  la  répres- 
sion qui  a  été  d'année  en  année  moins  énergique  depuis  1876  (3). 

Lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  des  cartes  de  statistique  relatives 
à  l'ivrognerie,  on  voit  que  les  parties  de  la  France  les  plus  gra- 
vement atteintes  sont  la  région  du  nord  ouest  :  la  Bretagne  et 
surtout  la  région  côtière  habitée  par  des  marins,  la  Normandie 
tout  entière  et,  en  tête,  avec  une  triste  supériorité,  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  oîi  la  consommation  dépasse  10  litres 


(1)  Celle  coosoiiimalion  n'élait  guère  (pie  de  1  litre  lu  par  lùle  en  1831.  L'impôt 
sur  ralcool,  par  suite  de  raccroit^seaicnt  de  lu  coui^omuuitiou  et  de  1  élévation  du 
droit,  est  11  fois  plus  fort  qu'en  1831.  Eu  Norvège,  la  consommation  avait,  d'après 
M.  Brocli,  atteint  8  litres  par  tète  en  1833  ;  elle  est  tombée  à  1  litre  15  en  1884  par 
saite  de  mesureR  restrictives  de  la  vente. 

(2)  Ce  nombre  s*est  même  élevé  à  98,482  en  1875,  dont  81,486  pour  le  tribunal  de 
simple  police. 

(3)  De  1875,  année  du  maximum  à  1880  C60,000),  la  décroissance  n  été  constanle  ; 
de  1880  à  1883  70,000)  il  y  a  eu  un  |  eu  \\U\r>  de  juj^emenU  ;  le  nombre  a  décru 
de  nouveau  de  1S84  à  1886.  «  Pour  que  cette  loi  fût  sérleu-senienl  exécutée  dans 
les  campagnes,  écrivait  dès  1875  le  docteur  Lunicr,  il  faudrait  qu»?  les  maires  et  les 
adjoints  ne  fussent  pas  cboisis  parmi  les  débitants  de  boissons  et  que  ceux-ci  ne 
pussent  jamais  être  élus  membres  Ju  conseil  municipal.  •* 
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d'îilcool  pur  par  Icte,  los  départements  do  la  Somme,  de  l'Aisnii 
et  presque  tout  le  bassin  de  la  Seine  jusqu'à  Troyes  à  l'est.  Pour 
le  reste  de  la  France,  il  y  a  une  forte  consommation  dans  les 
grandes  villes,  comme  Lyon  et  Bordeaux,  et  dans  les  contres 
manufacturiers.  En  général,  on  boit  peu  de  liqueurs  alcooliqocs 
au  sud  de  la  Loirej  quoique  la  consommation  du  midi  ait  sensi- 
blement augmenté  depuis  1870  et  surtout  depuis  188]  (l), 

A  cet  accroissement  de  consommation  alcoolique  correspond  un 
accroissement  des  suicides,  des  morts  accidentelles,  des  cas  de 
folio  occasionnés  par  l'ivrognerie.  11  est  impossible  de  ne  pas  voir 
dans  la  coïncidence  de  ces  phénomènes  une  certaine  relation  de 
canse  à  effet,  sans  qu'on  puisse  toujoui-s  mesurer  le  rapport,  l^ 
nombre  des  suicides  par  ivrognerie,  enregistré  dans  les  complos- 
rcndus  de  la  justice  (2),  s'élevait,  année  moyenne,  à  1:ï*!  dans 
la  période  1837-1840,  soit  5  p.  100  du  total  des  suicides  et 
à  564,  soit  11  p.  100  du  total  dans  celle  de  1871-1875  et  à  949 
soit  12  p.  100  en  1886  (3).  Les  morts  accidentelles  causées  j»ar 
l'abus  des  liqueurs  alcooliques  ont  augmente  aussi,  quoique  dans 
une  moindre  proportion  (4).  L'admission  dans  les  établissements 
hospitaliei's  d'alicncs  dont  la  maladie  a  pour  cause  Tabus  des 
boissons  alcooliques  conduit  à  une  conclusion  semblable  ;  elle 
figurait  avec  le  chiffre  de  331  cas,  à  raison  d'un  peu  moins  de 
10,5  p.  100  dans  le  total  des  admissions  en  1861,  et  à  raison  de 
plus  de  16  dans  celui  des  admissions  do  1885,  avec  1,750  cas. 


{1)  De  la  CBi'le  (irefeée  par  M.  Turqnsn  (nHir  maulrer  In  oiiircbc  apl-areute  Je  lil- 
eoolUme  ûe  ISM  i  1883  (enquï(«  sur  ralcoolisuie,  rapport  île  U.  MUIaii-l  »a  S^Hl. 
I8S6).  il  résullu  que  raccroisiit'uj^nl  a  Élè  taibic  e[  qu'il  y  a  eu  uidni'  nnn  cvrlûne 
diuiiDutiou  daaa  la  conEommalion  du  nord-ouest  lui  £Uil  (luiir  uiDii  ilirn  Mturé. 
Uodia  qu'U  y  a  eu  au);iiieDlntioii  dane  piesquc  tout  le  uiîdi.  |ir)ncipftl«iieiil  daui  Ih 
grandes  ville'',  comme  Marseille. 

(S)  Il  importe  de  remarquer  que  ces  chilTrL'S  ne  sauraieul  avoir  nne  ToIsnrAbfoliii. 
tel  déclaratioDs  poiiTant  être  foiles  «nns  nue  connoiseaDce  préci«e  de  U  uase. 
(ïj  Voici  1«  progreMîon  des  tueyenoeB  anniicllos  : 
1)136-18(1).     137    5  p.  lau  du  total.      1      lflG(>-lgia.     «4Jl    U  p.  ins  i)u  tutol. 
181I-IS45.     106    6  id.  t871-187S.     ïdt     tl  Id. 

1846-1850,    SU    e  id.  I87G-1880.    139    11  )d. 

1851-183»,     Str.    0  id,  IS83......    BBS    II  id. 

18Sfi-186D.    304    8  id.  1886 04»     13  id. 

1861-1863,    439    9  id.  | 

(t)  SJG,  «oit  3  p.  100  du  total  des  uiurU  occidiruIcllRi  pour  la  période  INSS-ISM  et 
t09,  «oH  3  p.  100  du  totaJ,  pour  U  pâriode  1871-1873,  Eu  1886  il  ;  eu  a  en  3M, 
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La  rêpartilion  de  ces  phénomènes  par  département  correspond 
d'une  manière  très  sensible  avec  celle  de  la  consommation  des 
boissons  alcooliques.  Ainsi,  dans  presque  toute  la  région  au  nord 
do  la  Loire  et  dans  le  bassin  de  la  Saône,  plus  du  dixième  des 
suicides  est  attribué  h  des  excès  de  boissons  (période  1870-1880), 
t;indis  que  dans  les  départements  du  massif  central  et  dti  sud,  elle 
est,  saufquciquesexceptions,  inférieure  à  ce  taux;  elle  s'élève  jusqu'il 
35  p.  0, 0  dans  la  Manche  ot  s'abaisse  à  0  dans  presque  toute  la 
région  pyrénéenne.  Les  contraventions  à  la  loi  sur  l'ivresse  se 
sont  élevées  à  plus  do  800  par  100,000  habitants  dans  la  Scine- 
Inférîeure  et  ont  dépassé  100  dans  tout  le  pays  au  nord  de  la 
IjOire,  surtout  dans  l'ouest  (Bretagne,  Normandie.  Picardie,  Ile- 
de-France)  et  dans  le  voisinage  de  Lyon,  de  Saint- Etienne,  de 
Marseille,  de  Bordeaux,  tandis  qu'il  est  resté  au-dessous  de  50 
dans  presque  toute  la  vallée  de  la  Garonne  (période  1881-1885)  (1). 

Les  causes  de  la  criminalité.  —  L'homme  est  déterminé  au 
mal  par  des  causes  diverses  : 

1"  Les  unes  sont  purement  psychologiques  et  individuelles. 
Dans  cette  catégorie  se  placent  au  premier  rang  les  mauvais 
in&tincts  de  la  nature  humaine,  les  passions  violentes  ou  basses, 
la  paresse  et  la  débaucbe.  Elles  peuvent  se  rencontrer  dans  tous 
les  rangs  de  la  société,  de  même  que  dans  toutes  les  familles 
des  monstres  peuvent  naître  de  parents  bien  constitués.  C'est 
pourquoi  on  voit  des  hommes  de  toute  condition  passer  devant 
les  cours  d'assises.  Ils  fournissent  la  preuve  de  l'impuissance  de 
l'instruction  et  de  l'éducation  à  policcr  certaines  natures  ;  mais 
ils  ne  sont  pas  un  argument  contre  l'inllucnco  salutaire  que 
l'éducation  ]X>ut  exercer  sur  hi  moralité,  de  mûme  que  la  mort 
d'uD  enfant  entouré  de  soins  ne  prouve  rien  contre  l'utilité  de 
l'hygiène. 

11  y  a  des  médecins  qui  prétendent  que  ces  causes,  pour  être 
individuelles,  ne  sont  pas  accidentelles  et  que  la  disposition  au 
crime  peul,  comme  la  folie,  être  héréditaire.  11  est  certain  qu'il 
existe  des  malfaiteurs  par  monomanie  ;  n'a-t-on  pas  vu  des  femmes 


il)  Voir  lei  cartel  dressée*  par  M.  TurqaancomuiH  oaneiesoj  rtpporldeM.  Clauila 
(de*  Vosges)  lar  la  conEommatJon  de  l'alcool  eu  Frauce  (nntiéc  \tW).  Voir  iiDSfi  la 
carte  drestéa  pv  le  mioislèrc  de  [a  justice  (pérlude  (S18-1B8T)  pour  l'ex|ioeitioD 
nnivcrKlIe  de  1889. 


riclies  pratiquer  le  vol  ?  Mais  ce  sont  là  des  cas  pathologiques 
sur  lesquels  il  ne  nous  appartient  pas  d'insister  et  qui,  d'aîllcura, 
ne  sont  pas  aussi  fréquenta  que  certains  médecins  le  préteodont 
ou  que  certains  romanciers  le  laissent  croire. 

2°  Les  autres  sont  des  causes  sociales  et  partant  générales.  La 
misère,  les  mauvais  exemples  dans  la  famille  et,  hors  de  bi 
famille ,  le  manque  d'éducation ,  \«s  tentations  résultant  du 
maniement  de  la  richesse  et  du  désir  de  luxo  sont  du  nombre 
des  principales. 

C'est  une  des  raisons  qui  rendent  les  récidives  si  fréquentes  : 
nous  en  parlerons  plus  loin. 

Sur  la  courbe  des  crimes  et  délits  réunis  (voir  la  fig.  n"  140), 
on  peut  voir  rinHuence  de  plusieurs  de  ces  causes. 

La  première  qui  frappe  les  yeux  est  l'influence  des  révolutions- 
En  1848  et  en  1870  (I),  la  courbe  s'abaisse  tout  &  coup.  La 
moralité  n'y  a  été  probablement  pour  rien  :  c'est  la  répression  qui 
a  fait  défaut. 

Les  récoltes  ont  une  influence  plus  réelle,  ou  du  moins  elles 
en  ont  eu  une  nettement  accusée  en  France  au  temps  où  1»  ri- 
chesse était  moindre  et  oii  Timporlalion  no  tempérait  pas  lu 
hausse.  Les  infractions  aux  lois  augmentent  en  temps  do  dtttctte 
de  blé,  parce  qu'alors  la  misère,  plus  grande,  pousse  davantage 
au  vol.  On  s'en  est  a|ierçu  surtout  en  1847  et  en  1854,  années 
de  très  mauvaise  récolte  ;  on  remarque  que  ce  ne  sont  pas,  en 
■  effet,  les  crimes  contre  les  personn&s,  mais  les  crimes  contre  le* 
propriétés  ot  les  délits  qui  augmentent  durant  ces  années  (S). 

La  récolte  du  raisin  exerce  aussi  une  influence,  mais  dans  )o 
sens  contraire.  Beaucoup  de  vin,  l)e!iucoup  d'ivrognes  ;  par  suitf. 
beaucoup  d'actes  de  violence,  de  coups  et  blessures.  M.  Laca-ssagno 
a  montré  cette  relation  en  rapprochant  les  courbes  de  certains 
crimes  et  délits  de  la  courbe  de  la  production  du  vin  (3).  Il  Yoil 


t 


(l)  Lu  même  inflaence  s'AUit  fait  centir  en  1830, 

[i)  Les  marnes  phéaomèaes  ae  produUout  i  rélranger  tout  l'iunii«Qca  dea  nitai»* 
cniissi.  H.  G.  Ha;r  a  diodIdI,  enlreaiilre»  ioBueticei,  celle  qae  I*  prix  du  Mlgla,  Iibm 
de  l'aliineDlntiao  ea  Bavière,  a  exetc*  «ur  le»  crimes  cooUe  lu  piuiiriilti  dan*  m 
fayt.  lie  IB3S  ï  1S6I.  •,  A  chaque  dimiaulioa  <Ie  0  fr.  i\  par  boianMii  d«  wl^a,  d*l-<l. 
il  ;  a  im  crime  coulre  la  propri<ttù  de  iDOlat  p«r  liMi.aoa  btblUDU  ■  A.  run  Otltioft* 
C0D«tale  le  mCme  rapport  dan*  pluaieun  pays  ;  voir  l'auvrag*  dU  pin*  loin. 

:3)  A.  vau  (JElliagea  (Die  Horalstalistik)  tnit  la  nijme  r 
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mémo  une  relation  entre  le  nombre  dos  crimes  contre  les  personnes 
et  les  années  d'élection,  telles  que  1865  et  1876,  où  les  cabarets 


tig.  %U>.  ^  Koalm  dca  accwiéi  ptr 


dilitB  (d'flprà  U  publicAli' 


ont  plus  de  clients  qu'à  l'ordinaire  et  il  ajoute  que  la  même  re- 
marque a  été  faite  en  Angleterre. 
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Pour(|uoi  les  crimes  contre  les  personnnes  ODt-ils  dld  si  mMii- 
broux  de  1849  à  1853  ?  Pourquoi  y  a-t-il  eu  des  jîériodes,  comme 
celles  de  1833-1835  et  de  1842-184G  où  le  nombre  des  crim.rs 
contre  les  propriétés  a  été  relativement  faible,  ttindis  qu'il  y  en  a 
d'autres,  comme  celle  de  1872-1874,  où  il  a  été  très  fort  T  Toutes 
les  trois  cependant  correspondent  à  des  années  de  prospérité  com- 
merciale (1).  C'est  (jue  la  misère  réelle  n'est  pas  la  cause  princi- 
pale de  la  criminalité  :  il  faut  la  chercher  plutôt  dans  le  défaut 
d'èquilibro  entre  les  besoins  du  malfaiteur  et  ses  moyens  légilimes 
do  satisfaction. 

3°  11  y  a  aussi  des  causes  climatériques,  non  seulement  parce 
que  le  climat  influe  sur  l'état  social  et  sur  ta  richesse  des  popu- 
lations, mais  parce  qu'il  exerce  une  action  sur  les  instincts  in- 
dividuels. 

Il  semble  quo.  le  soleil  rende  les  hommes  plus  expansifs  et  par 
suite  plus  violents  :  il  se  commet  plus  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes dans  le  midi  que  dans  le  nord.  D'autre  part,  ce  genre  de 
crimes  est  plus  fréquent  on  été  qu'en  hiver. 

En  empruntant  à  lu  philosophie  son  langage,  on  pourrait  dire 
que  la  première  catégorie  comprend  les  causes  subjectives,  la 
seconde  et  la  troisième  les  causes  objectives, 

L'infïuence  de  la  lé;jfslaCion  et  de  la  police  sur  la  connai'n- 
sance  de  ta  crwu'nalité-  —  Pour  tirer  de  la  statistique  des  délits 
et  des  crimes  une  conclusion  sur  la  société,  il  faut  admettre,  en 
premier  lieu,  que  le  nombre  des  crimes  qu'elle  enregistre  est  non 
un  pur  effet  du  hasard,  mais  une  conséquence  logique  d'un  certain 
état  des  choses,  n  Tout  ce  que  nous  possédons  sur  la  statistique 
des  crimes  et  des  délits,  dit  Quetelet,  ne  pourrait  être  d'aucune 
utilité,  si  l'on  n'admettait  tacitement  qu'il  existe  un  rapport  à 


',()  II  y  n  dei  auteur»  qui  vont  bpnii.ioup  trop  loin  dans  la  rMhurdie  d«i  cs«*e«  ilc 
la  crimiualilé  ou  du  moios  duoi  les  conclu^ioiis  qu'ils  «n  Urvai.  C«*t  ainil,  par 
exemple,  qu'on  a  prétendu  rendre  te  lal>ac  reipuDtable  de  la  crinilDalit^,  pare*  ^a'«a 
effet,  il  y  a  beaucoup  de  criminels  qui  Fuuieul  on  clii'qucol.  et  parte  qa'4  *e  coaunet 
beaucoup  de  erlntOK  dan»  les  déporletncDlt  où  l'on  con«ouillie  beaucoup  d*  tabac 
Mais  on  le  coasowuie  parce  qu'il  y  n  dans  ces  il^  parle  m  eut*  iiue  gioputaUou  d^aM  et 
beaucoup  du  richesse  et  parce  que  l'ubua  ihi  tabac  peut  «ntraliK'r  l'abua  île  iM^fosi. 
cause»  d*aftgravalioD  de  la  crimlunltlé.  C'ect  une  des  applicaUona  du  t«phl»Bie  •  cwd 
boc,  ergo  propler  hoc  •■. 


CHAPITRE  I.   —   LE   VICE  ET  LE   CRIME.  445 

peu  près  invariable  entre  les  délits  connus  et  jugés  et  la  somme 
totale  des  délits  inconnus  et  commis  (1)  ». 

Cependant,  il  convient,  en  second  lieu,  de  déclarer  qu'il  n'est 
pas  possible  d'attribuer  partout  et  toujours  une  valeur  absolue  à 
ces  rapports,  quelque  intéressants  qu'ils  soient. 

Tous  les  États  n*ont  pas  la  même  législation  pénale,  et  ceux 
qui  ont  des  lois  semblables,  n'ont  pas  exactement  la  même  police 
pour  les  appliquer.  On  risquerait  donc  de  commettre  de  très 
graves  erreurs  si  l'on  assignait  un  rang  aux  nations  d'après  le 
nombre  des  condamnations  qu'enregistre  leur  statistique  judiciaire. 

Mais  on  peut  quelquefois,  —  non  sans  beaucoup  de  réserves  — 
assigner  des  rangs  aux  circonscriptions  administratives  d'un  même 
État. 

Pour  un  même  État,  on  ne  peut  rapprocher,  en  vue  de 
comparer  la  situation  à  deux  époques,  les  chiffres  de  la  statistique 
qu'autant  qu'on  s'est  assuré  que,  dans  l'intervalle,  la  législation 
n'a  pas  changé  et  que  la  police  n'a  pas  été  sensiblement  modifiée  (2). 

Enfin,  quand  on  compare,  à  une  môme  époque  et  dans  un 
même  pays,  les  diverses  espèces  de  crimes  et  de  délits,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  rapport  entre  les  fautes  constatées  ne  corres- 
pond pas  exactement  au  rapport  véritable  qui  existe  entre  les 
fautes  commises.  Il  y  a  en  effet  des  crimes  dont  la  justice  a 
presque  toujours  connaissance,  comme  les  vols  avec  effraction, 
sans  parvenir  toujours  à  saisir  les  coupables;  d'autres,  comme  les 
petits  vols  et  les  avortements,  qui  lui  échappent  en  grande  partie  ; 
en  outre,  suivant  que  la  police  est  rigoureuse  ou  relâchée  sur  la 
matière,  les  tribunaux  prononcent  plus  ou  moins  de  condam- 
nations. 

La  constance  des  crimes.  —  Quand  on  a  fait  la  part  de  ces 
influences  perturbatrices,  on  ne  peut  pas  s'empêcher  d'être  frappé 
de  la  régularité  avec  laquelle  se  recrute  le  contingent  de  la  cri- 
minalité dans  tous  les  pays,  et  on  répète  volontiers  avec  Quetelet 
et  Guerry  :  «  Chaque  année  voit  se  reproduire  ce  même  nombre 
de  crimes  dans  le  même  ordre,  dans  les  mêmes  régions  ;  chaque 


{{)  Physique  sociale,  t.  I,  p.  251. 

(2)  Ainsi  la  loi  du  14  mai  1831,  qui  a  exigé  8  foix  au  lieu  de  6  pour  la  condamoation 
par  le  jury,  a  fait  baisser  le  nombre  des  condamnations. 
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)  crimes  a  sa  distribution  particulière  et  iavariable,  par 
sese,  par  âge,  par  saison  ». 

On  peut  se  rendre  irn  compte  sommaire,  mais  bien  tnsuflQ.sant, 
de  cette  régularité  en  jetant  les  yeux  sur  les  courbes  du  nombre 
des  accusés  (voir  fig.  n*  140)  et  sur  le  tableau  suivant  qui  présente, 
par  périodes,  la  série  des  accusés  jugés  par  les  cours  d'assises: 


,...,..„„„,„,„.„,, 

«oizsnri 

7.I3D 

T.466 

l.BM 

7.IOi 

1.430 

T.lOt 

5.383 

4. RM 

4. MIS 

3.07Î  (I) 

4,31t 

i.3Hl 

1831-39 

185155 

1881-83 

« 


Le  nombre  de  7,130  accusations,  comparé  â  la  population  qui 
était  en  1826  d'environ  32  millions  d'Iiabitants,  correspond  â  28 
accusés  en  cour  d'assises  par  100,000  habitants  ;  celui  de  1831, 
comparé  à  une  population  de  38  millions,  correspond  à  11,6  ac- 
cusés par  100,000  liabitants.  Il  faut  distinguer  deux  périodes,  la 
première  antérieure  et  la  seconde  postérieure  à  l'année  1856.  La 
différence  entre  les  deux  périodes  n'a  pas  pour  cause  une  dimi- 
nution dans  le  nombre  des  faits  criminels;  elle  provient  surtout 
de  changements  dans  la  législation  pénale  (lois  du  9  juin  1853,  du 
17  juillet  1856  ot  du  13  mai  1863)  qui  ont  eu  pour  effet  de  ren- 
voyer devant  le  tribunal  correctionnel  des  affaires  ressortissant 
auparavant  à  la  cour  d'assises  ou  qui  ont  modifié  les  circonstances 
atténuantes  et  la  récidive.  Quand  on  examine  de  près  la  courbe 
des  accusations,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  on  s'aperçoit 
qu'une  partie  des  irrégularités  s'explique  par  des  faits  politiques  ou 
économiques;  en  1848  eten  1870,  années  de  révolution,  la  répression 


iD  Do  1871  A  1885,  le  oombre  des  accusés  il«  criin 
Mi  ea  inuj-eLui!  de  645.  Sur  ce  nombre,  12  j>.  ino  s 
Qiitru»  nyant  été  ocquiités  ou  syniil  oblenu  des  circon) 
grracidi.  Dci  crimiDalisle»  penaeul  que  cette  r^prci-Bii 
UQe  couse  de  rucruUosceoce  du  crime. 


V  la  peine  de  mnrt  ■ 
3Ut  tlé  ritcnttt.  lu 
tniiaotetcu  «vuiflé 
ifQsnDle  cl   |ieiit  tin 
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attentats  de  moindre  importance  qui  sont  précisément  du  nombre 
se  relâche  et  les  accusations  sont  moins  nombreuses  ;  en  1847  et 
en  1854,  années  de  disette,  la  criminalité  augmente  avec  la  misère. 
Les  crimes  contre  la  propriété  sont  toujours  beaucoup  plus 
nombreux  que  les  crimes  contre  les  personnes  (1)  ;  mais  on  ne 
peut  pas  tirer  de  conclusion  générale  des  variations  du  rapport 
entre  ces  deux  catégories  (2),  à  cause  des  changements  survenus 
dans  la  juridiction,  qui  ont  transporté  au  correctioimel  plus  d'at- 
tentats contre  la  propriété  que  contre  les  personnes. 


PÉRIODES. 

ROMIKI  MOTin  ANNVIL  DM  ACCUSES  JUOBS 
rOl'K  DBS  CKIMIS  COHTMI 

les  personnes  et 
Tordre  public. 

la  propriété 

1826-30 

1831-40 

1.824 
2  262 
2.312 
2.217 
1.886 
1.903 
1.823 
1.663 

5.366 
5.414 
4.950 
4.026 
2  577 
2.319 
2.558 
2.651 

1841  50  

1851-60 

1861-70 

187t-80 

1881-85 

1886-88  (trois  année?) 

On  peut  cependant  donner  les  indications  suivantes  : 

1*^  L'adoucissement  des  mœurs  tend,  jusqu'à  un  certain  point, 
à  rendre  les  crimes  contre  les  personnes  moins  fréquents  ; 

2**  D'autre  part  aussi,  certains  vices,  tels  que  l'ivrognerie, 
peuvent  trouver  dans  le  progrès  de  la  richesse  plus  de  moyens 
de  se  satisfaire  et  contribuer  à  accroître  les  crimes  contre  les  per- 
sonnes ; 

3"  Le  progrès  de  la  richesse  avive  la  cupidité  et  tend  à  aug- 
menter le  nombre  des  ciimes  contre  la  propriété  ; 

4**  D'autre  part,  la  vigilance  de  la  police  qui,  en  général,  dé- 
couvre mieux  qu'autrefois  les  crimes,  a  pour  effet  soit  d'en  déférer 
un  plus  grand  nombre  à  la  justice,  soit  d'en  prévenir  un  certain 
nombre  par  la  crainte  du  châtiment. 

Lorsqu'on  analyse  les  crimes  contre  les  personnes,  on  voit  que 
ce  ne  sont  pas  les  plus  graves  qui  ont  le  plus  diminué,  mais  des 


(1)  En  Angleterre  comme  en  France,  les  crimes  sont  plus  nombreux  contre  la  pro- 
priété que  contre  les  personnes. 

(2  Vers  le  milieu  du  siècle,  des  publicistes  (voir  Boudin  ,  s'alarmaient  de  la  pro- 
grej'sion  des  crimes  centre  les  personnes.  L'événement  ne  semble  pas  avoir  justifié 
leurs  craintes  ;  mais  ou  peut  dire  que  les  lois,  en  changeant  la  juridiction,  ont  fait 
plus  que  les  mœurs. 
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de  ceux  qui  ont  pu  être  renvoyés  devant  les  tribunaux  correction- 
nels ;  il  y  a  même  depuis  vingt  ans  une  regrelUible  i-ocmdcscenw 
du  meurtre  et  de  l'assassinat.  Le  tableau  suivant  fait  connailre,  par 
périodes  décennales,  le  nombre  des  accusations  pour  meurtres, 
assassinats,  coups  et  blessures,  plaies  et  non  le  nombre  des  accusés, 
lequel  est  toujours  supérieur,  parce  que  beaucoup  de  crimes  sont 
commis  par  plusieurs  personnes.  C'est  Hinsi  qu'en  1885,  le  nombre 
des  accusations  en  cour  d'assises  a  été  de  3,135  et  celui  des  accusés 
de  4,184. 

Il  est  facile  de  voir  du  premier  coup  d'tpil  l'influence  de  la 
correctionaliaation  sur  les  accusations  pour  coups  et  blessures 


•'-- 

«,u.r«. 

A,^i„... 

"ZT^^. 

1826-30,.. 
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176 
lit 
lia 
«53 
ISO 
IBO 

Ifll 
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233 
î\î 
INe 
!99 
!IG 
227 

253 

ai» 

17! 
83 
25 
19 
3fi 
2i 

IStl-SO 

1831-SO 

ISse-gS  (Irnis  annies) 

Les  crimes  contre  la  vie  des  enfants,  qui  sont  d'ordinaire  une 
suite  de  la  débauclio,  et  surtout  les  attentats  â  la  pudeur  ont 
suivi,  de  1830  â  1870,  une  progression  qui  fierait  effrayante  si 
elle  ne  devait  èlre  attribuée  à  l'amélioration  de  la  police  plus 
encore  probablement  qu'à  la  dépravation  croissante  de  la  popo- 
lalion.  Est-ce  par  un  relâchement  de  la  répression  qu'elle  a  di- 
minué depuis  1870  ? 


„.„,.... 

sudncnCuilii. 

...,.„       .«».T 

.,«c 

273 
278 
563 
Si! 
908 
875 
830 

8 

lu 

29 

33 
i» 
20 
22 
26 

lOJ 
113 
US 
199 
iH 
200 
176 
17» 

lS80-gg(ir 

U.nn6e.) 

Les  délits.  —  Le  nombre  des  délits  est  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  celui  des  crimes  ;  il  doit  en  être  ainsi.  La  gravité 
en  est  trè.s  diverse,  depuis  le  vol  qualifié  jusqu'au  simple  délit 
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de  pèche  ou  de  chasse  ;  les  lois  ajoutent  de  nouveaux  cas  aux  délits 
beaucoup  plus  souvent  qu'aux  crimes,  par  exemple,  la  loi  du  23 
janvier  1873  .^r  l'ivresse  (1)  ;  enfin  raccroissement  ou  la  diminu- 
tion d'un  certain  nombre  de  délits  ne  signifie  pour  ainsi  dire  rien 
pour  lu  connaissance  de  la  moralité  d'un  peuple.  Par  ces  raisons, 
le  nombre  total  des  délits,  qu'il  augmente  ou  diminue,  ne  saurait 
fournir  par  lui  seul  une  indication  précise  sur  l'état  des  mœurs  (2). 
Ce  nombre  était  : 


PÉHIODbS. 

I«0«B«I  «OTI1  AHNWIL    1 

d'affaires  portées  devant 
les  tribunaux  correc-    1 
tionnels. 

1826-30 

119.446 
138.839 
158  974 
181.473 
144.953 
140  167 
180.806 
189.655 

1831-40 

1841-50  

1851-60.. 

1861-70 

1871-80 

1 88 1  -85 

1886-88  (IroisannécV)*. *. .*..'.!! 

Il  y  a  eu,  de  1826  à  1855,  un  accroissement  à  peu  près  régulier 
du  nombre  des  délits  qui  ont  dépassé  200,000.  De  1855  à  1865, 
le  nombre  a  diminué,  surtout  à  cause  des  contraventions  fores- 
tières pour  lesquelles  l'administration  a  été  autorisée  à  transiger. 
En  1870  et  en  1871,  le  petit  nombre  d'affaires  jugées  par  le  tri- 
bunal de  la  Seine  à  cause  des  circonstances  a  été  une  cause  tout 
accidentelle  de  diminution  ;  en  réalité,  il  y  a  eu  à  cette  époque 
augmentation  pour  le  reste  de  la  France.  Depuis  1871,  le  nombre 
des  affaires  correctionnelles  a  de  nouveau  augmenté. 

Si  nous  examinons  en  particulier  les  deux  espèces  de  délits  qui, 
(avec  la  chasse),  donnent  lieu  au  plus  grand  nombre  de  procès, 
le  vol  simple  et  les  coups  et  blessures,  nous  constatons  :  pour  le 
premier,  que  la  multiplication  des  richesses  a  accru  les  convoitises 
et  par  suite  les  attentats  à  la  propriété,  sans  qu'il  y  ait  cepen- 
dant une  aggravation  notable  depuis  une  quinzaine  d'années  ; 
pour  le  second,  que  l'adoucissement  des  mœurs  n'a  pas,  comme 
pour  les  crimes,  diminué  les  actes  de  brutalité.   Nous  pouvons 


(1)  Oq  pourrait  ajouter  aussi  la  loi  du  1er  août  1874  qui  a  fait  uo  délit  de  Tiafraction 
à  la  cooscriptioD  des  chevaux. 

(2)  Guerry  était  déjà  frappé  «le  ce  fait  que  le  nombre  de.-*  d<ilil:(  :*\ît  lit  accru,  presque 
régulièreuieot,  d'unuée  eu  nuué;.  Il  roui  irquîiil  qu'.m  cotiiriire  1.»  n  »mbre  des  v.»Is 
avec  violence  diminuait. 

T.  II.  29 
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Si  l'on  additionne  toutes  les  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  correctionnels  pour  délits  de  droit  commun  poursuivis 
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à  la  requête  du  ministère  public,  total  qui  constitue  a  peu  près 
tout  le  bilan  de  la  criminalité  de  degré  inférieur,  on  constate  que, 
dans  la  période  1836-1840,  la  moyenne  annuelle  était  de  41,000, 
que  dans  la  période  1861-1805  elle  s'est  élevée  à  86,000,  et  qu'en 
1885  ce  chiffre  est  monté  à  127,000.  Il  en  est  de  même  pour  les 
accusés  et  les  prévenus  jugés  à  la  requête  du  ministère  public, 
dont  le  nombre,  depuis  1885,  est  chaque  année  supérieur  à 
200,000.  Envisagée  à  ce  point  de  vue,  la  perspective  n'est  assu- 
rément pas  celle  d'une  amélioration  morale  dans  les  bas-fonds  de 
la  société.  Nous  donnons  dans  le  tableau  suivant  pour  la  pé- 
riode 1878-1888,  le  nombre  des  prévenus  de  cette  catégorie  et 
celui  des  accusés  groupés  d'après  leur  état  civil  (voir  page  452). 

M.  Joly  dénonce  avec  une  généreuse  indignation  le  progrès 
de  la  criminalité,  en  rappelant  que  de  1838  à  1886,  les  faits  cou- 
pables résultant  de  la  violence  ont  augmenté  de  51  p.  100,  ceux 
de  la  cupidité  de  69,  ceux  de  l'immoralité  de  240,  et  ceux  de  la 
misère  (mendicité  et  vagabondage)  de  430  p.  100  et  que  les 
accusés  ou  prévenus  poursuivis  à  la  requête  du  ministère  public 
étaient  au  nombre  de  237  par  100,000  habitants  en  1883,  de  389 
en  1886  de  527  en  1887  (1). 

C  est  ce  que  le  ministère  de  la  justice  avait  mis  en  lumière 
par  le  graphique  dressé  pour  l'exposition  universelle  de  1889,  que 
nous  avons  reproduit  (voir  page  443  fig.  140). 

Le  sexCy  l'âge  et  la  condition  des  criminels.  —  1°  Les  hommes 
sont,  en  général,  plus  grossiers  et  plus  violents  que  les  femmes, 
à  qui  leur  sexe,  leurs  habitudes  de  famille,  leurs  occupations,  une 
certaine  timidité  naturelle  et  une  moindre  force  physique  im- 
posent plus  de  réserve.  Voici  la  proportion  des  hommes  et  des 
femmes  sur  100  accusés  en  cour  d'assises  : 


pimiODU. 

Hommes. 

Femmes. 

1826-50 

83 

82 

83.7 

84 

86 

85 

17 

18 

16.3 

16 

14 

15 

1851-60 

1861-69 

1871-70 

1881-85 

1887 

(1)  La  France  criminelle^  p.  10  et  10.  M.  Joly  ne  croit  pas  que  la  vi^ilunc;  <le  la  police 
ftoit  une  des  causes  Ucraugmcntntiiwi  dunouihro  dcsufTaires  ;  car,  <iit-il,la  proportion 
des  affaires  que  le  parquet  abaudoniie  parce  qu'il  norificut  \uiri  rt>trouv(>r  Ifs  coupable:* 
figure  toujours  à  raison  de  29  à  30  p.  iOU  du  total  ib's  afTaires,  et  s'e^t  élevé  de  9,000 
eo  1825  &  74,000  en  1886. 
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M.  Lacassagne,  calculant  sur  toute  la  période  1828-1878,  a 
trouvé  100  accusés  de  crimes  contre  les  personnes,  comprenant  84 
hommes  et  16  femmes,  et  106  accusés  de  crimes  contre  la  pro- 
priété, 82  hommes  et  18  femmes  (1).  Les  crimes  les  plus  fréquem- 
ment commis  par  des  femmes  sont  Tavortement  et  Tinfanticide  qui 
sont  particuliers  à  leur  sexe,  le  parricide,  Tassassinat,  les  blessures 
envers  les  ascendants,  c'est-à-dire  les  crimes  commis  au  foyer 
domestique.  Les  femmes  emploient  le  poison  plus  souvent  que 
les  hommes  :  c'est  encore  un  trait  caractéristique  de  leur  sexe. 
C'est  pourquoi,  dans  la  catégorie  des  crimes  contre  la  propriété, 
elles  commettent  surtout  des  vols  domestiques  et  des  vols  dans 
les  églises. 

M.  Joly  fait  remarquer  aussi  que  l'éducation  a  plus  d'influence 
sur  les  femmes  que  sur  les  hommes  pour  les  éloigner  du  crime. 
C'est  ainsi  que,  parmi  les  accusés  ayant  une  instruction  supé- 
rieure, il  y  avait  56  fois  moins  de  femmes  que  d'hommes  ;  parmi 
les  accusés  sachant  lire  et  écrire,  environ  10  fois  moins  ;  parmi 
les  accusés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  3  fois  moins  seulement. 

2°  C'est  à  l'âge  où  les  passions  ont  le  plus  de  violence,  vers 
25  ans  pour  les  hommes  et  vers  30  ans  pour  les  femmes,  qu'on 
trouve  le  plus  de  propension  au  crime.  De  1881  à  1885,  par 
exemple,  sur  100  criminels  du  sexe  masculin,  il  y  en  avait  : 

De  moios  de  21  ao8 18(2)    1         De  40  à  60  ans 22 

De  21  à  40  ans 36         |         De  plus  de  60  uns 4 

Cette  proportion  varie  peu  d'une  année  à  l'autre  et  le  maximum 
du  nombre  des  criminels  se  trouve  toujours  entre  25  et  30  ans. 
Quetelet  le  fixait  entre  20  et  25  ans. 

Si  l'on  tient  compte  des  crimes  commis  parmi  les  militaires  et 
jugés  par  les  conseils  de  guerre,  le  maximum  se  trouve  précisé- 
ment vers  25  ans. 

Le  nombre  des  jeunes  délinquants  augmente  (3).  Cette  préco- 
cité dans  le  vice  est  inquiétante. 

S*'  La  vie  de  famille  contribue  à  moraliser  l'homme   et  à  le 


(1  Dans  la  Bavière  rhénane,  M.  G.  Mayr  donne  15  à  20  femmes  pour  100  hommes. 
Eo  Angleterre,  la  proportion  des  femmes  parait  plus  forte  ;  elle  était  de  32 
à  36  pour  100  hommes  de  18r»8  à  186V.  Il  n'y  a  pa:*  lieu  de  s'en  étonner,  parce  que  la 
population  urbaine  est  considérable  en  Angleterre  et  qu'il  y  a  or  linairement  plus  «le 
femmes  panni  IfS  criminels  dans  les  ville.4  que  lUin^  les  campagnes. 

(2)  En  1887,  la  proportion  a  été  «le  16  p.  0/0.  Elle  a  été  de  17  pour  les  femmes. 

3)  De  1838  à  1887,  l'augmentation  du  nombre  des  prévenus  en  police  correction- 
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maintenir  dans  le  devoir.  Aussi  les  célibataires  formool-iLi  ton- 
jours  la  niajoritô  des  criniineU  (1). 
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Comme  on  compte  en  Franco  deux  fois  pliia  de  gens  mariés 
(15,1  millions)  que  de  célibataireâ  adultes  (7,7  millions),  il  but, 
poHP  avoir  une  idoo  juste  du  rapport,  comparer  le  nombre  des 
accusés  à  celui  du  groupe  de  population  correspondant.  On  trcHive, 
en  1887,  par  100,(J00  individus  de  chaque  catégorie  : 

CClIlMiti».      M>rt«i.  Vwl>. 
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4°  Los  criminels  se  recrutent  surtout  parmi  les  vagabonds  ou  du 
moins  parmi  les  hommes  qui  vivent  loin  du  lieu  natal,  qui  non 
Bculemenl  ne  sont  pas  chefs  de  famille,  mais  qui  n'ont  près 
d'eux  ni  parents  ni  mentors.  Le  recenccment  de  1870  indiquait 
que  86,76  p.  100  dos  Français  habitaient  dans  le  département 
où  ils  étaient  mSs,  tandis  que  la  statistique  judiciaire  de  1876 
donnait  seulemeiit  GO  p,  100  des  accusés  comme  ayant  été 
jugés  dans  le  département  où  ils  étaient  nés.  40  p.  100,  c'est-â- 
dirc  les  2/5  étaient  nés  hors  du  département,  quoiqu'il  ne  for- 
massent pas  1/7  do  la  population  (2).  La  proportion  des  accusés 
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(1)  Il  eu  e&l  aiuei  dans  la  plupart  des  pavs.  Aiuai,  eo  Bavière,  il  y  aiait  nafin^n 
(v.  G.  Muyr),  sur  100  crimiiiel)i,  79  célibolaircg  el  SI  uiBri<>i. 
(S)  Vuici  ces  uombrcâ  par  pËriodea  sur  100  accusés  : 
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classés  coramo  «  sans  domicile  ou  de  domicile  inconnu  »  était  de 
4,1  par  100  accusés  en  1841-1845  ;  elle  est  aujourd'hui  de  14  :  la 
facilité  des  communications  a  accru,  avec  Témigration,  la  pro- 
portion des  malfaiteurs  étrangers  au  département  dans  lequel 
ils  commettent  des  crimes. 

Le  vagabondage  est  d'ailleurs  au  nombre  des  délits.  Les  dépar- 
tements où  il  y  a  le  plus  de  prévenus  jugés  de  ce  chef  sont  : 
Seine  (2,894  prévenus  en  1883),  Bouches-du-Rhône  (999),  Rhône 
(913),  Seine-Inférieure  (514),  Hérault  (502),  Seine-et-Oise  (455) 
et  Oise  (413). 

5**  Les  villes  fournissent  beaucoup  d'occasions  pour  tenter  le 
malfaiteur  et  de  facilités  pour  le  cacher.  Les  gens  sans  aveu  y 
confluent.  Aussi  y  a-t-il  proportionnellement  beaucoup  plus  de 
crimes  commis  dans  les  cités  que  dans  les  campagnes  et  la  pro- 
j)Ortion  va  en  augmentant  ;  on  peut  dire  que  sur  trois  crimes,  il 
y  en  a  deux  qui  sont  commis  dans  les  villes.  Il  faut  songer  que 
la  population  urbaine  qui  formait,  en  1851,  le  quart  est  au- 
jourd'hui environ  le  tiers  (36  p.  100)  de  la  population  totale  ; 
pour  qu'il  y  eût  égalité,  il  faudrait  que  la  population  urbaine  eût 
fourni  seulement  le  tiers  ou  le  quart  du  contingent  des  criminels; 
ce  n'est  pas  ce  qui  a  lieu,  puisque  sur  100  accusés  on  trouve  : 


ACCUSÉS. 

18il-i84o. 

1866-1870. 

1881-1885. 

Domiciliés  dans  les  communes  ru- 
rales   

58 

38 
4 

49 

44 

7 

44 

46 
10 

Domiciliés  dans  les  communes  ur- 
baines (comm.  de  plus  de  2,000 
habitants  afffflomérés^ 

Sans  domicile  fixe 

On  peut  donc  dire,  en  répartissant  également  les  gens  sans  do- 
micile dans  les  deux  catégories  que  la  moitié  des  crimes  sont 
aujourd'hui  commis  dans  les  centres  d'agglomérations,  lesquels 
ne  renferment  que  le  tiers  de  la  population  de  la  France  (1). 

6"*  M.  Bertrand,  en  comparant  le  recensement  de  1856  et  la 
statistique  judiciaire  de  1835  â  1854,  a  analysé  la  criminalité 
d'après  les  professions  (2).  Il  a  trouvé  des  résultats  qui  confir- 
ment ceux  que  nous  venons  d'indiquer  : 


il    Eu  1887f  les  accusés  urbaius  roprésoiitaitMil  53  et  le?  accusés  ruraux  47  ]».  100 
du  total. 
(2    La  statistique  du  ministère  de  la  justice  «Joune  les  résultats  suivants  sur  100 
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Le  gnind  nombre  de  gen»  sans  aveu  confirme  ce  que  noM 
venons  lio  dire  des  vagabonds. 

Une  analyse  plus  récente,  faite  par  M.  Yvernés,  pour  l'iinnce 
1887,  donne  le  nombre  suivant  d'acciisos  par  11X1,00*)  personne» 
de  chaque  cntéporie  : 
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L'époque  des  crimes.  —  On  pourrait  multiplier  les  exemples 
montrant  les  rapports  qui  existent  entre  le  milieu  social  et  la 


acculés  ipériude  ISSI-lSSô)  : 

Agricullure 3e 

luduetrie 10 

Camuierce li 

Domealicilé 1 

ProreaeioDS  libérale* 6 

Geas  eaas  aveu 1 

100 
Mai»,  comme  iea  agrkuiteur'i  foriueiit  la  grande  inajorilé  des  Français.  la  rapport 
dunouibre  dts  agriciil leurs  acculé»  de  Rrime  au  nombre  t<  tal  de<  agriculteur!  eit 
lout  autre  cIjosc  que  le  rapport  des  agriculteur!  accupèi  au  nombre  total  de*  agri- 

La  uioyeune  ouuul'II.!  dr  I8B(-I886  est  de  8  accusés  par  100,000  âinea  de  popnlatioo 
ruruli-  et  Je  Id  par  lUO,UUU  Ame»  d^  populaliuii  iirbaiue. 

(t)  l'urmi  lt-«  priirefhïous  libtrules,  te  nouibredce  untaires  a  iiugmeuléieusibleoienl; 
Ifl  il  i.'  [i»r  ao  ;ifaut  IStll  ;  7o  eu  1881  :  ici  fpéculaliouB  de  bourse  loni  pour  eux  um 
cause  lie  pcrditiuu. 
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criminalité,  enlro  la  tentation  et  la  chute.  M.  Lacassagnc  a  dressé, 
d'après  la  moyenne  de  1827-1870,  deux  courbes  intéressantes  de 
la  criminalité  par  mois  (1),  l'une  pour  les  crimes  contre  la  pro- 
priété, l'autre  pour  les  crimes  contre  les  personnes  ;  elles  sont 
precisément  opposées  l'une  à  l'autre  {voir  la  fig.  n'  141). 

Les  crimes  contre  les  personnes  atteignent  leur  maximum  en 
été  où  la  chaleur  surexcite  les  passions  et  où  les  travaux  des 
cliamps  mettent  beaucoup  de  gens  en  mouvement  hors  de  leur 
maison.  Les  crimes  contre  la  propriété  ont  le  leur  en  décembre  et 
janvier,  à  l'époque  où,  les  jours  étant  très  courts,  la  nuit  favorise 
le  %'olcuret  où  les  misérables  souffrent  le  plus  des  privations. 

Chaque  crime  a  d'ailleurs  son  allure  particulière.  Lorsqu'on  les 
classe,  par  mois,  on  trouve  que  dans  la  catégorie  des  crimes  contre 
les  personnes,  les  infanticides  sont  au  premier  rang  en  janvier, 
(évricr  et  mars,  période  de  forte  natalilé,  tandis  qu'ils  descendent 
ai)  douzième  en  août,  septembre  et  octobre  ;  que  les  viols  sur  les 
enfants  sont  au  premier  rang  en  juin,  juillet  et  août  et  au  dernier 
on  novembre,  décembre,  janvier,  février  et  mars  (2)  ;  que,  dans  la 
catégorie  des  crimes  contre  la  propriété,  les  vols  dans  les  églises 
sont  au  premier  rang  en  novembre  et  janvier,  lorsque  les  nuits 
sont  longues,  et  au  huitième  ou  neuvième,  de  mai  h.  septembre  ; 
que  les  incendies  d'édifices  non  habités  prennent  lo  premier  rang 
dans  la  saison  des  récoltes  de  juillet  à  septembre,  tandis  qu'ils 
sont  au  dernier  de  novembre  à  janvier  {3  . 


"lU^rry  et  Quetvlel  JtTiticDt  dèyi  éclairi^  la  qii.)9lïaa  de  [a  crimi 
D  OEltingen  Moralilalitlik  (p.  471),  STOil  dannë  Ips  proporliai 
Il  qui  iQBl  uioina  expressive»  que  la  courbe  do  M.  L»ca9-:a(nie  ; 
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(3)  Voir  daii*  la  Krrue  aeientifiniit  le  tablvau  dit  <  Calendrier  criinioc)  .  àxet*t  par 
■.  Lactwagiir,  aar  le*  uioyiluei  meaBuell«»  des  eriiuot  cimiuii»  de  I8S1  h  IS70. 
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La   ràpartiiion  des  crimes    par  département. 
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est  un  des  premiers  qui  niant  analyse  la  criminalité  pnr  dépar- 
tement et  qui  aient  représenté  le  résultat  de  cette  analyse  sur 
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(les  cartes.  D'autres  ont  suivi  soii  exemple  La  dernière  pu- 
blication importante  qui  ait  été  faite  h  cet  égard  est  celle  du 
ministère  de  la  justice  en  1882,  qui  est  due  à  M.  Yvoraès,  et  qui 
résume  un  demi-siècle  de  statistique  judiciaire  (de  1827  à  1880). 
Quoique  durant  cette  période  il  y  ait  eu  des  cliangements  dans 
l'état  général  de  la  criminalité  et  dans  l'état  relatif  des  dépar- 
tements, c'est  sur  ce  travail  que  nous  nous  appuyons  pour 
donner  une  idée  de  la  répartition  des  crimes. 

1'  Les  crimes  contre  la  propriété  sont  nombreux  (plus  de  60 
en  moyenne  annuelle  de  1831  à  1880)  dans  le  bassin  de  la  Seine 
(_Seine.  Seîne-et-Oise,  Eure,  Seine- Inférieure,  Calvados,  Aisne, 
Marne),  dans  le  Nord,  en  Bretagne  (Finistère,  Côtes-du-Nord, 
Ilie-ei-Vilaine),  dans  les  départements  qui  ont  do  grandes  villes 
(Rhône,  Bouches-du-Rhône,  Haute-Garonne,  Gironde).  La  plupart 
sont  des  départements  riches  et  tous  sont  au  nombre  des  plus 
peuplés  (1). 

2*  Les  crimes  contre  les  personnes  sont  nombreux  aussi  dans 
le  bassin  de  la  Seine  (Seine,  Aisne,  Soine-et-Oise,  Seine-Inférieure), 
dans  le  Nord,  en  Bretagne  (Finistère,  II!e-et-Vilaine,  Loire-Infé- 
rieure) et  dans  Maine-et-Loire,  dans  le  Rhi^ne,  la  Gironde  et 
surtout  en  Corse.  Cette  lie  figure  au  premier  rang  avec  une 
triste  supériorité.  En  général,  ce  sont  les  départements  du  nord- 
ouest,  nii  la  population  est  dense,  et  ceux  du  midi,  où  les  passions 
sont  violentes,  qui  comptent  le  plus  de  crimes  de  ce  genre. 

3°  Il  y  a,  comme  le  remarquait  Guerry,  beaucoup  d'assassinats 
ot  de  viols  dans  le  midi.  Le  viol  est  fréquent  aus.si  dans  le  bassin 
de  la  Seine  et  dans  un  certain  nombre  de  départements  agri- 
coles ;  il  semble  que  les  travaux  des  champs  et  surtout  ceux  de 
la  moisson  multiplient  les  tentations. 

3°  Le  vol  domestique,  au  contraire,  est  rare  dans  le  midi, 
excepté  dans  les  Bouçhes-du-Rhône  et  le  Vaucluse.  Il  est  plus 
rare  encore  dans  les  régions  des  Alpes  et  du  massif  centrai.  11  est 
très  fréquent  dans  le  Rbine,  la  Gironde,  la  Vienne,  lUe-et- 
Vilainc,  l'Alsace,  la  Normandie  et  dans  tout  le  bassin  de  la  Seine. 
L'abondance  des  richesses  est  un  appât  qui  sollicite  les  voleurs. 


I)  M-  loly  [ta  Frann  cnatinelle,  \>.  35)  uobicrrË  quo  Aaat  l'iDUriciir  iI'ud  luAine 
ilépurlCDicul.  les  arroodUtcineaU  qui  rFureriueul  itn  grtudet  (ilU'i  suul  louveut 
ceui  qal  conipii'jit  le  plui  île  UeliU  |iropoftiouoiillouii'Ul  ou  nombre  OliitjilauU. 
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4*  L'infanticide  présente  un  intérêt  spécial  dans  un  ouvrage 
sur  la  population. 

La  moyenne  générale  de  la  France  est  de  6  crimes  ou  délits  envers 
lonfani  par  1,000  naissances  illégitimes.  Il  est  remarquable  que  le 
sud  soit  beaucoup  plus  chargé  que  le  nord.  L'infanticide  ne  fournit 
d'ailleurs  pas  la  mesure  de  la  dépravation  ;  car  les  grandes  villes,  qui 
ont  une  forte  illégitimité,  comptent  proportionnellement  très  peu 
de  crimes  de  ce  genre  :  les  filles-mères  y  redoutent  moins  la  honte. 

5**  Le  ministère  de  la  justice  a,  par  les  soins  de  M.  Yvernès,  dresse 
une  carte  générale  que  nous  reproduisons  (voir  la  fig.  n®  142)  du 
rapjx>rt  du  nombre  des  accusés  en  cour  d'assises  pour  crimes  contre 
les  personnes  ou  contre  la  propriété  à  la  population  de  chaque 
déixirtement  (période  1831-1880).  La  Seine  et  la  Corse  sont  au 
pivmier  rang  avec  un  nombre  d'accusés  supérieur  à  45  par  100,000 
habitants,  attestant  Finfluence  de  la  grossièreté  des  mœurs  et  celle 
do  lagglomération  des  hommes  et  des  richesses;  au  second,  la  plus 
grande  partie  du  bassin  de  la  Seine  (Haute-Marne,  Seine-et-Marne, 
Soino-ot-Oise,  Eure,  Seine-Inférieure,  Calvados),  une  partie  de  la 
Bretagne  vFinistère,  Ille-et-ViIaine\  la  Gironde  et  la  Charente-Infé- 
lùeuiv  avec  la  Vienne,  la  Haute-Garonne  et  l'Ariège,  le  Rhône,  la 
région  méditerranéenne  (Pyrénées-Orientales,  Gard,  Bouches-du- 
l\hôiu\  \\ir,  AIpes-Marilimes  avec  la  Lozère),  qui  doivent  ce 
raiiiT  non  soulomoiU  à  la  densîité  et  à  la  richesse  industrielle,  mais 
aussi  à  la  violence  des  lioinnies  du  midi  et  des  gens  de  mer  (1). 

Tne  carte  plus  caractéristique  peut-être  de  la  perversité  e.>t 
celle  que  le  même  ministère  a  dressée  pour  rexi)ositioiî  univer- 
selle de    ISSO  et   qui  fait  connaître  le  rapport    du  nombre  des 


1  N\»n>  1K'H>  o.»nttMil.'n<  il'in.li»juor  (]iu'hiuc?  onvraj^'t's  qui  pourront  ««^rvir  à  ;mi.' 
olihit'  i»!u>  o.Mn;»l<':o  (!*<  la  ori  minai  il/'  iluiit  iion^î  iihlicjuoiiis  N»*  principaux  pr.»lili  rn<- 
tian<  l.'ur>  rapp«u"l<  avec  !«»  sujet  «pif  n<Mi:«  traitMn>,  san>  lc>  analy>»>r  on  di-l  lil  :  {'our 
Il  Franoo.  !»•  (\^t*i}-tt*  •/:.■/  »•;/  (/'■  l'-nifnniistrfit/OJi  de  /d  justirr  rrifuiwilr,  publio-iti  'H 
annuo!!»'  ilu  ministère'  ilo  I.i  juslioo.  qui  est  la  SiUirce  dans  laquelle  tous  les  autt-ur-^ 
i^ut  puisé  ;  la  S'  :fi<f.fU''  il'-  1 1  Fr./.w.v.  l't  le  Trditf  t^i*h>riifUf*  ft  }>rnti'fiie  d**  <t-it:<!!  •■■• , 
par  M.  M.  ni.'.-k  ;  le  Ti  ::{c  </''  <titi<fi'/ur,  p.«r  M.  Dufau  ;  les  A7e;/i'Vî/x  de  s•^/^^'^/^»' 
huni-iiji'\  par  M.  <iu'!l.ir«l  :  le-î  «'tu-les  d»*  M.  K;iyet.  jiuhliées  <lans  IfS  ('i.mfjte*  r-ri  l'i- 
il»'  r\ra'l«'mi>'  i\t'<  -.-i.U'''^;  nuir  i!i'-i  «'I  pi»litii]Ui's  ;  pour  ililT<'rt'nl<  pay»;,  L't  F'--ri  >•  •  t 
i'ft 'tn'/'>\  j»ar  \\.  i.rjuxl;  r/:\^./'  \/,r  /  /  \t  iH-tiifur  tn'.rnh'  i  '  S'J.l  et  T. !//';«  !  >»i'i  "!•■ 
M.  il»'  «iM'iiN  ;  ili\i'r-  trav.tux  ili*  MM.  \\'a|»pa'U.-.  IIul'i'I,  (i  M.i\r.  uot.:uiiiii"nf  l»' 
manu»-!  intitu!»'  /)--•  l]'\rtzmii<<i'fl'-it  im  i]r<rll<rhit(t<lrhi  n  v{  le  Hc  uni  nf/^.'\»l  </#■  ''.; 
■<tiiti<fi<jur  ,h  //./»•/'■/>- '.lunëe  ls(»Si  ;  louvraue  «li'  .M.  von  (iKltin;.'en.  />/'■  M"rnl>t'tt>>*''.: 
La  Frnnr,'  .riminrl/r   2  vol    ,  par  M.  Henri  .loly. 
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accusés  el  prévenus  jugt'S  ù  la  rcquôta  ilu  miiiislôre  public  au 
nombre  total  des   liabitants  dans  chaque  département  pour  la 


Fig.  Kl.  —  Carte  d<r 


période  1878-1887.  La  Seine,  les  Bouches-du-Rhône  et  la 
Corse  sont  les  points  les  plus  infectés,  avec  une  proportion  de 
1,015  fi  961  individus  jugés  par  100,000  habitants.  Le  second 
groupe  (tlo  909  ii  751  individus  jugés)  comprend  la  Seine-Infé- 
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rieurOj  l'Eure,  Seine-ot-Oîso,  Seine-ot-Marne  et  la  Marne,  njgion 
parisienne  el  normande,  l'Hérault,  lea  Alpos-Marilîmes  et  lo  Var, 
région  méditerranéenne  et,  on  outre,  le  Rhône  et  le  Doube.  La 
Bretagne,  presque  tout  le  centre  do  la  France  (bassin  d«  la  I^ire 
et  niassit  central),  la  région  alpestre  et  le  bassin  do  la  Garonne 
sont  les  régions  les  mieux  partagées  :  elles  comptent  565  h  S4â 
individus  jugés.  La  moyenne  générale  de  la  France  est  517. 
Comme  la  criminalité  se  trouve,  sur  cette  carte,  rapportée  au  lieu 
où  elle  s'est  produite,  elle  représente  plus  exactement  que  le» 
antres,  l'influence  du  milieu. 

Pour  obtenir  la  criminalité  dans  son  rapport  avec  la  population 
même  qui  la  fournit,  M.  Yvernès  a  rapporté  chacun  de  ces  accusés 
et  prévenus,  en  quelque  lieu  qu'ils  eussent  eto  jugés,  h  leur  dé- 
partement d'origine,  et  il  a  calculé,  d'après  un  total  do  1,000,  U 
part  qui  revient  h  chaque  département.  La  Seine  figure  k  raison 
do  73  p.  1,000,  le  Nord  ii  raison  de  41  ;  ce  sont  des  déparlemenls 
très  peuplés.  En  général,  la  région  du  nord-ouosl  est  Cfllle  qui 
fournit  le  plus  fort  contingent  ;  derrière  elle  viennent  les  enri- 
rons  de  Lyon,  do  Saint- Etienne  et  de  Clermont,  les  départements 
des  Vosges  et  de  la  Gironde. 

M.  Joly  a  voulu  serrer  lo  problème  de  plus  près  on  calculant 
(à  l'aide  des  mêmes  éléments  fournis  par  lo  rainisiore  de  la  justiw 
et  des  données  du  recensement  de  la  population)  lo  rapport  du 
nombre  de  ces  accusés  et  prévenus  au  nombre  des  personnes  nées 
dans  le  département  et  y  résidant  (1).  La  répartition  n'est  pas 
tout  à  fait  la  même  que  sur  la  carte  de  M.  Yvernès. 

La  Seine  est  au  premier  rang  avec  0,7  accusés  par  100,000 
habitants,  tandis  que  la  moyenne  générale  de  la  Franco  est  2,7. 
Autour  d'elle,  dix  départements  comprenant  presque  toute  b 
Normandie,  1" Ile-de-France,  la  Picardie  et  la  Clianipagno  on  ont 
plus  de  4.  Hors  de  cette  zone,  la  Sarthe,  l'est  (Meurtlio-ot-Moselle. 
Vosges,  Haute-Saône)  et,  dans  le  sud,  lo  seul  département  de  la 
Lozère  (2)  atteignent  cette  proportion  do  4. 


ÏD  Avec  CCI  «l«maiiU.  le  résullat  a'ttl  pa*  «Dcure  tout  k  fui  pr^ie.  SI,  il'ana  part 
OD  addlUooDe  lei  criDiineU,  origiD&ires  du  départi) m eal,  qu'il»  aient  tli  coadauiih 
dans  h  diporteincal  ou  dans  un  autre,  il  ftiiidralt,  d'autre  part,  tealr  compte  df 
pertouLiea  qui,  uéca  dans  le  département,  babilool  daiia  on  autre.  (Voir  e«  ré*uliat. 
livra  IV,  cb.  —  VIII.  Les  uiuuveuiculi  do  mîgraliuu  on  Frauce  et  en  Eitrope) 

(3)  C'eit  que  la  Loit^re  a  une  Tarte  éiuigrallon  et  que  \ef  émlgrauls  rourniiwiii 
ilani   In  autrei  dâparleuieota  uae  furie  criminalité. 
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Au  cûnlraire,  ia  [>lus  gninile  partie  de  la  plaine  do  la  Loire 
(Allier,  Cher,  Indre,  Indic-el-Loire,  Vienne,  Maine-et-Loire, 
Loire-Inférieure,  Deus-Sèvres,  Vendée,  avec  la  Charente  et  la 
Charente- Inférieure),  de  la  vallée  de  la  Saône  et  du  Rhône  (CiMe- 
d'Or,  Saône-et-Loire,  Ain,  Isère,  Rhône)  et  de  colle  de  la  Garonne 
(Loi,  Lot-et-Garonne,  Tarn-et-Garonne,  Tarn,  Gers,  Hauto- 
Garonnc,  Landes,  avec  l'Aude)  restent  au-dessous  de  2,5  accusés 
par  lOtljOOO  personnes. 

Sous  quelque  aspect  qu'on  envisage  la  question,  on  voit  presque 
toujoui's  se  manifester  d'une  manière  fâcheuse  l'influence  des 
grandes  agglomérations  et  d'une  forte  immigration.  Les  foules 
dans  lesquelles  les  malfaiteurs  se  cachent,  les  richesses  accumulées 
dans  les  cités,  l'instabihté  des  nomades  sont  dos  conditions  pro- 
pices au  crime. 

Il  est  plus  singulier  de  rencontrer  l'aisance  trop  facilement  ac- 
quise au  nombre  des  causes  de  perversité.  Cette  singularité 
n'étonne  pas  le  moraliste,  et  M.  Joly  en  fournit  des  exemples 
convaincants, 

La  partie  viticolc  du  département  de  l'Hérault  (arrondissements 
de  Montpellier  et  de  Béziers)  a  fait,  à  la  suite  de  la  construction 
dos  chemins  de  for,  une  fortune  prodif^ieuse  que  le  phyllo.tera  a 
en  partie  détruite  et  que  des  plantations  nouvelles  ont  presque 
reconstituée.  Ij3s  paysans  enrichis  ne  possédaient  pas,  par  leur 
éducation,  un  fonds  de  moralité  sutlisant  pour  supporter  cette 
fortune  soudaine;  ils  l'ont  prodiguée  en  spectacles,  en  orgies,  en 
meubles,  en  toilettes  ;  l'alternative  des  gains  et  des  revers  a  achevé 
de  les  démoraliser.  Des  industries  interlopes  ont  prospéré,  surtout 
h  Cette  où  le  mouvement  du  port  et  la  fabrication  des  vins 
attiraient  beaucoup  de  bras.  Les  travaux  agricoles  mêmes  faisaient 
«flluer  les  immigrants  qui  ont  fourni  un  fort  contingent  h  la  cour 
d'assises  (1). 

Avant  cette  soudaine  prospérité,  le  département  de  l'Hérault 
était  très  bien  noté  ;  il  figurait,  sur  la  liste  de  la  criminalité, 
parmi  les  dix  départements  les  moins  aSectés;  il  est  aujourd'hui 
au  nombre  des  cinq  qui  le  sont  le  plus  (3).  I^  criminalité  correc- 


(1)  Si  aeenstii  tar  nn  (oUI  de  tlS  en  lïST  Tandis  qne  lamcjoDUe  de  U  crimïnalild 
fia  la  France  élMt  de  I!  accu^éi  par  lOO.OOli  babilonU,  la  papulotioo  iodigiDe  de 
rHiraiiIt  «o  Goniptail  33  el  U  populnUoa  tlraDgirc  18{i. 

(S)  D«  1SS3  h  I8S7  U  ucuiipail  le  9*,  l«  S*  ul  le  2°  rang.  U  aat  depuit  dix  aoi  le  SI'. 
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ttonnelle  f|iii,  en  1886,  était  en  moyenne  de  58  prévenus  par 
10,000  habitants,  s'est  élevée  à  109  pour  l'arrondissement  de  Moat- 
pellicr  et  h  111  pour  cvluî  de  Béziers.  o  C'est  la  fortune  qui  a 
perdu  ce  pays-là  »,  disait  un  témoin. 

C'est  peut-être  aussi  la  fortune  qui  a  nui  à  la  moralité  nor- 
mande dans  la  Seine-Inférieure,  l'Kure  et  le  Calvados.  La  cri- 
minalité correctionnelle  y  monte  au  munie  niveau  et  plus  haut 
encore  que  dans  l'Hérault  :  116  prévenus  pour  10,000  habitants 
clans  l'arrondissement  de  Bernay,  107  dans  celui  de  Rouen.  I(l8 
dans  celui  de  Pont-Audenier,  116  dans  celui  du  Havre,  120  dans 
celui  do  Lisieiix,  140  dans  celui  de  Pont-Lévêque  (1).  La  statis- 
tique des  cours  d'assises  les  classe  aussi  parmi  les  pUis  mauvais 
arrondissements  de  France  (2).  Le  vagabondage  invétéié  que  les 
propriétaires  tolèrent  et  nourrissent  par  crainte,  l'ivrognerie,  k 
peu  de  travail  qu'exige  l'élevage,  et  l'habitude  do  %-agupr  de 
marché  en  marché  ont  contribué  à  démoraliser  les  habitants  de 
cette  région, 

L'influence  de  L'inslriicUon  sur  la  vriiiiirtaUtiK  —  1^  question 
du  rapport  de  la  criminalité  et  de  l'instruction  est  déjà  en  partie 
résolue  par  ce  qui  précède.  Il  est  évident  qu'entre  ces  deux  termes 
la  relation  n'est  pas  nécessaire  et  mathématique,  puisque  nom 
trouvons  d'autres  causes  qui  exercent  une  inlluence  marc|uèe  sur 
le  nombre  des  crimes. 

On  a  eu  tort  de  dire  que  l'instruction  chassait  le  crime.  Pour 
bannir  le  crime,  il  faudrait  avoir  banni  du  cœur  de  l'homme  \es 
mauvaises  passions  et  de  In  société  les  mauvais  conseils  et  les 
tentations  malsaines  :  c'est  une  utopie.  L'instruction,  en  so  propa- 
geant, contribue  ii  former  le  sens  moral  de  la  population,  en  mi^me 
temps  qu'à  augmenter  ses  moyens  de  prévenir  lu  misère,  et,  par 
là,  elle  pèse  d'un  double  poids  dans  la  balance  des  bonnes  in- 
fluences. 

Mais  elle  est  une  quantité  positive  de  plus  dans  la  longue  série 
des  termes  positifs  ou  négatifs  d'une  formule  très  compliqua; 
elle  ne  sera  jamais  la  formule  entière. 


(t)  Le«  milrei  oproadiBseaieatB  od  la  crtmiitaliU  eorrecUciDDelIfl  &  dépaisé  tW  pam 
10.0(0  liabiliuiU  [«oill  p.  lOO)  eo  I8S6,  font  Ia  Saine  <10>'.|  ot  SoitiotM  (Ut). 

(2)  Ainsi,  ea  1B86,  lieruiy  et  Lîeieui  comptoicot  ^0  cl  31  occun^s  en  cour  ■futUc* 
par  10.000  liabilants,  tuidU  que  U  Stiiua  u'uuaTullqutjll  ella  France  II  aaniaynn* 
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On  a  dit,  en  commettant  une  erreur  plus  grave  encore,  (jiie  le 
progrès  de  l'instruction  avait  pour  conséquence  le  progrès  de  la 
criminalité.  Comme  preuve  on  a  tiré  deux  arguments  de  la  statis- 
tique judiciaire  :  1"  le  nombre  des  criminels  ayant  reçu  de  l'ins- 
truction augmente  ;  S°  beaucoup  de  départements  très  avancés 
sous  le  rapport  de  l'instruction  figurent  parmi  les  plus  infestés  de 
criminels.  Sophisme  du  genre  de  ceux  que  la  logique  désignait 
par  les  mots  ;  ctim  hoc  crgo  propter  hoc,  et  qui  consiste  à  sup- 
poser que  deux  phénomènes  qui  se  produisent  en  mome  temps 
sont  nécessairement  dans  la  dépendance  de  cause  à  effet. 

Il  est  certain  que  le  nombre  des  gens  entièrement  illettrés 
diminue  et  que,  par  conséquent,  le  nombre  des  accusés  ayant 
re^'u  de  l'instruction  augmente.  Le  tableau  suivant,  extrait  du 
tome  II  (nouvelle  série)  de  la  Slalislique  de  Censeif/nenient  pri- 
maire le  montre. 


DEOnS   ll'UlSTnUCTIOX    DES    ikCOCSËS                                                       1 
JUOKS  IlOVTtÀprCTOlHEMRn   PAR   LKS  COURS  D'*SSISES.                          I 

Afni*ES. 

».  >0«  .««i..  .0»..  »  «^            Il 

<|ui  «Uii^dt 

S 

qui  (iiiml 

,.T„r. 

61 

58 
51 
52 
51 
«6 
i3 
33 
37 
36 
30 
25 
23 

37 

3a 

fO 

ts 

16 

50 
52 
96 
59 

66 
71 
72 

3 

IBïfi  ft  1840 

1816*  18S0 

IBSe  t  1860 

laefi  a  isio 

1871  A  lais 

iai6  k  liso 

1886  A  18S8 

Mais  ce  fait  est  une  conséquence  nécessaire  do  ta  diffusion  gé- 
nérale de  l'instruction  en  France.  Si  elle  était  répandue  comme 
il  est  désirable  qu'elle  le  soit,  tous  les  criminels  seraient  lettrés. 
Que  leur  nombre  ait  diminué  ou  augmenté,  la  statistique  ne  doit 
pas  moins  accuser  une  proportion  do  lettrés  plus  forte.  Lo  chan- 
gement dans  le  rapport  ne  conduit  qu'à  une  conclusion  certaine  : 
c'est  que  l'instruction  a  fait  des  progrès. 

I  C'est  en  majeure  partie  dans  les  bas-fonds  de  la  société  que 
se  recrute  lo  triste  contingent  de  ta  criminalité,  disions-nous  en 
1879  dans  lo  Rapport  au  ministre  sur  la  statistique  comparée 
T.  II.  30 


t  n>iiièi 


'.  Si  rîMtnKtion  priiDaire  était  suffi- 
.  <fc  wKKtt  fiaéuà  jusque  tbuM  ces  profàn-J 
4iiKi» et tMsisoMMBfcaonMBt comme  le  reste  de  la  natioa,.] 
aa  asw  bre  cC  écrin.  Ea  «BemhBr  ee  resaltat.  la  siatistîqae 
fÊÊÛÊms  a*  ■«  BMâra  de  Eâra  descendre  la  «onde  dan»  cea 
cosAn  îiiBt»  et  de  voir  q«el  pngm  riosiniction  primaire  t^ 
étm  tm  té^am  «è  «■»  a  le  piw  de  petoe  i  pénétrer.  ■ 
Pom  jagu  qiid^w  pea  de  HiSMaee  fie  rinstnictioa,  il  fiu- 

A  k  fia  de  la  ffiilairirinii.  lofsqaU  r  ««-ait  39  accu^  tetiré» 
tar  MXK  (M  eoipUit  443  caaaeriti  leurêt  mr  lOO  (moyenoe  de  ' 
1S7  i  1S9k  La  pOfwbtion  laUiée  fûunii&saii  dooc  proportion- 
nfBpwprt  ^  rnfiwgBnl  mjôdrs  que  la  population  illcttrce. 

Am^oubS^b,  le  bobApc  dea  cooserits  lettres  est  de  84,4  p.  1(10 
(moyeaae  de  ISTO-tafiS)  et  cet»  des  accusés  lettrés  de  ti8  p.  lUO. 
Non  «eoIeaKiit  la  popslalioa  lettiée  fournit  un  contingent  pni- 
portioniMUemeiit  moîadfe  que  ta  population  illettrée,  mais  la 
CTÎmiiialhë  tead  à  ee  eooceatrer  de  plus  un  plus  dans  l'ignorance. 
En  effet,  à  â5^  ccoâcrits  iUettrês  correspondaient,  en  1&;8-I83tl, 
61  accusés  illetirâs  :  la  diSëreace  entre  les  deux  nombres  était  de 
5,8;  à  l5.6o)Di<nts  illettrés  correspondent  31  accuses  illettrà; 
la  diffép.TL  1".  t 

Il  y  a  <[■  -  .         -        cSraes  qui  ne  sont  guère  commis  que 

par  des  lettrés  ;  p;ir  exempte,  le  faux  en  écriture  et  la  banque- 
route :  sur  3^  faussaires  on  ne  comptait  que  14  illettrés  en  1876 
et  que  8  sur  l^  banqueroutiers.  Slais  le  nombre  des  illettrés 
l'emporte  dans  d'autres  catégories,  comme  celle  de  l'infanticide. 


Id  Tant  ici  liei , 

Empoisonne  nie  ut» 

Coups  el  blessure» 

VioU  «t  attenlaU  à  la  pudeu 

AsFBRBiuals 

Meurtres 

Parricide»  et  coups  euv^n  It 

Vols  fur  les  chemios  publics 

Vols  qiialiEës 

ilannueroutcs  fruudult'u^es.. 

Kaus  divers 

Abus  de  cooGaace 
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Lo  second  sopliismo  est  plus  spécieux,  iiiiiis  il  n'est  pas  mieux 
ibndé.  Les  départements  où  l'instruction  est  avancée  sont,  la  plu- 
part, riches;  ils  ont  pu  faire  de  grands  sacrifices  pour  leurs 
écoles,  et  leur  population  ressent  plus  vivement  d'ordinaire  que 
populations  pauvres  le  besoin  de  s'instruire.  Or  les  départe- 
inents  ricties  ont  une  forte  proportion  de  population  urbaine  et 
nne  industrie  active  :  deux  conditions  qui  déterminent  un  plus 
grand  n')mbre  de  crimes.  L'instruction  n'apparaît  donc  la  que 
comme  un  fait  corrélatif  de  la  criminalité.  La  cause  véritable, 
c'est  la  richesse  qui,  d'une  part,  facilite  et  sollicite  l'instruction 
at,  d'autre  part,  multiplie  les  occasions  de  crime  et  de  délit.  Faut-il 
pour  cela  condamner  la  ricliesse?  La  richesse  est  par  elle-même 
un  bien,  puisqu'elle  procure  à  l'homme  le  moyen  de  satisfaire 
besoins,  ce  qui  est  précisément  le  but  que  l'homme  s'efforce 
d'atteindre  par  le  travail  ;  mais  il  faut  savoir  profiter  des  avan- 
tages qu'elle  procure  en  s'appliquant  à  remédier  aux  inconvénients 
qui  peuvent  y  être  attachés. 

Quand  on  compare  la  carte  de  la  criminalité  et  celle  de  l'ins- 
truction des  conscrits,  on  voit  que  dans  toute  la  région  de  l'est, 
comprenant  23  départements  depuis  les  Ardennes  jusqu'à  Seine- 
ot-Oise,  et  de  Seine-el-Oise  aux  Hautes-Alpes,  il  y  a  aujourd'hui 
plus  do  90  conscrits  sur  100  qui  savent  lire,  et  que,  dans  cette 
région,  il  n'y  a  que  7  départements,  Seine,  Seine- et-Oise, 
■Seine-et-Marne,  Aube,  Haute-Marne,  Doubs,  RhÔne,  qui  soient 
au-dessus  de  la  moyenne  pour  la  criminalité  ;  que,  sur  les  autres 
'départements  qui  sont  également  au-dessus  de  la  moyenne  pour 
la  criminalité,  il  n'y  en  a  que  3  qui  soient  dans  In  première  caté- 
gorie pour  l'instruction  des  conscrits,  tandis  qu'on  y  trouve  3  dé- 
pariements  de  la  riche  Normandie,  la  plupart  des  départements 
baignés  par  la  Loire  depuis  le  confluent  de  l'Allier,  et  par  la  Ga- 
ronne depuis  Montauban  :  ce  sont  des  régions  prospères  par 
l'agriculture  ou  par  le  commerce.  Les  départements  du  massif 
central,  dont  la  richesse  est  médiocre,  ont  à  la  fois  peu  d'accusés 
en  cours  d'assises  et  peu  de  conscrits  lettrés. 

La  récidive.  —  La  récidive  s'explique  par  les  causes  mêmes 
qui  déterminent  la  criminalité.  Les  instincts  naturels  qui  poussent 
certains  hommes  à  faire  le  mal  les  accompagnent  pendant  toute 
leur  vie  ;  ta  crainte  seule  d'un  châtiment,  dont  ta  rigueur  fasse 
impression  sur  leur  grossière  nature,  peut  quelquefois  les  conte- 
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nir.  Ceux  dont  les  mauvais  exemples  ou  la  misère  ont  fait  des 
malfaiteurs  retrouvent  dans  la  prison  des  exemples  pires  encore 
et,  le  plus  souvent  au  sortir  de  la  prison,  une  misère  plus  noire  ; 
la  plupart  retombent  dans  lomière  ^1)- 

Le  nombre  des  récidivistes  condamnés  en  police  correction- 
nelle, qui  n  était  que  de  3,768  (moyenne  annuelle)  de  1828  à  1830, 
sest  élevé  â  19,783  en  1847,  à  61,594  en  1868  et  à  95,871  en 
1888  ;  bien  qu*un  certain  nombre  de  délits,  de  chasse  et  de  pêche 
par  exemple,  ne  soient  pas  un  signe  de  dépravation  sociale,  la 
progression  est  effrayante.  Si  les  crimes  ne  présentent  pas  une 
série  aussi  continue  (2),  c'est  qu'une  notable  partie  des  affaires 
a  passé  au  correctionnel. 

Le  casier  judiciaire,  qui  date  de  1850,  permet  de  constater  avec 
certitude  la  récidive.  \'oici  le  nombre  des  récidivistes  : 


A.XXCIS. 

Nombre  moyen 

aiumel  ' 
des  récidiTistea 
coaduBoés. 

Proportion  p.  1(M> 

da  nombre  total 

des 

accusés  et  prére- 
nus  condamnés. 

1856-60 

1 

40.534 
47.043 
56.267 
62.042 
73.387 
85.397 
92.825 
93.887 
95.811 

27 
33 
39 
38 

40 
44 
45 

45  ! 

46  1 

1861-65 

1866-70 

«871-75 

1876-80 

1881-S5 

1886 

1S87 

USS 

La  progression  a  donc  été  continue  et  depuis  une  dizaine  d'années 
elle  a  été  très  rapide  pour  les  crimes  comme  pour  les  délits  :  les 
premiers  comptaient  47  récidivistes  sur  100  condamnés  en  L^Ttj  et 
50  en  1SS5,  les  seconds  38  en  1870  et  43  en  1885.  Sous  TinlhuM^e 
de  la  crise  économique  (pii  a  pesé  sur  le  travail  depuis  1882,  la 
récidive  a  augmenté  et,  dans  la  récidive,  la  part  des  vagabonds. 


(1)  La  coimiiissiou  de  claissement  (le>  récidivistes  a  coiistatt^  (lueii  18S7.  la  ui.ijtMire 
partie  des  ré<idivisli;s  avaieut  subi  cliacmi  de  11  à  30  condamnations  ;  la  inoM-un'», 
^u^  un  total  <1»'  ir>,70:{  condaninatii»n3,  était  de  12,3.  Cinq,  âf^és  de  47  t\  50  ans,  ooiii;'- 
laieiit  jdiis  de  'iO  con<laninatious.  «  La  récidive  a  bien  plus  sa  cause  dans  la  pris^ai  qu'iu 
dehors  ».,  déclarait,  en  1873,  la  Cour  de  Bourges  dans  une  encjuète  sur  cotte  «]uestj«>n 
{2}  Condamnés  en  cour  d'assises  : 

SU'J  dans  la  période  1828-1830. 
1.870  en  ISH. 
1.60S  en  1885. 
Ce  qui  représcote,  pour  1885,  56  p.  100  des  condamnés. 
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La  récidive  est  beaucoup  plus  fréquente  chez  les  hommes  que 
chez  les  femmes  (1),  chez  les  célibataires  que  chez  les  gens 
mariés  (2). 

Paris^  Marseille  et  Lyon  ont  le  fâcheux  privilège  de  compter 
une  proportion  de  récidivistes  beaucoup  plus  considérable  que 
le  reste  de  la  France.  Comme  on  trouve  dans  ces  grandes  villes 
beaucoup  plus  de  «  coups  à  faire  »  qu'ailleurs  et  des  bas-fonds 
où  les  misérables  échappent  plus  facilement  aux  regards  de  la 
police,  elles  sont  des  cloaques  où  confluent  les  immondices.  Les 
départements  du  bassin  de  la  Seine  doivent  à  plusieurs  causes  et 
particulièrement  au  voisinage  de  Paris  de  compter  aussi  beaucoup 
de  récidivistes  (3). 

La  société  renferme  donc  dans  ses  flancs  une  plaie  hideuse 
qui,  loin  de  se  cicatriser,  se  perpétue  en  s'aggravant  :  le  mal 
nourrit  le  mal  et  le  développe  Les  moralistes,  les  jurisconsultes 
et  les  politiques  se  sont  émus  devant  un  tel  spectacle  et  se  sont 
alarmés  du  danger.  Nous  sortirions  de  notre  sujet  si  nous  dis- 
cutions ici  les  remèdes  qu'ils  ont  proposés  (4).  Il  est  certain 
qu'il  en  faut  et  qu'ils  doivent  être  énergiques  pour  devenir  eflB- 
caces  (5)  :  un  des  plus  efficaces  assurément  consiste  dans  la  sépa- 


(1)  En  1883,  il  y  a  eu,  en  cour  d'assise»,  i^504  accusés  et  86  accusées  récidivistes  ; 
en  police  correctionnelle,  74,163  et  8,569. 

La  commission  de  classement  des  récidivistes  remarquait  avec  quelque  surprise 
que,  quoique  la  moyenne  des  naissances  illégitimes  eût  été  de  7,4  p.  100  naissances 
dans  la  période  1840-1867,  le  nombre  des  personnes  nées  bors  mariage  qui  avaient 
été  condamnées  à  la  relégation  pour  récidive  en  1886,  ne  s'élevait  qu  u  5.3  p.  100  du 
total  des  condamnations  de  ce  genre  ;  mais  79  p.  100  parmi  les  bommes  et  47  p.  100 
parmi  les  femmes  étaient  célibataires,  9  et  18  p.  100  seulement  étaient  mariés  avec 
enfants. 

(2)  En  1886,  parmi  les  récidives  condamnés  à  la  relégation,  il  y  a  eu  sur  100 
hommes,  81  célibataires  et  sur  100  femmes  41  célibataires,  16  veuves  sans  enfants  et 
28  femmes  mariées  sans  enfants,  qui  avaient  sans  doute  déserté  leur  ménage. 

(3)  D'après  une  carte  dressée  par  M.  Marambat,  la  moyenne  du  nombre  des  réci- 
divistes par  10,000  habitants,  pour  les  années  1875,  1881  et  1883,  s'élevait  à  3  pour  le 
département  de  la  Seine,  à  4  pour  celui  des  Bouches-du-Rbdne,  de  3  à  4  pour  ceux 
de  1%  Seine-luférieure,  de  l'Eure,  de  Seine-el-Oise,  de  l'Oise,  de  Seine-et-Marne,  de 
TAisne,  de  la  Marne  (bassin  de  la  Seiuej,  de  Meurtbe-et-Moselle  ;bassin  du  Rhin),  du 
Rhône  et  de  l'Hérault  (bassin  du  Rhône). 

En  1886,  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  il  y  a  eu  81  condamnés  à  la 
relégation  comme  récidivistes  sur  1  million  d'habitants;  dans  ceux  de  Rouen, 
d'Amiens  et  d'Angers,  63,  61  et  60,  taudis  que  dans  ceux  de  Limoges  et  de  Poitiers 
il  n'y  en  a  eu  que  15  et  13. 

(4)  La  loi  sur  la  relégation  dus  récidivistes  date  du  27  mai  I88.'i. 
;S)  La  loi  (\e  1885  ne  parait  pas  jusqu'ici  l'avoir  été. 
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ration  absolue  des  jeunes  prévenus  et  (les  criinîiiols  oiidurcbi,  et 
l'emploi  sagement  réglé  du  régime  cellulaire.  Ils  ne  parviendront 
pas  à  extirper  le  chancre  qui  est  inhérent  pour  ainsi  dire  a  Ut  con- 
dition humaine  et  à  la  vie  sociale;  mnis  ils  peuvent  lo  circonscrire 
en  mettant  autant  que  possible  à  l'ccârt  les  parties  corrompues 
afin  d'évil«r  la  contagion. 

Le  tableau  d'ensemble.  —  L'ensemble  du  tableau  de  la  crimi- 
nalité n'est  ni  édifiant,  ni  rassurant.  Dans  In  société  française  qui 
s'enrichit,  dont  la  population  se  concentre  et  devient  plus  hétéro* 
gène  en  acquérant  plus  de  mobilité,  les  tentations  augmentent 
et  la  progression  des  crimes  et  délits  est  plus  rapide  que  celle 
de  la  population.  L'armée  des  malfaiteurs  grossît,  se  recrutant 
beaucoup  moins  par  la  misère  que  par  le  vice,  (co  ipit  est  plus 
grave  au  point  de  vue  moralj,  et  se  compose  d'éléments  plus 
pervers  que  jadis,  comme  l'atteste  la  récidive,  et  plus  ti\t  coi^ 
rompus,  comme  lo  prouve  l'âge  des  accuses. 

C^  n'est  donc  pas  d'un  accroissement  de  In  richcs.se  qu'il  faut 
espérer  le  remède  ;  ce  n'est  pas  même  de  l'instruction  répandue 
sur  tous  les  enfants,  quoiqu'elle  soit  souvent  salutaire.  La  publi- 
cité de  plus  en  plus  retentissante  que  la  presse  se  plaît  h  donner 
aux  crimes  et  les  détails  dont  elle  rcpalt  la  curiosité  do  ses  lec- 
teurs, devient  même  parfois  une  excitation  au  mal  et  fournit  un 
enseignement  aux  malfaiteurs.  La  criminalité  subsistera,  comme 
la  récidive,  parce  qu'il  est  impossible  d'obtenir  que  tout  être 
humain  naisse  bon  et  que  tout  milieu  social  soît  sain.  Mais  il  im- 
porte, pour  l'honneur  et  l'intérêt  de  la  société,  de  ne  pas  laisser 
s'étendre  davantage  la  large  plaie  dont  la  récidive  ne  laisse  voir 
qu'une  partie. 

Pour  cela,  il  faut  d'une  part  et  tout  d'abord,  réprimer  sèvî- 
rement  le  mal,  sans  défaillance  do  la  justice;  car,  la  plupart  des 
malfaiteurs,  n'ayant  pas  le  frein  de  la  conscience,  ont  du  moins 
la  crainte  du  châtiment,  et  il  est,  par  conséquent,  nécessaire  que 
ce  châtiment  soit  appliqué  do  manière  ti  leur  paraître  rodoutablo. 
Quand  une  fausse  philanthropie  fait  de  lu  prison  pour  lo  vagabond 
un  lieu  de  repos  et  pour  le  criminel  une  académie  d«  vices  où 
tn^nent  les  endurcis  et  où  les  jeunes  sont  endoctrinés,  elle  fait 
plus  de  mal  à  la  société  que  do  bien  k  des  coquins.  Il  faut,  d'autm 
part,  exercer  avec  vigilance  l'action  préventive  :  corab«ttr«  dans 
tiis  campagnes  le  vagabondage,  assainir  dans  les  villes  les  quartiers 
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OÙ  la  truanderie  établit  ses  repaires,  interdire  le  séjour  des  grandes 
cités  à  certaines  catégories  de  récidivistes  et  surveiller  de  prés 
ceux  auxquels  il  ne  serait  pas  interdit  ;  restreindre  les  foyers 
d'infection,  c'est  modifier  le  milieu  social  où  germent  la  plupart 
des  crimes  contre  la  propriété.  Il  faut  aussi  préserver,  autant 
que  possible,  l'enfance  de  ce  milieu  et.,  quand  le  sort  Vy  a  jetée 
et  que  la  justice  saisit  Tadolescent  en  voie  de  corruption,  il  faut 
s'efforcer  de  le  ramener  au  bien  par  l'éducation.  De  pareilles 
mesures  n'empêcheront  jamais  les  natures  vicieuses  de  l'être  et, 
des  hommes  d'affaires  véreux,  de  commettre  des  escroqueries; 
mais  elles  peuvent  rendre  moins  facile,  moins  lucrative,  plus 
dangereuse  la  profession  de  voleur,  et  par  là  décourager  un  certain 
nombre  de  vocations  néfastes  :  ce  qui  serait  un  progrés. 

La  France  est  le  seul  État  où  la  statistique  puisse  dresser  le 
bilan  de  la  criminalité  depuis  plus  d'un  demi-siècle.  Mais  elle 
ne  paraît  pas  être  le  seul  où  le  nombre  des  condamnations  ait 
augmenté.  La  comparaison,  si  elle  était  possible,  aiderait  à 
comprendre  que  le  mal  dépend  de  causes  générales,  lesquelles 
dépendent  elles-mêmes  de  l'état  des  sociétés  contemporaines. 

En  Allemagne,  le  nombre  des  condamnés  pour  crimes  et  délits 
était  de  1,029  par  100,000  habituants  en  1882  et  de  1,068  en  1886; 
la  proportion  s'élevait  à  1,393  dans  les  villes  et  n'était  que  de 
1,008  dans  le  reste  de  l'Empire  (1). 

Cependant  l'Angleterre,  qui  comptait  plus  de  prévenus  en 
1884  qu'en  1857,  parait  avoir,  en  somme,  une  criminalité  moindre 
aujourd'hui  qu'il  y  a  vingt  ans. 

C'est  du  moins  ce  qui  résulte  d'une  étude  faite  par  ^L  Gros- 
venor  (2);   l'auteur  s'applique  à  démontrer  que  s'il  y  a  eu  des 


vi)  La  comparaiifon  est  très  difficile,  non  seulemeut  à  cause  «Je  1 1  diversité  des  lois, 
mais  parce  que  peu  d'États  ont  sur  cette  matière  une  stati>tique  ^(^nérale  qui 
remonte  assez  loin.  Celle  de  la  Norvège  date  de  1846  ;  celle  de  rAuf'lelerre,  de  l857  ; 
celle  de  la  Suède,  de  1863  ;  celle  de  TAutriclie,  de  1867  ;  celle  de  la  Bel<{iqu«s  de  1868  ; 
celle  de  Tltalie,  de  1879  ;  celle  de  TAllemagne,  de  1882.  Cependant  raccruisscmcnt  est 
sensible  parloui.  Pour  la  Norvège,  5,27->  prévenus  de  crimes,  dtMits  ou  contraventions 
jogés  en  1853  (première  année  pour  laquelle  les  trois  catégories  de  prévenus  sont 
connus)  et  6,062  en  1884  ;  p(»urrAi)gleierre,  389.502  prévenue  jngés  en  1857,  et  739,113 
en  1884  ;  pour  la  Suède,  43,147  en  1863  et  56,'>10  en  1887  ;  pour  la  Belgique,  101,136  en 
1868  et  173,791  en  1885;  pour  l'Italie,  415.625  en  1879  et  454,3^9  »n  1887;  pour  l'Empire 
allemand,  403,604  en  1882  et  436.19'»  en  1887;  pour  l'Autriche,  305,280  prévenus 
condamnés  en  1874  et  593.5  9  en  1886  (d'aprè:<  des  notes  qui  nous  ont  été  com- 
muniquées par  la  Statistique  générale  de  l'Italie). 

(2)  Voir  Journal  of  the  royal  stathtical  society,  september  1890. 
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poursuites  contre  517,875   personnes  en  ISGS-lKfiy    ot    contre  ' 
668,558  en  1887-1888,  l'augmentation  est  due  principaloment  k 
l'application  de  lois  nouvelles  (telle  que  colle  de  la  vaccine)  et 
que  néanmoins  la  plupart  des  catégories  importantes  do  délita 
présentent  des  cbiffres  moindres  qu'il  y  a  vingt  ans,  et  i!  altrilme  | 
ce  résultat  favorable  à  la  vigilance  de  la  police,  à  la  fondatîoD 
des  écoles  industrielles,  â  l'action  des  sociétés  pour  la  protection  I 
des  détenus. 

La  question  de  savoir  si  les  mesures  répressives  et  préventives, . 
qui  sont  en  progrès,  exercent  dans  les  sociétés  cont^mporainM 
ane  influence  plus  forte  que  les  tentations  qui  se  multiplient  n'etfcl 
pas  encore  assez  mûrie  pour  que  la  science  décide  :  l'expériâi 
l'éclairera.  ~ 
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fl«Bi««lre.  —  losiiflisaDce  des  rcnseigacmcnts  surTétat  moral  et  intellectuel  de  la 
population  —  Llnstruction  supérieure  et  moyenne  avant  1789  —  Résultats  de 
rinstruction  primaire  comparés  au  xvii*,  au  xvm«  et  a'i  commencement  du  xix*  Fiècle 
—  Le  progrès  des  écoles  primaires  depuis  la  loi  Guizot  —  Les  résultats  de  rensei- 
gnement et  l'instruction  des  conscrits  et  des  conjoints  —  L'instruction  primaire 
comparée  en  France  et  à  l'étranger  —  L'enseignement  primaire  supérieur  et 
l'enseignement  professionnel  —  L'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  — 
L'enseignement  supérieur  ~  La  correspondance  et  la  lecture  —  Le  progrès  de 
rinstruction  est-il  profitable  ?  —  L'éducation  ~  L'influence  littéraire  de  la  France. 


Insuffisance  des  renseignements  sur  l'état  moral  et  intellec- 
tuel de  la  population.  —  La  criminalité  est  un  indice  de  Tétat 
moral  de  la  population  envisagé  par  son  côté  négatif.  L'instruc- 
tion nous  le  fait  voir  par  son  côté  positif. 

La  statistique  éclaire  très  imparfaitement  ce  second  côté.  Elle  ne 
renseigne  en  aucune  façon  sur  la  vertu  et  sur  la  pratique  journalière 
du  devoir  qui  font  la  force  de  cohésion  d'une  société,  mais  qui 
ne  s'enregistrent  pas.  On  n'en  saurait  prendre  une  idée  exacte  ni 
par  le  prix  Montyon  qui  a  toujours  beaucoup  moins  de  récom- 
penses à  décerner  qu'il  n'existe  de  mérites  réels  à  récompenser, 
ni  par  les  actes  de  charité  qui  ne  peuvent  se  totaliser  tant  qu'ils 
ne  se  manifestent  pas  par  des  dons  publics,  ni  par  les  jugements 
des  moralistes  qui,  dans  tous  les  siècles,  se  contredisent  suivant 
que  les  auteurs  ont  l'esprit  bienveillant  ou  chagrin,  parce  que, 
dans  tous  les  siècles,  la  société  humaine  présente  à  leurs  médita- 
tions un  spectacle  toujours  mêlé  et  sans  cesse  renouvelé  d'actes 
bons  et  mauvais. 

En  1887,  un  voyageur  intrépide,  mais  téméraire  (1),  M.  Douls, 


yk)  H  a  été  assassiné  dans  le  désert,  en  1889* 
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a  TCca  Kpt  mois  dans  ooe  tribu  d«  Muires  de  h  cdte  occidoablo 
du  Sahan.  Ces  nonudes.  Tms  sanngs,  ècaioeorB  du  déKrt, 
qui  Toulaîeot  le  lu^r  tant  qulb  l'ont  cm  chrétien,  qui  d'oi^  pas 
béate  à  s'emboa^uer  pour  attaquer  une  cararaoo  et  À  en  massa- 
crer toos  les  horames  pour  s'approprier  le  butin,  pratiquaient 
cependant  l'hospitalité,  partageaient  le  lait  de  leurs  cbûuelles 
arec  des  amis,  respectaient  des  tentes  i5olèi>â  dans  Icsquellcft  îla 
ne  troaTaient  qoe  des  femmes.  Même  dan>  tes  natures  les  plua 
grossières,  il  t  a  i^aœ  ponr  un  certain  sons  moral. 

Mais  ctimbien  ce  sens  ne  peut-^  pas  étra  atrophîi'  ou  dcoatoré 
par  l'état  social  ?  Un  missionnaire  représentait  à  un  sauraga  das 
bords  de  l'Oubanghi  combien  il  étaîl  odieux  do  manger  son 
semblable  :  l'anthropophage  répondit  qu'au  cuotroirv  la  viande 
d'an  être  qui  a  do  courage  et  qui  parie  était  un  mets  plus  noble 
que  ceini  d'un  animal  ordinaire. 

Nous  sommes  convaincu  que  la  civtlisatiou  contribue  à  dére- 
lopper  et  à  affermir  ce  sens  dans  la  masse  de  la  population.  Elle 
ne  fuit  ni  la  génc-rositè,  ni  rbérolsme,  de  mi-me  que  rînftrucUoa 
ne  fait  pas  le  gôuie.  Mais,  en  amëUonint  le  bien-ètnî,  elle  élève 
l'homme  un  peu  plus  haut  au-dessus  des  ap|>êtibi  brutaux  ;  en 
développant  son  inlelUgence.  elle  fortiSe  ou  lui  le  sentiment  de  la 
dignité  personnelle  et  elle  le  rend  plus  apte  à  comprendre  la 
diversité  de  ses  devoirs  souaux. 

11  est  vrai  qu'en  même  temps  elle  lui  inspire  parfois  des  idées 
d'égoisme  ou  de  convoitise  qui  n'auraient  pas  germé  dans  l'uni- 
formité de  la  vie  sauvage,  et  qu'elle  fournit  à  son  intelligence 
plus  cultivée  des  moyens  plus  raffînés  de  perpétrer  le  nul. 
Somme  toute,  l'homme  policé  est  placé  à  un  degré  supérieur 
dans  l'échelle  des  êtres  ;  il  est,  en  réalité,  plus  libre  que  l'homme 
inculte;  il  nous  paraît  donc  plus  développé  moralement. 

Nous  étonnerons  peut-être  les  panégyristes  du  passé  en  affir- 
mant que  le  patriotisme,  sentiment  noble  et  éminemment  social, 
est  plus  vivace  en  France  aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  dans  les 
siècles  antérieurs.  L'unité  politique,  ta  connaissance  de  l'histoire 
plus  répandue  dans  le  peuple,  la  légende  de  la  révolution  et  des 
guerres  de  l'Empire,  enfin  les  malheurs  de  la  France  en  1870  ont 
puissamment  contribué  à  ce  progrès.  La  France  n'est  pas  le  seul 
pays  où  les  événements  de  notre  siècle  aient  éveillé  ou  renforcé 
ce  sentiment. 
Toutefois  nous  nous  sentons  incapable  de  mesurer  par  la  statis- 
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tifiuc  la  supériorité  du  temps  présent  en  ces  matières,  et  nous 
croyons  que  la  moralité  de  nos  contemporains  n'est  pas  tellement 
supérieure  k  celle  de  nos  aïeux  que  nous  puissions  en  tirer  vanité. 
Le  progrés  de  cette  moralité  a  été  assurément  bien  moindre  que 
celui  de  l'instruction,  de  même  que  le  progrès  de  l'intclligenco 
moyenne  des  Français  reste  bien  au-dessous  du  progrés  matériel 
de  la  richesse  depuis  un  siècle. 

Lorsqu'on  veut  rechercher  ce  qui  peut  être  su  et  ne  parler  que 
de  ce  qu'on  sait,  on  se  résigne  à  n'avoir  que  des  tueurs  incer- 
taines sur  l'état  moral  d'une  nation  comparé  lï  diverses  époques, 
et  l'on  se  borne  à  étudier  l'état  intellectuel  qui,  s'il  n'a  pas  non 
plus  de  mesure  précise  repose  du  moins  sur  des  données  authen- 
tiques. 

L'instruction  supérieure  et  moyenne  (want  1789.  —  L'Uni- 
versité de  Paris  avait  joui  d'une  renommée  universelle  dans  le 
monde  chrétien  avant  la  guerre  de  Cent  ans,  au  temps  où  llorissait 
la  scolastique;  mais  sa  réputation  et  son  influence  s'étaient  bien 
amoindries  depuis  la  Renaissance  et  la  Réforme  qui  avaient  en 
quelque  sorte  sécularisé  les  lettres  et.  vers  la  fin  du  xvrir  siècle, 
elle  ne  brillait  ni  par  le  grand  nombre  des  élèves,  qui  parait  avoir 
été  d'environ  5,000  pour  la  Faculté  des  Arts,  la  plus  fréquentée  (1), 
ni  par  l'autorité  littéraire  ou  scientifique  des  maîtres,  ni  par  la 
solidité  des  études  qui  ne  répondaient  plus  aux  besoins  du 
siècle  (S).  Parmi  les  vingt-deux  universités  de  province,  les  mieux 


(t)  La  Pacultt  i1«ii  Arts,  qui  siégeait  dans  las  biUmeot»  du  collège  Lauiii-le-nrand 
dapaii  rupDlsion  ilf  i  Jdauiles  (1162).  couipruDuit  «eixe  coMgei,  dout  dU  de  plein 
M,  el  doDoait  ca  réniité  im  onaei(iDeiiient  secoodoiro,  de  la  •iiiânio  à  lu  philo- 
*opbic  îactasivcmeat.Oi]  en  tort* )t  avec  le  dipldmede  maître  ènarU.qiiicunvipoDdftit 
i  pvD  pré*  au  baccalauréat  il  leUren.  malt  qui  était  moius  diniclle  i  obtenir.  Ceux  qui 
conliauajenl  leur»  éludes  passai  eut  dans  une  Faculté  tupérkurd  .Tlidolni^ie,  Droit  ou 
Mtdecine)  el  j  oblenaieul  les  lilriM  de  hnchelier,  liceucié  on  doclcur.  Ver>  1789,  lit 
Faeulld  de  Droit  de  rUoivarsIlt  de  Paria  recevait  283  bacbelivn,  ST8  licencié»  et 
1  doclean  ;  le«  prareiaenra  du  la  Faculté  de  MèdecÎDe  araieut  au  piua  une  coatsine 
d'éléTO*  iDtcrîla  t  leur  cour*;  on  inannue  de  ninselgaemRUlï  pour  celle  de  Tliéo- 
logia.  (Voir  trt  Univertilii  de  Pranet  m  1189.  par  M.  L.  Liard,  dam  la  Arrue  inltr- 
itatumalt  de  FSnttignement,  noï.  el  d*o,  1881}. 

(S)  Ou  M  [daÎKaait  alun  de  l'iniufliiiatice  dea  prufummines  uDivenilairoii.  ■  Tuul 
•e  borna  t  traduire  du  latin  an  franfaia,  K  mellra  du  françaii  en  latin  ;  Is  tris  grand 
tiombre  de  jnuuei  iiens  lurt  de>  cinstet  fort  iguuraut,  aiirloat  des  choaeg  le»  plun 
d'ata^  et  les  plus  néceiïaires  k  suToir.  coiuiiie  l'ortliograpbe.  la  (iroDouciation. 
l'Iilaloire,  le  fï-auçatt.  -  Ou  ne  t'ciccii|iail  pas  daTOutigo  do  gâourapbie  ri  do  acieucei 
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portag^ées  ne  cotnpcaieai  que  5^»  à  600  élèyes  dans  les  collèges  de 
la  Facahê  des  Arts,  et  aucune  des  Facultés  supérieures  (Théo- 
logie, Drxt,  Médecine»  ne  semble  aToir  atteint  le  chiffre  de  300 
étudiants  *  1  ». 

Hors  des  UniTersiîés,  renseignement  supérieur  était  donné  au 
xvin*  si^e  par  dix-neuf  professeurs  du  Collège  royal  (aujourd'liui 
Collège  de  France»,  par  ceux  du  Jardin  du  roi  (aujourd'hui  Mu- 
séum dhisioire  narurelle  .  Il  t  avait,  en  outre,  des  écoles  d ap- 
plication :  ITcoîe  militaire  de  Paris  et  les  écoles  provinciales, 
rÉcok  des  Ponts  et  Chaussées,  TÉcoIe  des  Mines,  etc. 

n  parait  que  le  nn^mbre  des  collèges,  grands  ou  petits,  dépas- 
sait cîn4  cents  (2)  et  que  très  souvent  l'instruction  y  était  gra- 
tui:e  ou  à  peu  près.  Les  établissements  ne  manquaient  doue  pas 
à  renseignement  secondaire  ;  mais  le  latin  formait  trop  exclu- 
sivement le  fond  des  études  dans  les  meilleurs,  et  beaucoup  de 
peùts  n'étaient  guère  que  des  écoles  primaires,  quoique  le  latin 

V  fût  aussi  enseiînié. 

«  «>- 

La  plupart  des  Ë&miUes  riches  faisaient  élever  leurs  filles  au 
couvent. 

Les  exigences  de  renseignement  supérieur  et  même  secon- 
daire il  y  a  cent  ans  et  aujourd'hui  peuvent  se  mesurer  par  1  état 
v.vn:rAre  d-^  la  scieaoeaux  deux  époques.  Au  cours  du  xix**  siècle, 

l:::rr.\:rv'^.    Thistoire  s'est  transformée    et  élarpe; 

la  critique,  la  gêographio  ont  fait 
\  !:i  ::n  du  si»'vle  prêcôdont.  la  ("hiiiii»^ 
f'*  !'i  •••  1  -.•.•  •.-■---.■.■.;■::  «^  v-::::-:  :  la  ]>h\>i..»lo:j:ie  vôixcîalo  «n  aiii- 
v.i'.ù^:  riîî-:.  :  .::  -■:•.::::  G*\  :::■•>"  :>a:nt-Ililaire  et  Cuvier  ;  Toltvtii- 
cau':  ('•\:\\\  îiro-  .v.e  ::::::::v.:--\  '.os  applicalions  do^  C(>iinai><:in('o> 
-ci^-Mifiqu'>  ;'i  ri::-îi:>:rie.  ou:  or.:  largement  contribué  au  dt'Vt^- 


MO, 


:n-t  w  -ijn.  Krjr'-iirn- iii'iit  fe?  :i  Ia::-,  t.  11.  Li  .■•.-»*-.''i  d^<  }>r-nji.nn!n'<  ihiu^  '•■';■ 
-^ijUrtwnt  >"':  u  f'iii-f  .:,{.•  .r-.'jyj^./  -îe?  •  \>':»'..  .-li-  lo  c»!!--::''  M  12.1  ri  ii  l't  !.•  ('«.•!!••'••  i»' 
Niv.jrr»'  '^iî:  .»v'i;.:it  •!"?  i^i  li.-'"-  -io  ;«hy?:  j  1^.  r..:-  lui?  U»  Mfni.^irr'  «le  M.  'iro.ir'l. 
j».  117.  1^  pi  iij  .J  ♦•tiidoï-  «le  ILuivor.-iîr»  à'.i  x\n'  et  au  wiii'  ^icoK-  . 

1    li  y  avait  •!'•>  Facu'.t»-.-  ?au5  olèvo>.  A:::5î,  l^•'ti^T^.  ^]\n  avait  lî'iO  élrvo:?  t-n  «ir.'.l 
.i:iiiH»j  \'^'.  ,  u'.iv.iil  pa-  un  s-'ul  i'lud\int  eu  ni»*  U'Cin»'. 

•  t  M.  B<.»it»'  lU.  •l,'iii<  ^^^I)  ..uvra:je  ^u^  /-/  F/m-r  vri  17S'*.  a  évalué  à  7iK<HMi  li»  n..uj:.r»' 
ile>  élèves  ilf?  C"ll»'{.'es  v.ts  t7M"*,  et  M.  Villeuiaiu,  .lan>  ?«"»u  ra|»[»<irl  sur  rju-lnuii.-n 
st'0»'n'lairt\  p.Tlail  !«'  imuilire  «1p5  «•tabIi*semout>  a  Ôù2  et  o»Hiii  des  »'levf»s  a  '.2.'*' 
luuir  la  ju^riotlf  17»»;M7S0  ;  uiais  nous  pensons,  aveo  des  p»*daci»i;ues  très  r«inip»'tf:'t? 
sur  la  ujatièro,  «lue  ces  nombres  sont  exa^tTés. 
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lique  la  supériorité  du  temps  présent  en  ces  matières,  et  nous 
croyons  que  la  moralité  de  nos  contemporains  n'est  pas  tellement 
supérieure  à  celle  de  nos  aïeux  que  nous  puissions  en  tirer  vanité. 
Le  progrès  de  cette  moralité  a  été  assurément  bien  moindre  que 
celui  de  l'instruction,  de  même  que  le  progrés  de  l'intelligenco 
moyenne  des  Français  reste  bien  au-dessous  du  progrés  matériel 
de  la  richesse  depuis  un  siècle. 

Lorsqu'on  veut  rechercher  ce  qui  peut  être  su  et  ne  parler  que 
de  ce  qu'on  Kait,  on  se  résigne  à  n'avoir  que  des  lueurs  incer- 
taines sur  l'état  moral  d'une  nation  comparé  à  diverses  époques, 
et  l'on  se  borne  à  étudier  l'état  intellectuel  qui,  s'il  n'a  pas  non 
plus  de  mesure  précise  repose  du  moins  sur  des  données  authen- 
tiques. 

L'instruction  supérieure  et  moyenne  avant  1789.  —  L'Uni- 
versité de  Paris  avait  joui  d'une  renommée  universelle  dans  le 
monde  chrétien  avant  la  guerre  de  Cent  ans,  au  temps  où  florissait 
la  scolastique;  mais  sa  réputation  et  son  inûuence  s'étaient  bien 
amoindries  depuis  la  Renaissance  et  la  Réforme  qui  avaient  en 
quelque  sorte  sécularisé  les  lettres  et,  vers  la  fin  du  xviu"  siècle, 
elle  ne  brillait  ni  par  le  grand  nombre  des  élèves,  qui  parait  avoir 
été  d'environ  5,000  pour  la  Faculté  des  Arts,  la  plus  fréquentée  (1), 
ni  par  l'autorité  littéraire  ou  scientifique  des  maîtres,  ni  par  la 
solidité  des  études  qui  ne  répondaient  plus  aux  besoins  du 
siècle  (,2).  Parmi  les  vingt-deux  universités  de  province,  les  mieux 


(1)  La  Facilité  des  Arts,  qui  aiégeait  dnn«  1gi  bdlinieuta  du  eotl^go  LouU-le-Oraod 
depuis  l'eipnliioa  dci  Jétuites  (1162),  couipreDsil  aciia  collèges,  dont  dix  i)o  plein 
eiercice,  cl  donnait  en  rAulilé  un  enseignemeot  secuodairu.  de  I&  «ixiènie  k  la  philo- 
«optiie  iDclusIvvment.ODPH  Bortult  avvclediplûme  de  maître  ùsarts.quicorrfspoudait 
à  peu  prti  sa  liaccalnurénl Es  lettre*,  mais  qui  £tait  moinidiracileïobtouir.  Ceux  qui 
continaaiont  jours  études  passaieut  dans  une  Faculté  aiipérieutd  (TlitoloiiU,  Droit  ou 
M*deciD«)  et  j  obteDitieat  lea  litri>a  de  bachelier,  liceucié  ou  docteur.  Vers  1789,  la 
FMiilté  de  IJmil  de  rllniversité  de  Paris  recevait  £83  bncliclien,  tli  lieenciéi  et 
I  diKlaun  1  le*  pra(e*seurs  d«  la  Faculté  de  Mideciue  araieul  au  plus  UDe  ceolaiue 
d'élire*  ioeerils  i  lenr  cours;  on  manque  de  rente ig nome nti  pour  celte  dsTliéo- 
logie.  (Voir  It»  UniiiendU  de  France  en  nSD.  par  M.  L.  Liard,  dani  la  Ari-ue  inler- 
nalionaU  dr  rEnieigiumenl,  nav.  et  déc.  <S87|. 

(1)  On  se  plaignait  alors  de  riuturBsauce  des  prugruiuuies  universitaires.  ■  Tout 
se  borne  t  traduire  du  latin  eu  rraO(ai*,  t  mettre  du  TriLuçius  co  laUn  ;  le  tnts  gr*Dd 
nombre  de  Jeunes  liens  sort  des  dasiO)  tari  ignorant,  surtonl  des  cbosis  lea  plus 
d'usage  et  lc«  plus  nécessoims  à  savoir,  cuuiuic  l'urlliographe,  la  pruaunciation, 
rhUluire.  le  Trançais.  "  Ou  ue  s'occupuit  pas  duvautige  de  gêo){rapliie  et  de  icieocei 
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meots  recuetlIU  donne  une  valeur  mffi^intf  aux  t^ultiils  d'en- 
Kiiible.  »  Voici  ces  résultais  : 


«.>». 

k.'^sr 

*,«. 

Ë,«w. 

tf^. 

I*»—. 

m  .M» 

3U.3SC 
3SI.M4 

a.ts 

163  UT 

»313           S9.I 
«  1S7             H.» 
I)i.â33             3t.3<r' 

ITW-IT» 

IBI6-lt» 

M.9 
31.1 

La  masse  de  la  poputatioD  fmn^aîse  n'était  donc  pas  ontiùre- 
ment  dépourvue  d'instruction  avant  1780  :  l'extetcocc  des  petites 
écoles  autorisait  déjà  à  le  dédarer.  \'er8  la  tiii  du  xvii*  niécle, 
prés  du  tiers  des  hommes  et  le  septième  des  feiunics  parvenus  i  ] 
i'ige  du  mariage  paraisseiit  avoir  été  capables  de  «igncr  leur 
Dom.  La  proportion  s'est  améliorée  de  telle  fa<,^n  dans  le  coun 
du  xviu'  siècle  qu'à  la  veille  de  la  Révolution  elle  s'élevait 
presque  à  la  moitié  des  époux  et  k  plus  du  quart  des  épou!*es. 

De  1790  â  1816,  le  progrés  a  continué  ;  il  semble  mcnie  avoir 
été,  relativement  au  temps  écoulé,  plus  rapide  que  sous  l'ancien 
régime.  Les  femmes  étaient  alors,  comme  aujourd'hui,  mais  avec 
un  écart  beaucoup  plus  grand,  h  un  niveau  inférieur  d'instruction. 

Si  l'enquête  avait  été  bornée  à  un  département  et  qu'on  eût 
pris  comme  type  celui  des  Vosges  dans  lequel  M.  Maggiolo  a 
relevé  92  signatures  par  100  époux  (2)  pour  la  période  17&6-1790, 
un  commentateur  aurait  pu  se  croire  en  droit  d'affirmer  que 
l'instruction  primaire  était  aussi  générale  en  1789  que  de  nos 
jours  :  il  se  serait  trompé.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  y  avait 
alors  entre  les  provinces  des  différences  bien  plus  considérables 
qu'aujourd'hui  entre  les  départements  (3);  qu'alors  déjà  la  région 
du  nord-est  et  la  Normandie  étaient  en  avance  et  que  le  centre, 
le  sud-est  et  certaines  parties  de  l'ouest,  étaient  fort  en  arrière  (4). 


«  à  celle  qu'oDl  doDoée  loa  premien  rétniutt 
I  a  U^UTé  9,503  lignalures  d'époux   et  S,!1S 


(1)  Proportion  Dolablament  supérïei 
de  la  coDicripiion  eo  liîl 

(2)  Sur   10,229  muriages  relevé),  c 
d'épousea. 

(3)  Pour  Ja  période  1786-1790,  le  départemenl  des  Vtieges  prétenle  93  signature! 
d'époiii  pour  100  mariages,  tandis  que  celui  des  Landes  D'en  compte  que  5.  On  trouve 
des  différeuces  dod  uoios  coDsidératiles  sur  la  carte  du  baroD  Uupto,  publiée  en  1BÎ6. 

(ij  Voici  en  eSel  lea  II  déparlemeub  où,  dans  la  période  1786-1790,  le  nombre  d«i 
époux  uyaDl  ligot  dépasse  75  p.  100  :  Voiges,  Meuie,  Jura,  Ueurthe,  Haoche,  Cal- 
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Les  cahiers  des  bailliages  en  1789,  ceux  du  clergé  aussi  bien 
que  ceux  du  tiers-élut,  avaient  été  presque  unanimes  â  réclamer 
un  système  d'instruction  publique  et  surtout  lu  création  d'écoles 
dan»  les  campagnes.  La  Révolution  a  été  féconJe  en  projets  d'orga- 
nisation de  l'enseignement.  Talleyrand  à  lu  Constituante,  Con- 
dorcet  à  la  Législative,  Lanthenas  et  Ronime  à  la  Convention  en 
présentèrent  qui  embrassaient  l'ensemble,  mais  dont  aucun  n'abou- 
tit H  une  loi  (1).  Celui  de  Lakanal,  qui  se  bornait  aux  écoles 
primaires  et  dont  les  principaux  auteurs  étaient  Sieyés  et  Daunou, 
fut  repoussé  par  la  Montagne  comme  entaché  d'aristocratie  (2). 
Robespierre,  qui  soutint  avec  d'antres  montagnards  le  plan  de 
feu  Lepelletier  portant  que,  »  de  cinq  ans  jusqu'à  douze  ans  pour 
les  gardons,  jusqu'à  onze  ans  pour  les  filles,  tous  les  enfants  sans 
distinction  et  sans  exception  seraient  élevés  en  commun  aux 
dépens  de  la  République  »,  avait  ét^  plus  hcuraux  devant  l'as- 
semblée ;  mais  le  décret  qu'il  avait  suggéré  (3)  fut  rapporté  avant 
d'avoir  reçu  un  commencement  d'application.  A  ce  système  éga- 
litaire  et  chimérique,  la  Convention,  sur  le  rapport  de  Homme, 
substitua  le  décret  du  30  vendémiaire  (21  octobre  1793)  qui  se 
rapprochait  du  projet  de  Lakanal  ;  puis,  deux  mois  après,  sur  le 
rapport  do  Bouquier,  elle  vota  la  loi  du  29  frimaire  an  III  qui 
proclamait  la  liberté  de  l'enseignement  (4),  et  plus  tard  après  la 
révolution  du  îl  thermidor,  sur  un  nouveau  rapport  de  Lakanal, 
la  loi  du  27  brumaire  an  IIl,  inspirée  par  l'ancien  projet  Sieyés- 
Daunou.  Enfin,  Daunou  lui-même,  au  nom  do  la  Commission  des 
onze,  présenta  le  projet  qui  devint  la  loi  du  3  brumaire  an  IV; 
celle-là,  la  dernière  qu'ait  votée  la  Convention,  aussi  timide  que 


vado».  Doubs,  Hosdle,  Mirne,  ArJtiuaea,  Eure.  Voici  \et  tl  départe  me  ois  où  ceUe 
proportioD  esl  iarérieure  &  SO  p.  100:  Vienne,  Tara.  Haule-Goroaiie,  Maiae-et  Loira, 
Tva-el.GaroïKic,  ladre,  Creute,  Alli«r,  Nièvre.  Morbikaa,  LandeB. 

(I)  Le  premier  dfcret  rendu  sur  rorganifatioa  de  l'iostriiclioD  primaire  peDdnal  la 
période  rdrolutionnaire  est  celui  du  30  mai  1191,  Totâ  la  leille  de  la  chute  des 
Gtroodiua,  qui  prescrliait  la  Toadalion  d'une  écule  prioiiira  <>  dan»  tous  les  lieux  qaî 
ont  JepaU  ÏOO  Jut^u'h  1,500  inJmitiis  ". 

(t)  Ce  proji-l  proposait  uue  éuule  pur  1.000  habitants,  avec  »a  instituteur  «I  une 
tnilitulric"  pont  chaque  Jeute  Dommia  par  le  bureau  d'iospectioa  du  district 

(3)  •  La  Conrealioi)  décrAtn  qu'il  j  aatn  dus  iSlnbliseeincot*  nationaux  oA  lei 
enfanta  doi  elloyeni  seront  élevés  et  iQctruitB  un  cnuimua...  •  (Décret  du  13  aoAt 
n»3). 

(t)  On  attrihuo  touvuul  Mlle  loi  h  Lindet.  (Voir  Diiliannuire  dr  l'é/lagoi/ie  arl. 
CiMKn(ion) 


LIVRE  lli.   —  STATISTIOUB  UOtlALB. 

1p8  précédentes  avaient  été  anibitieusos.  se  contentait  de  pres- 
crire rétablissement  d'une  ou  plusieurs  écoles  par  canton  et  de 
fournir  aux  instituteurs  un  local,  sans  leur  assurer  d'aulres  émo- 
luments que  la  rétribution  scolaire. 

Des  discours  et  des  décrets  ne  sont  pas  des  actes.  Il  y  a  eu 
probablement  sous  la  première  République  plus  d'écoles  fermées 
faute  des  ressources  qui  les  entretenaient  auparavant,  que  d'écoles 
ouvertes  en  vertu  des  lois  nouvelles.  Aussi,  au  commencement 
du  Consulat,  la  plupart  des  conseils  généraux  et  plusieurs  préfets 
constataient-ils,  non  sans  quelque  complaisance  a  insister  sur  le 
mal,  que  cette  partie  de  l'instruction  publique  a  avait  beaucoup 
souffert  et  qu'elle  se  trouvait  dans  l'état  le  plus  alarmant  »  (dépar- 
tement de  la  Meurthe). 

Le  gouvernement  consulaire,  puis  impérial,  qui  constitua 
l'Université,  resta  indifférent  aux  petites  écoles.  Malgré  le  projet 
qu'avait  préparé  Cbaptal  pendant  son  ministère,  la  loi  du  11  floréal 
an  X  n'ajouta  rien  à  celle  du  3  brumaire  an  IV  pour  l'instruc- 
tion primaire,  et  l'Empire  ne  prit  aucune  mesure  en  vue  de  déve- 
lopper cette  branche  de  l'enseignement  (1). 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  les  ténèbres  se  fussent 
épaissies  durant  cette  période.  En  1810,  l'exposé  de  la  situation 
de  l'Empire  portait  à  25,000  te  nombre  des  petites  écoles  :  il  n'y 
en  avait  peut-être  pas  davantage  sous  l'ancien  régime.  D'autre 
part,  la  signature  des  actes  de  mariage  de  la  période  1816-1820 
accuse  un  progrés  sur  celle  de  1786-1790  ;  or ,  en  calculant 
d'après  l'âge  moyen  du  mariage  dos  célibataires  (28  ans  pour  les 
hommes  et  24  pour  les  femmes)  et  d'après  l'âge  moyen  de  l'éco- 
lage  (10  ans),  on  trouve  que  les  époux  et  les  épouses  de  1816-1820 
étaient  dans  les  écoles  entre  1800  et  1804  ;  ils  n'y  ont  pas  reçu 
moins  d'instruction  que  leurs  devanciers  de  1770  et  de  1774. 

Sous  la  Restauration,  le  gouvernement  conseilla  et  protégea  à 
diverses  reprises  l'instruction  primaire  ;   les  ministères  libéraux 


(1)  Il  se  coQteuU  da  rappeler  lea  frères  de  la  doctrine  cbréLienQe  et  il'JDscrjre  au 
budget  une  somme  de  i,SSD  fr.  pour  l'iDstruction  primaire.  La  différeDce  du  laDRagc 
teDU  parNapoléou  en  I8D6  et  ea  ISIS  montre  combien  «es  eentimeuU  se  anal  modiSés 
avec  la  politique.  Sur  ce  sujet,  toit  Histoire  des  elasses  ouvrières  dipuis  1789,  livre  II. 
—  Voir  au«ei  dane  Éducation  et  instruction,  EoBcigaerneot  Becoodaire,  t.  I,  Entti- 
gnement  secondaire  pour  /fs  jeunes  filles,  par  0.  GrÉard,  la  filiiation  dans  laquelle 
H»»  de  GeuUa  avait  trouvÉ  lea  deux  Ëcolea,  une  de  garçoua  et  une  de  Ailes,  qui  exis- 
taient en  1812  daaa  chaque  arrondissement  de  Parie. 
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prirent  même  des  mesures  en  sa  faveur  sans  créer  toutefois  un 
système  général  d'écoles  publiques.  L'opinion,  plus  active  et  plus 
libre  que  sous  TEmpire,  discutait  la  question  avec  une  ardeur 
passionnée  ;  l'enseignement  mutuel,  proné  par  les  libéraux,  se 
propagea,  pendant  que  les  cléricaux  soutenaient  l'enseignement 
simultané  usité  dans  les  écoles  congréganistes.  Cette  émulation 
fut  profitable  à  l'instruction  du  peuple.  Une  preuve  de  l'intérêt 
qu'elle  inspirait  déjà,  c'est  que  le  dernier  ministre  de  l'instruction 
publique  sous  la  Restauration,  membre  du  cabinet  Polignac, 
rendit  en  1830  une  ordonnance  qui  contenait  les  principales  dis- 
positions de  la  loi  Guizot  ;  le  temps  a  manqué  pour  l'appliquer 
et  d'ailleurs  une  ordonnance  n'avait  pas  l'autorité  d'une  loi  pour 
prescrire  en  matière  financière.  Une  autre  preuve  est  fournie  par 
le  recrutement  (lui,  sur  100  conscrits,  en  comptait  42  sachant  au 
moins  lire  en  1827  et  plus  de  57  en  1838,  c'est-à-dire  lorsque  ti- 
raient au  sort  les  jeunes  gens  qui  avaient  quitté  les  écoles  vers  1830. 
Néanmoins  le  résultat  était  encore  fort  médiocre.  C'est  à 
bon  droit  que  le  baron  Ch.  Dupin,  ami  de  l'instruction  popu- 
laire, fit  honte  à  ses  concitoyens  en  mettant  sous  leurs  yeux  la 
carte,  restée  célèbre^  sur  laquelle  il  avait  figuré  le  nombre  d'ha- 
bitants correspondant  pour  chaque  département  à  un  élève  du 
sexe  masculin  inscrit  dans  les  écoles  primaires  et  qui  accusait 
pour  la  région  privilégiée  du  nord-est  (Moselle,  Marne,  Aube, 
Côte-d'Or)  1  élève  par  10  habitants,  tandis  qu'elle  attribuait 
1  élève  par  222  habitants  au  Morbihan,  1  par  229  à  Tlndre-et- 
Loire  et  1  par  268  à  la  Haute-Loire  (1). 

Le  progrès  des  écoles  primaires  depuis  la  loi  Guijot.  —  Le 
gouvernement  de  Louis-Philippe,  issu  d'une  révolution,  devait 


(1)  La  carte  du  barou  Dapia  (reproduite  dans  le  tome  H  de  la  Statistique  de  VEn- 
geignement  jirimaire)  montre  que  la  région  où  les  écoles  élaieut  le  plus  fréquentées 
était  celle  du  nord-est  et  que  le  Massif  central  et  la  Bretagne  étaient  les  plus  mal 
partagés  :  renseignement  vraisemblable,  puisqu'il  concorde  avec  d'autres  documents. 
Cependant  la  plupart  des  proportions  quMl  donne  nous  semblent  très  contestables, 
puisque,  malgré  raccroissemcnt  du  nombre  des  élèves  depuis  cinquante  ans,  la 
Côte-d*0r,  rAube  et  la  Marne  ne  comptaient  que  1  élève  du  sexe  masculin  sur  13  à 
15  habitants  en  1886.  La  seule  explication  plausible  est  que  le  baron  Dupin  a  pu 
confondre  des  filles  qui  se  trouvaient  dans  h^s  écoles  mixtes  et  les  compter  comme 
des  garçons;  mais,  dans  ce  cas,  la  proportion  dounée  pour  les  trois  départements  qui 
sont  au  bas  de  Téchellc  serait  encore  plus  étonnante;  car  ces  départements  comptent 
aojoord'bui  1  élève  du  sexe  masculin  sur  12  à  16  habitants. 

T.  n.  31 


se  montrer  et  se  montra  «n  nSet,  d^  le  début,  favorable  à  I 
Btraction  popiiLiirc.  Ce  ne  fut  pourtant  qu'après  l'échec  de  p)ih>9 
BÎenrs  projets  que  M.  Guîzot  parvint  â  faire  voter  la  loi  da  28  ji 
18î£l,  qui  a  été  en  quelque  sorte  La  première  charte  con&UtalîTe.l 
de  l'enseignement  prïiuaîre  en  Franco.  Elle  impoaait  à  chaque 
commuDC  l'entretien  d'une  école  primaire  étémentairo  et  y  pour- 
voyait au  moyen  d'une  imposition  de  3  centimes  addilionoeù  aux 
trois  contributions  directes  ;  elle  portait  à  300  fr.  le  minimumtJ 
du  traitement  flxc  de  l'instituteur  qui  avait  droit,  en  outre,  à  und 
rétribution  scolaire  payée  par  les  partnls  nooindi^nt^i  ;  par  unig 
hiérarchie  do  rcsi>onâabilités  habilement  graduées  de  la  fimiillo  h 
l'Étal,  elle  accordait  la  gratuité  aux  indigents,  suppléait  à  l'iiKi 
suflOsance  des  ressources  communales  par  les  subvenlicms  da 
département  qui  prélevait  à  cet  effet  2  centimes  additionna  et, 
en  cas  de  besoin,  à  l'insuffisance  des  départements  par  les  sub- 
TNitions  du  trésor  public;  elle. créait,  en  outre,  renseignement 
primaire. supérieur  et  les  écoles  normales  primaires.  Sous  l'iD- 
fluence  de  cette  loi,  S^STo  écoles  furent  ouvertes  en  un  an, 
450,000  élèves  nouveaux  furent  inscrits  et  15  écoles  nonnaki 
furent  fondées. 

La  loi  de  1833  ne  visait  que  les  écoles  de  gardons.  Une  ordon- 
nance de  1836  fit  jouir  les  filles  du  même  avantage,  mais  sans 
imposer  aux  communes,  comme  l'aurait  fait  une  loi,  les  dépenses 
nécessaires. 

En  1848,  le  nombre  total  des  élèves  inscrits  atteignait  3  mil- 
lions et  demi.  Il  avait  augmenté  de  31  p.  100  depuis  1837,  date 
de  la  première  sUitistique  générale  des  écoles  primaires,  et  il  cor- 
respondait â  prés  de  10  élèves  ])ar  100  habitants. 

La  révolution  de  février  1848  fit  éclorc  de  nouveaux  projets  : 
les  républicains  demandaient  l'instruction  gratuite  et  obligatoire. 
Cependant  l'Assemblée  législative,  sous  l'inspiration  du  parti 
conservateur  et  religieux,  vota  la  loi  du  15  mars  1850  qui  pro- 
clama la  liberté  de  l'enseignement,  rendit  obligatoire  l'entretien 
d'écoles  de  tilles,  supprima  plusieurs  créations  utiles  de  la  loi  de 
1833  et  ouvrit  plus  largement  les  portos  à  l'enseignement  congré- 
ganistc. 

Le  second  Empire,  qui  s'était  d'abord  montré  défiant  à  l'égard 
des  instituteurs,  améliora  ensuite  quelque  peu  leur  traitement, 
puis  fit  voter,  sous  le  ministère  de  M.  Duruy,  la  loi  du  10  avril 
1807,  qui  facilitait  l'oxtcnsion  de  la  gratuité  et  imposait  à  toutes 
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les  communes  ayant  500  habitants  au  moins  Tobligation  d'entre- 
tenir une  école  spéciale  de  filles. 

En  1872,  après  la  tourmente  dans  laquelle  TEmpire  avait 
sombré,  les  écoles  primaires  de  la  France,  réduites  par  la  perte 
de  TAlsace-Lorraine,  comptaient  4,722,000  élèves  inscrits  :  l'aug- 
mentation, depuis  1837,  était  de  75  p.  100. 

La  troisième  République  n'a  pas  déployé  moins  de  zèle  que  la 
première  en  faveur  de  l'instruction  primaire  ;  mais,  plus  préoc- 
cupée des  applications  pratiques  que  sa  devancière,  elle  Ta  mani- 
festé par  des  actes.  Comprenant  qu'utile  sous  tous  les  régimes, 
cette  instruction  est  indispensable  dans  une  démocratie  et  qu'elle 
n'est  pas  seulement  un  bien  pour  le  peuple  qui  la  reçoit,  mais  un 
instrument  puissant  de  discipline  |)olitique  pour  le  gouvernement 
qui  la  donne,  elle  a  voulu  que  TKtat  devînt  le  maître  des  écoles 
afin  de  constituer,  dans  ce  double  intérêt,  un  svstéine  d'instruction 
plus  largement  distribué  et  conçu  dans  un  esprit  républicain. 

Divers  projets  ont  été  successivement  discutés  dans  le  Parle- 
ment depuis  1871  ;  ils  ont  abouti  à  une  série  de  lois  votées 
presque  toutes  sous  la  présidence  de  M.  Grévy,  les  plus  impor- 
tantes sous  le  ministère  de  M.  Ferry.  Par  des  subventions  ou 
des  avances  aux  communes  qui  se  sont  élevées  en  dix  ans  (1878- 
1888)  à  la  somme  de  527  millions  de  francs,  ces  lois  ont  pro- 
voqué la  construction  ou  la  réparation  de  plus  de  20,000  maisons 
d'écoles  (lois  du  l^**  juin  1878,  du  2  août  1881,  du  20  juin  1885); 
elles  ont  doté  tous  les  départements  d'écoles  normales  d'institu- 
trices (loi  du  9  août  1879),  réglementé  les  écoles  manuelles  d'ap- 
prentissage (loi  du  11  décembre  1880  et  décret  du  17  mars  1888), 
décrété  la  gratuité  absolue  des  écoles  primaires  publiques  (loi  du 
16  juin  1881),  rendu  obligatoire  l'instruction  primaire  (loi  du 
28  mars  1882),  réglé  (loi  du  30  octobre  1886)  d'une  manière 
générale  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  et  décidé  que 
les  écoles  publiques  auraient  à  l'avenir  un  personnel  exclusive- 
ment laïque  (1),  fixé  (loi  du  15  juillet  1889)  le  traitement  des 
instituteurs,  devenu  désormais  un  traitement  d'État  auquel  s'ajou- 
tent, dans  certains  cas  déterminés,  des  allocations  communales 
(pour  indemnité  de  résidence),  décuplé  les  subventions  du  trésor 
public  et  transporté  ainsi  des  familles  et  des  communes  à  l'État 


(i)  Dans  oo  délai  de  cinq  ans  pour  toutes  les  écoles  do  garçons. 
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la  plos  forte  part  des  responsabilités  et  àeTi 
formaient,  en  1887.  un  total  de  173  millions  de  francs  (d 
de  l'Etat,  des  d<:?paneiDent«  et  des  communeu),  sans  oompi 
dépenses  de  coDâlmctioo  et  n-paratïun  d'tfcole». 

La  Républi{|ue  a  amoliorè  la  sîtoation  des  instituteurs  :  poU-  1 
tiqae  conforme  aox  ÎDtérêts  d'une  démocratie.  Tout  on  rocon-  \ 
naissant  qu'il  est  en  général  plus  a^untngeux  pour  ces  fonctina-  j 
naires  de  dépendre  de  l'État  que  des  communes  et  que  la  plupart 
des  changements  sarvenuâ  depuis  quinze  ans  ont  ûlû  prolîtabk* 
■  à  l'eoâeîgoeineot,   dous  n'avons  pas  vu  sans  regret  disparaître 
fik  rètribatioa  scolaire,  qui  se  conciliait  avec  l'admission  gratuite 
i  îndigeots  et  qui  af^rtatt  au  fonda  dcj  écoles  Ifî  à  18  util- 
,  el  écarter  systématiquement  de  l'enâeij^nument  public  les 
jtistcs  dont  le  ooncoars,  réglé  et  surveillé  par  l'autorité 
rativi!,  clatt  utile  el  doQl  la  rulègntion  dans  ies  écoles 
I  a  ronlrîbué  à  diviser  les  esprib;  en  excitant  It»  passions 
La  République  s'est  inspirée  aussi  d'im  senlimcnl 
ntique  en  construisant  de  toutes  parts  des  écoles,  comme, 
sHui  1000.  le  moyen  âge,  inspiré  par  la  foi  religieuse,  avait 
i  dfis  égUses  nouvelles  ou  rebâti  sur  un  type  nouveau  les 
r  églises  anciefloes.  Tout  en  approuvant  le  principe  do  la  con- 
struction d'écolfrs  convenables  (et.  malgré  les  critiques,  il  {larait 
certain  ino  la  très  grand>>  majorité  des  écoles  nouvelles  n'a  pas 
excédé  la  mesure  du  convenable)  (i),  nous  pensons  qu'on  aurait 
pu  moins  dépenser  en  procédant  avec  plus  de  lenteur  et  en  se    ■ 
préoccupant  exclusivement  des  intérêts  pédagogiques.  Mais  nous 
sortirions  de  notre  sujet  en  traitant  ces  questions. 

Ce  qui  nous  parait  certain  et  ce  qu'il  importe  de  constater  ici 
c'est  que  l'ensemble  de  ces  mesures  .a  donné  un  élan  vigoureux 
â  l'instruction  primaire  par  la  création  d'écoles,  par  le  dédouble- 
ment des  classes  trop  nombreuses,  par  l'augmentation  du  nombre 
des  maîtres  et  des  maîtresses,  par  les  soins  donnés  à  leur  prépa- 


fl)  D\iiirÈ4  le  fif'fi'^  général  des  conslractioni  d'écoles  (!«  juin  l!78.ÏO  juin  (M5\ 
publié  j.ar  le  iniuUlèrc  <le  l'Iii^truclioa  publique  et  qui  coulieut  le  délui  de»  dé- 
l>eii.'c»<  fuîtes  pour  chaque  bfttiuieut.  le  prix  moyen  d'une  inai^ou  d'école  uoaTclle 
Icoiitenanl  cliacnne  uac  ou  tien*  lïcole*}  a  été  d'environ  30,500  fr.  (Seine  non  com- 
prise), nvec  UD  uiaiimum  de  4j,529  fr.  pour  le  Rli<)na  et  un  miDimam  de  7.96i  ti. 
pour  la  Lozère.  TouteF;  ces  niui9ou«  ne  sont  pai  du  uiènie  diD 
61Ëve,  qui  fournit  un  leruie  de  compiir 

do  13Ï  (Vendée)- 
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ration,  par  ramélioration  du  matériel  d^enseignement,  par  l'ému- 
lation même  qui  s'est  produite  entre  laïques  et  congréganistes, 
enfin  par  Taccroissement  do  la  population  scolaire  des  deux  sexes. 
De  1872  à  1889,  le  nombre  des  écoles  publiques  a  augmenté  de 
11,000,  et  celui  de  leurs  maîtres  de  plus  de  22,000  ;  le  nombre  des 
écoles  privées  congréganistes  a  augmenté  de  plus  de  3,000  (1), 
pendant  que  diminuaient  les  écoles  privées  laïques,  qui  se  trouvent 
ruinées  et  étouffées  entre  les  deux  grandes  puissances  de  l'État 
et  du  clergé.  Le  chiffre  des  élèves  inscrits  sur  les  registres  des 
écoles  de  toute  nature  passait,  durant  la  même  période,  de 
4,722,000  à  5,623,000  (sans  l'Algérie). 

Depuis  1837,  en  cinquante  ans,  le  nombre  des  élèves  a  donc  plus 
que  doublé,  quoique  la  population  de  la  France  n'ait  guère  gagné 
que  13  p.  100  (avec  la  population  européenne  de  l'Algérie)  durant 
le  même  temps. 

Les  trois  tableaux  (p.  486,  487  et  488),  qui  résument  la  statis- 
tique des  écoles,  des  élèves  et  des  budgets,  permettent  de  se  faire 
une  idée  à  peu  près  exacte  des  changements  et  des  progrès 
accomplis  (2). 


{{)  Voici  les  chaDgemeuts  qui  se  sont  produits  dans  le  nombre  des  écoles  congre- 
ganistBs  depuis  !812  : 


ÉCOLES. 


mixtes  . . . . 


Publiques..!  Ije  garçons  et 

PriTées  . . . .  j  ^^  gfj^Çons  et  mixtes . . . . 


1872 


3.078 

8.982 

780 

5.706 


1875 


3.518 

11.131 

843 

4.i76 


1888-89 


1.269 
6.742 
2.193 
8.425 


(2)  La  statistique  ofDcielie  de  l'enseignement  primaire,  dont  le  premier  essai  date 
de  la  fin  de  la  Restauration,  a  été  longtemps  établie  d'une  manière  sommaire. 
Aujourd'hui  même,  malgré  le  Foin  qu'y  apporte  Tadministration,  elle  ne  fournit  pas 
sur  toutes  les  matières  des  cbiffres  d'une  précision  parfaite.  Par  exemple,  on  connaît 
les  dépenses  obligatoires,  mais  on  n'a  pas  connu  jusqu'ici  toutes  les  dépenses  facul- 
tatives des  communes.  Les  inspecteurs  relèvent  chaque  année  le  nombre  des  élèves 
inscrits  dans  les  écoles  primaires,  mais  l'administration  n'a  pas  autorité  pour  contrôler 
les  nombres  fournis  par  les  écoles  privées.  Pour  les  écoles  publiques,  le  nombre  des 
élèves  inscrits  (inscrits  pendant  Tannée  entière)  est  nécessairement  supérieur  à  celui 
des  élèves  qui  ont  réellement  fréquenté  les  écoles.  D'une  enquête  faite  en  1887,  il  est 
résulté  que,  tandis  que  le  nombre  total  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  publiques 
pour  Tannée  1S86-1H87  était  de  4,444,568,  le  nombre  des  élèves  présents  dans  ces 
écoles  était  de  3,508. i09  le  4  décembre  1886,  soit  19  p.  100  du  total  des  inscrits  de 
l'année  sur  les  registres  d'appel  (et  de  91  p.  100  du  total  des  inscrits  pour  le  mois  de 
décembre)  el  de  3,216,739  le  4  juin  1887,  soit  72  p.  100  du  total  dos  inscrits  de 
l'année  (ei  83  p.  100  du  total  des  inscrits  sur  les  registres  d'appel  pour  le  mois  de  juin. 
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1       ..T. 

5o«ami 

Moaia 1 

icOLIB 

écoLit 

1      4le  U 

t>tal 

M      .  -" 

d'élèves 

•  tmtis- 
ti<|ae. 

des  élèves 
inscritji. 

C'A   3 

par  10000 
habit. 

GABC01I9. 

* 

riLLEI. 

publiques. 

privée». 

laïques. 

nistM. 

1829 

1.357.93,(2) 

» 

417 

960.340 

(2)  388.594? 

M 

» 

» 

N 

1832 

1.937  582 

M 

596 

1.202.673 

734.909 

» 

» 

» 

» 

1833 

J.6r.4. 828(3) 

» 

508 

1.654.828(3) 

» 

» 

N 

« 

1 

1837 

2.690.035 

100 

752 

1.579.888(4) 

1.110.147 

2.046.455 

643  580 

» 

B 

18iO 

2.896  934 

108 

864 

1.656.662 

1.240.272 

2.:î16.76? 

680.167 

>» 

» 

1843 

3.164.297 

118 

924 

1.812.709 

1.351.588 

2.407.425 

756.872 

2.457.380 

706.917 

1847 

3.r,30.135 

131 

997 

2  176.079 

1.354.056 

V 

n 

i> 

» 

1850 

3.322.423 

124 

1.0G7 

1.793.667 

1.528.756 

2.601.619 

720.804 

2.368.627 

953.796 

1861 

4.286.641 

159 

1.147 

n 

» 

» 

n 

2.744.667 

1.541.974 

1863 

4.336.368 

161 

I.IGO 

2.265.7r)6 

2.070.612(6) 

3.413.830 

922.538 

2.725.694 

1.610.674 

1863 

4.436.470 

161 

1.165 

2.306.792 

2.129.678 

3.477.542 

958.928 

2.763.524 

1.672.946 

1866 

4.515.%7 

168 

1.186 

2.3i3  781 

2.172  186 

3.r)37  709 

978.258 

2.820.670 

1.695.297 

1872 

4.722.754 

175 

1.303 

2.445.216 

2.277..H38 

3.835.901 

886.763 

» 

« 

1875 

4.809.728 

179 

1.303 

2  450.683 

2.3*,9.045 

4.049.953 

759.775 

2.938.709 

1.871.019 

1876-71 

4.716.935(5) 

175 

1.281 

2.400.882 

2.316.053 

3.823.348 

893.587 

^2.648.562(7) 

(2.068.373(: 

1878-79 

4.869.087 

175 

1.302 

2.478  417 

2.390.670 

3.982.802 

886.285 

3.027.560 

1.841  527 

1 879-80 

4.949.591 

1S3 

1.319 

2.518.401 

2.431.190 

4.015.097 

934.494 

3.144.938 

1.804  658 

1880-81 

5.049.363 

187 

1.340 

2.568.339 

2.481.024 

4  079  968 

969.395 

3.276.982 

1.772.381 

1881-82 

5.341.211 

198 

1.413 

2  708.510 

2  612.701 

4.359.256 

981.955 

3.567.861 

1.773.350 

1882-83 

5.432.151 

201 

1.415 

2.:43.564 

2  688.587 

4.409.310 

1.022.841 

3.655.035 

1.777.116 

1883-84 

5.468.681 

203 

1.453 

2.759  650 

2  709.631 

4.421.212 

1.047  469 

3.701.596 

1.767.085 

1884-85 

5.531.529 

20Î 

1.468 

2.790.169 

2.741.060 

4.463.615 

1.067.857 

3.718.611 

1.736.618 

l;«S5-86 

5.517.141 

205 

1.465 

2.785.609 

2.731.532 

4.4*3.632 

1.073  509 

3.714.303 

1.752.838 

1886-87 

5.526.365 

205 

1.U6 

2.789.685 

2.736.(;80 

4. 4  U.  568 

1.081.797 

3.819  110 

1.707.255 

[1)  18S7-8S 

5.616.510 

2»8 

1.465(H) 

2.837.524 

3.778.986 

4.492.894 

1.123.616 

3.901.565 

1.714.945 

Et)  1888-89 

5.623.401 

208 

1.460 

•  2.833.218 

2.790.183 

4.446.851 

1.176.550 

3.915.915 

1.707.486 

(li  A  partir  de  1887-18S8,  l'Algérie  est  comprise  dans  les  nombres  qui  figurent  au  tableau.  Sans  l'Algérie,  le  nombre  toUl  dei 

en  1«H7-Sd  éUit  de  5,539,708. 
{±)  IjC  total  des  élèves  en  182!)  ne  comprend  que  1rs  garçons  fréquentant  ca  hiver  les  écoles  de  garçons  et  les  écoles  mixtes,  et  an 
in   nomkn^  de  III les  fréquentant  les  écoles  mi i tes. 

(3)  La  statistique  de  1833  n'a  porté  que  sur  les  écoles  de  garçons  ;  l'accroissement  considérable  des  élèves  garçons,  de  1832  i 
1833.  provient,  comme  le  faioait  alors  remarquer  le  ministre,  principalement  du  soin  plus  grand  avec  lequel  l'enquête  a  été  faite  ; 
n  f>roTient  aussi  de  l'Inscription  d'un  certain  nombre  de  filles  fréquentant  les  écoles  mixtes. 

(4)  La  différence  en  moins  qui  existe  entre  le  nombre  des  garçons  fréquentant  les  écoles  en  1833  et  en  1837  provient  de  U  distioc- 
qui  a  été  faite,  dans  crtte  dernière  »tatisti<|ue,  entre  les  garçons  et  les  filles  frétiuentant  les  éi'oles  mixtes.  Ces  dernières  ont 

:«aiptécïi  avec  les  filles  an  écoles  de  filles,  en  1837,  première  époque  à  laquelle,  par  suite  de  l'ordonnance  du  13  juin  1836,  U 
statistique  des  filles  fréquentant  les  écoles  ait  été  dressée. 

(5)  En  1876-1877.  le  ministre  de  l'instruction  publique  recommanda  aux  inspecteurs  de  ne  faire  compter,  conformément  aai 
iastivctions  de  la  commission  de  statistique,  que  les  élèves  qui  avaient  été  inscrits  sur  les  rogi»tres  matricules  pendant  Tannée 
acolaire.  Quoique  cette  recommandation  n'ait  pas  éti^  partout  suivie,  elle  a  eu  pour  résultat  de  donner  un  total  plus  rapiM'Oché  de 
la  Idéalité,  mais  inférieur  à  celui  qu'auraient  donné  les  anciens   procédés.  Ainsi,   les  inspecteurs  d'académie,  dressant  la  liste  dei 

d'après  1rs  anciens  procédés,  dans  leurs  rapports  aux  conseils  généraux,  ont  donné  des  nombres  dont  le  total  s'élève  à  4,903,911 
l'année  1876  et  à  4.918,8V0  pour  l'année  1877. 
(6(  L'accroissement  rapide  du   nombre  des  filles,  à  partir  de  cette  ôpoque,  est  dû  principalement  à  des  lois  nooTelles  ;  loi  du 
9  vam  1^50,  loi  du  10  avril  1867,  etc. 

(T.  Vf*  nombres  entre  parenthèse  se  trouvant  tians  b»  tome  11  de  la  Statistiqui^  nnnpnrve  de  l'emi'igncment  primaire,  1829-1877. 
■ai*  cei>  nombriHi,  obtenus  en  partie  par  un  dépouiIl«'mcnt  diroet,  en  partie  par  li*  calcul,  sont  rntarhf's  d'erreur  et  foumistent  dei 
rapports  <|ui  ne  sont  pas  vraisemblables. 

(A)  U  nv  faut  pas  oublier  q«e  la  Franco  étant  un  pays  où  la  proportion  du  nombre  dos  enfanta  ii  la  population  totale  est  peu  con- 
sidérable. 1.460  élèves  par  lO.OiH)  habitants  représentent  une  prop4»rtion  d'enfants  inscrits  dans  les  écoles,  relativement  an  noOilMrc 
d'cikfanta  en  ige  d^  suivre  ces  écoles,  plus  élevée  que  dans  la  plupart  des  autres  pays  d'Europe. 


f 


KstiN  (eqHUWf*  par  In  i 
>■  iii  «itar. 
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CHAPITRE  II     —  l'instruction  ET  L'ÉDUCATION.  489 

Les  résultats  de  l'enseignement  et  Vinstruction  des  conscrits 
et  des  conjoints.  —  Si  la  statistique  du  nombre  des  élèves  qui 
suivent  renseignement  primaire  est  imparfaite,  celle  des  résultats 
que  donne  cet  enseignement  est  tout  à  fait  insuffisante. 

Les  certificats  d'études  primaires,  qui  datent  à  peine  d'une 
vingtaine  d'années,  ne  sauraient  rien  prouver  encore,  sinon  que 
l'institution  même  a  fait  des  progrès  (1). 

Les  brevets  de  capacité  ne  prouvent  pas  plus  que  les  certificats 
d'études  primaires,  parce  que  le  nombre  des  candidats  est  en 
grande  partie  déterminé  par  le  nombre  probable  d'emplois  à 
remplir  et  que  les  institutrices  en  particulier  ont  fourni  tout  à 
coup,  de  1878  à  1882,  beaucoup  d'aspirantes  sous  l'influence  des 
réformes  qui  obligeaient  les  congréganistes  à  se  munir  du  diplôme 
et  faisaient  espérer  des  places  aux  laïques  (2).  En  outre,  le  désir 
qu'ont  éprouvé  depuis  une  vingtaine  d'années  les  jeunes  filles 
d'obtenir  ce  diplôme  comme  une  consécration  de  leurs  études  a 
notablement  augmenté  ki  clientèle  des  examens  (3). 

Le  dénombrement  quinquennal  de  la  population  a  donné  trop 
rarement  des  renseignements  sur  l'instruction  pour  qu'on  en  tire 
une  comparaison  instructive  (4).  On  peut  dire  seulement  que, 


(i)  Il  y  a  eu  5,158  cerlificaU  délivrés  en  1872  et  144,046  eD  1887.  \\  y  avait  eu  des 
certificats  de  ce  genre  délivrés  avant  1872.  (Voir  Statistique  de  r Enseignement  pri- 
maire,  t.  II). 

(2)  AiDsi,  le  nombre  vies  brevets  élémentaires  d^instiluteur  s'est  élevé  de  2,18S 
(brevet  obligatoire)  en  1861,  à  2,829  en  1878,  puis  très  rapidement  à  9,777  en  1881,  et  il 
est  retombé  à  3,636  en  1887.  Celui  des  brevets  d'institutrice  s'est  élevé  de  2,007  (brevet 
obligatoire)  en  1881  à  6,572  en  1878,  puis  jusqu'à  21.762  en  1883  pour  retomber  à 
8,963  en  1887.  Il  est  vrai  que  c'est  pendant  cette  période  que  toutes  les  institutrices  en 
exercice  ont  dû  se  pourvoir  du  brevet  et  que  le  nombre  des  places  à  remplir  a  été  le 
plus  considérable  par  suite  de  la  création  ou  de  la  laïcisation  d'un  grand  nombre 
d'écoles.  Les  aspirants  et  aspirantes  ont  d'ailleurs  été  beaucoup  plus  nombreux  que 
les  emplois  disponibles.  Le  ministre,  pour  arrêter  le  flot  montant  des  demandes,  a 
cru  devoir  publier  le  nombre  des  postulants,  lequel  était  de  14,722  au  31  octobre  1886. 

(3)  Cependant  le  brevet  élémentaire  ou  supérieur  est  une  très  médiocre  garantie  de 
Tinstruction  qui  convient  à  une  jeune  fille  dans  une  famille  aisée.  Le  certificat  d'études 
qui  est  délivré  à  la  sortie  des  lycées  de  jeunes  filles  est  bien  préférable. 

(4)  Les  recensements  de  1866  et  de  18*2,  les  seuls  dans  lesquels  figure  rétat  de 
rinstriiction  priuiaire,  ont  établi  les  proportions  suivantes  : 

Personnes  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  (dont  un  quart  environ     18M         1871 
ayant  moin<^  de  5  ans) 39         36.9 

Personnes  sachant  lire  seulement 10.2      10.5 

Personnes  sachant  lire  et  écrire 49.6      51.7 

Personnes  dont  on  n*a  pu  vérifier  l'instruction 1.2        0.9 

100  »    100  » 


B  31  p.  100  en 
■  l^&l  ce  ï  83,4  cB  ISfî.  Cekâ  ds  ^ÛBittires  d'époax 
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■  l'instroction  et  l'ëdocation. 


Quand  on  compare  le  progrès  par  période,  on  peut  s'étonner 
qu'il  ne  corresponde  pas  précisément  aux  dates  des  lois  orga- 
niques de  l'enseignement  et  aux  accroissements  de  budget  (1). 

Mais  il  importe  de  remarquer  qu'en  général  les  lois  ne  pro- 
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(i)  Il  [leut  paraître  eingulier  <|ue  peuilaot  la  guerre  ils  1871  et  mèux:  en  IS73,  le 
Dombru  de»  «igoaturc*  i]'#|ioax  et  d'époases  ait  diiuiuué  )  m&ii  il  TaDt  rtmarquer 
que  l'Atface-LorniiDe,  qui  a  cessé  d'apporter  »oa  contiogeot,  était  iioe  des  parlies  de 
la  Fraace  où  l'iattructioD  était  le  plui  généralameat  répandue. 
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duisent  leur  plein  effet  sur  rinstruction  des  élèves  qu'apri-s  plu- 
sieurs années,  que  ces  effets  ne  se  manifestent  que  plus  larJ 
encore  par  l'instruction  des  adultes,  que  les  accroissenients  do 
budget  peuvent  améliorer  la  situation  des  écoles  et  celle  des 
maîtres,  voire  même  l'enseignement,  sans  avoir  pour  conséquence 
une  augmentation  du  nombre  des  jeunes  gens  capables  de  lire 
ou  de  signer  (1). 

Si  l'on  examine  la  répartition  par  département,  on  voit  que  le 
nord-est  de  la  Franco  et  une  portion  de  fa  Normandie  conservent 
la  supériorité  qu'ils  avaient  au  xviii'  siècle  ;  car,  des  Ardennes 
aux  Hautes-Alpes  et  de  la  Manche  à  Belfort  s'étend  une  zone 
considérable  dans  laquelle  le  nombre  des  conscrîls  lettrés  dépas- 
sait 94  p.  100  en  1886  (2).  C'est  encore  dans  lo  centre  et  dans 
l'ouest  que  sont  les  retardataires.  Mais  ceux-ci  ont  fait  pour 
monter  vers  le  niveau  commun  des  efforts  qui  ont  été  couronnés 
de  succès  et,  de  même  que  l'instruction  des  épouses  s'est  rap- 
prochée do  celle  des  époux,  de  même  les  départements  arriérés 
se  sont  rapprochés  des  plus  avancés  ;  entre  le  Jura,  qui  était  au 
premier  rang  avec  99  lettrés,  en  1886,  et  le  Morbihan  qui  en 
avait  63,  la  différence  est  beaucoup  moindre  qu'entre  les  Vosges 
qui  en  avaient  92  et  les  landes  5  seulement  en  1789  (3).  L'in- 
struction est  plus  générale  et  plus  également  répartie  aujourd'hui 
qu'autrefois;  la  comparaison  des  deux  cartes  insiiroes  ci-après 
(fig.  144,  signature  des  époux  en  1786-1790  ;  fig.  145,  conscrits 
sachant  lire  en  1886)  le  prouve. 

Elle  est  aussi  plus  complète.  Lire  et  signer  ne  sont  qu'un  mi- 
nimum. Quel  est  au-dessus  de  ce  minimum  le  véritable  degré 
auquel  les  écoliers  s'élèvent  en  moyenne  ?  La  mcsuro  manque; 
mais  le  bon  sens  y  supplée  jusqu'à  un  certain  point.  Il  y  a  mal- 
heureusement beaucoup  d'efforts  perdus  dans  l'œuvre  de  l'ensei- 


(I)  Au-deM0U5  itet  [rois  c-nirbâs  ilo  l'inslructioii,  nous  aious  \\\Bei,  ea  prenant 
dce  éiuidiïUoccs  nuologucs,  la  courbe  du  uouibre  dei  jti*cs  des  £eoli>*  primaire*  ; 
elle  >  t  peu  près  la  m^me  allure. 

{S)  Ed  I7H9,  dix  départcmeDla  de  celle  iiue  poiftddaient  plut  de  7S  époua  inr  IM 
■;aDlsîgnA  leur  acte  do  mariage.  En  I8SG,  16  dt\italeaiaa^  dp  cotto  tune  et  rAvryroa 
et  2  départeracDU  pyréufeus  (Pyrtoéca-OriuuWes  et  llautcs-Pj r^iif i^f  avairal  ptu* 
dij  94  conicrlta  MChanl  lire  >ur  tOO. 

(3)  Les  Vosgct  eu  IMG  avaient  97,9  coDscrili  loUrCs,  les  Lande*  lO.'I  :  cnniple  qai 
montre  que  le  progrès  gËuâral  résulte  (iriucipaUDieut  da  prujçria  de*  rigiaiw  le* 
plus  arriéréea. 
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goement  ;  cependant  les  résultais  sont  en  définitive,  dans  une 
certaine  proportion  avec  les  moyens. 

Si,  vers  1789,  «  lire,  écrire  et  chiffrer  »,  suivant  une  défini- 
tion donnée  par  le  premier  Empire  (1),  constituait  le  bagage 
ordinaire  d'un  élève  d'école  primaire,  c'est  que  le  degré  d'in- 
struction des  raaitres,  le  matériel  scolaire,  la  tenue  générale  des 


3I0NÉ 


I 


mariagf  ll7l«-ITt<i). 


classes  et  les  mœurs  de  la  population  ne  permettaient  guère 
d'obtenir  davantage.  La  Convention  s'était  préoccupée  de  faire 
composer  à  l'usage  do  l'enseignement  primaire  des  livres  qui 


(I)  L'initrucUou  miuûlÉridlG  du  U  jui 
l'obteutiou  itu  brevet  primaire  qae  ■  de  sa 
de  bitn  montrer  cat  troi*  choiei,  • 


1816  u'exi^esit  ùet  iuslitulricei  pour 
ir  lire,  écrire,  chiner  et  d'être  ea  4tat 
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dans  les  écoles,  outre  les  alphabets  et  les  modèles  d'écriture,  de 
bons  livres  de  lecture  ;  il  y  en  a  même  eu  d'excellents. 

Il  s*est  formé  depuis  ce  temps  une  abondante  littérature  de  ce 
genre  qui  a  considérablement  amélioré  le  matériel  des  écoles  et 
les  procédés  d'enseignement  et  qui  a  élargi  les  cadres  de  Tin- 
struction  primaire,  en  mettant  à  la  portée  des  enfants  des  con- 
naissances variées  de  grammaire,  d'histoire,  de  géographie,  de 
morale  et  de  science. 

Le  temps  présent,  depuis  1870,  a  été  particulièrement  fécond 
sous  ce  rapport  ;  c'est  par  milHons  d'exemplaires  que  certains 
ouvrages  se  sont  répandus.  Les  élèves  étudient  dans  ces  livres  ; 
la  plupart  des  écoles  ont  une  bibliothèque  qui  trouve  des  lec- 
teurs ;  les  murs  des  classes  sont  garnis,  jusqu'à  l'excès  parfois, 
de  cartes  et  d'images  instructives  ;  les  musées  scolaires,  là  où  ils 
existent,  excitent  la  curiosité  des  enfants  et  fournissent  l'occasion 
d'utiles  leçons  de  choses.  Les  questions  de  pédagogie  ont  été 
étudiées  dans  nombre  de  publications.  Le  personnel  des  maîtres 
s'est  transformé  depuis  la  création  des  premières  écoles  normales 
et  les  écoles  normales  elles-mêmes  se  sont  transformées  depuis 
une  quinzaine  d'années  (1)  ;  deux  écoles  normales,  qui  ont  déjà 
rendu  de  notables  services,  celle  de  Fontenay  et  celle  de  Saint- 
Cloud,  ont  été  instituées  pour  fournir  aux  écoles  normales  (et  à 
l'enseignement  primaire  supérieur)  des  maîtres  instruits  et  des 
pédagogues  éclairés. 

Parmi  les  innovations  du  système  actuel  qui  ont  soulevé  le 
plus  de  controverses,  figurent  l'instruction  civique  et  l'enseigne- 
ment de  la  morale  donné  par  l'instituteur  sans  caractère  confes- 
sionnel. Nous  croyons  bon,  pour  notre  part,  qu'un  enfant  destiné 
â  devenir  un  citoyen,  reçoive,  à  l'école,  quelques  notions  élémen- 
taires sur  l'organisation  politique  et  administrative  de  sa  patrie 
et  que  les  leçons  du  maître  le  pénètrent  peu  à  peu  du  sentiment 
du  devoir,  de  l'amour  du  bien  et  de  la  croyance  en  Dieu.  Le 
danger  est  que  l'instituteur  n'élève,  en  face  du  curé,  autel  contre 


(1)  En  1809,  il  y  avail  16  écoles  Dormales  d'instituteurs  et  It  écoles  normales 
d'iustitutriccs.  Eu  1887,  il  y  avait  90  écoles  normales  d'instituteurs  et  81  écoles 
uorniules  d  institutrices  (Algérie  comprise).  Outre  le  brevet  élémentaire  et  le  brevet 
supérieur,  plusieurs  autres  examens,  certificat  d'aptitude  pédagogique,  certificat 
d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires  supérieures, 
diplômes  spéciaux  pour  le  dessin,  le  chant,  les  travaux  manuels,  etc.,  ont  été  iostitaés. 


406 


LIVBi;    m.    —   STATISTIQUE   HOBALE. 


autel.  Tonie  polémique  en  ce  genre  est  assurément  blâmable,  dans 
l'école  comme  dans  l'église,  et  on  ne  saurait  espérer  que  des 
hommes  soient  partout  et  toujours  assez  raisonnables  pour  s'en 
abstenir  ;  mais  le  but  visé  n'en  est  pas  moins  désirable  et  il  faut 
s'efforcer  de  l'atteindre. 

S'il  s'élève  encore  des  critiques  contre  les  programmes,  co  n'est 
plus  l'insuffisance,  mais  l'excès  qu'elles  visent  :  l'instruction  pri- 
maire a,  comme  la  secondaire,  beaucoup  de  matières  à  digérer. 
Cependant,  quand  on  examine  de  prés  les  programmes,  on  con- 
state qu'ils  ne  contiennent  rien  qui  ne  soit  utile  et  que,  s'ils  sont 
plus  chargés  qu'autrefois,  c'est  que  les  exigences  do  la  société  sont 
devenues  plus  grandes,  pour  le  peuple  comme  pour  la  bourgooLsio. 

A  tout  homme  qui  jugera  sans  parti  pris  cette  grande  question 
de  l'instrurlion  populaire,  îl  paraîtra  impossible  qu'avec  des  res- 
sources en  nuitériel  et  en  per-sonnel  si  largement  accrues  depuis 
1872,  le  développement  intellectuel  que  les  jeunes  génération!! 
reçoivent,  d'abord  ii  l'école,  puis  par  des  enseignements  complé- 
mentaires, ne  soit  plus  large,  plus  solide  et  plus  rationnel  aujour- 
d'hui qu'autrefois. 

L'instruction  primaire  comparée  en  France  et  à  l'étranger. 
—  S'il  n'y  a  pas  de  bon  terme  de  comparaison  do  l'instruction 
populaire  en  France  â  diverses  époques,  il  y  en  a  moins  encore 
entre  la  France  et  l'étranger  (1).  Il  semble,  d'après  les  renseigne- 
ments très  imparfaits  sans  doute,  que  notre  pays  occupe  sous  ce 
rapport  un  rang  moyen  en  Europe,  entre  les  Ëtatt!  Scandinaves 
qui  sont  dans  les  premiers  et  les  États  do  la  péninsule  Ibérique 
et  ceux  de  race  slave  qui  sont  dans  les  derniers.  Presque  tous  ont 
fait,  depuis  vingt  ans,  de  notables  progrès  :  cependant  une  dis- 
tance considérable  sépare  encore  les  uns  des  autres. 


(1]  Noan  avioas  essayé  de  classer  eu  1373  [Happort  sur  S'inilriKlion  pnmairr  tl  >v 
l'hulruclitn  tetontlaire  ti  l'Kxpofilion  uniitr»etk  Ut  Viennr)  les  p»r«  iJ'aprtt  !• 
nombre  d'élivcg  iiiscrils  itaus  \ea  édiles  prim&ireB  par  100  hibitinU.  Ce  maAt  éa 
Compru-BiBOD  ett  1res  impartait,  parce  qu'iadép«nilatuuieiit  du  peu  Ae  pr^ùjjon  de  la 
lUtitlique  des  élâve»,  la  proportion  de«  «ufanls  t  la  jiopulatioD  tuta]«  el  l'tfa 
•eolaira,  c'eit-è-dirs  le  nombre  d'annAes  que  les  eufanti  patkcat  h  IV'CoU  prlmatn, 
tarieat  d'ua  pajt  à  l'autre.  Nous  avons  aéaumoin»  pu  lircr  da  ce  ela*sem«nl  qaelquM 
conclusiona  vraisemblables  lur  l'iulluBuce  de  la  race,  de  la  puliliqu«,  de  la  rwlfgiaa, 
du  climat.  Noua  pouvons  ajoutiir  que  c'e»t  en  partie  au  vceu  aipriiiiâ  daM  m 
travail,  qu'est  due  la  «réaljon  de  ta  Comioliaioa  de  ilatUllqnt  de  l'ei 
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L'enseignement  primaire  supérieur  et  l'enseignement  pro- 
fessionnel, —  Les  cours  d'adultes  et  les  écoles  du  soir,  les  confé- 
rences, que  Condorcet  avait  été  un  des  premiers  â  recommander 
aux  instituteurs  (1),  complètent  Tinstruction  ou  Tentretiennent  en 
y  ajoutant  certains  développements.  La  statistique  de  ces  cours  en 
est  très  imparfaite  (2)  et  il  est  difficile  d  apprécier  leur  influence, 
parce  que  la  fréquentation  en  est  irréguliére  et  que  les  élèves  diffè- 


primaire,  instituée  par  M.  Wallon,  ministre  de  Tinstruction  publique,  sur  la  propo- 
sition dd  M.  Boutnn. 

Nous  douDons  le  tableau  compiratif  suivant  qui   s*applique  à  une  période    plus 
récente  et  que  nous  avons  dressé  d'après  li  Statistique  du  royaume  d'Italie. 
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(1)  11  parait  que  les  premiers  essais  de  cours  d'adultes  en  France  sont  dus  à  rabbé 
de  La  Salle.  {\oit  Statistique  de  Vensei'inement  primaire,  t.  Il,  p.  cxxxix). 

(2)  Le  t'^tal  de^  élèves  des  cours  d*adiiltes  qui,  d'après  la  statistique  officielle,  était 
de  68,000  en  18i0,  s'éleva  (du  moins  d'aprè^^  les  déclarations  des  instituteurs  qui 
reeeraient  une  indemnité)  jusqu'à  820,000.  11  était  de  193,000  nn  18851886  ;  mais  ce 
nombre,  qui  est  peut-être  exagéré  pour  beaucoup  de  départements,  semble,  d*autre 
part,  être  très  incomplet  pour  celui  de  la  Seine.  Eu  tout  cas,  il  est  certain  que  le 
nombre  des  élèves  des  classes  d'adultes  est  aujourd'hui  en  voie  de  diminution,  excepté 
dans  quelques  grandes  villes. 

T.  n.  32 
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rent  beaucoup  en  capacité,  depuis  rilleUné  qui  vienl  encore 
parfois  apprendre  à  épeler  juscm'au  contre-tnaitre  qui  étudie  unft 
science  ou  à  l'employé  de  commerce  qui  veut  parler  une  langue 
clrangére;  mais  on  peut  affirmer  que,  depuis  trente  ans,  la  pre- 
mière catégorie  a  presque  dUparu  et  que  la  seconde  a  beaacoup 
augmenté. 

Au-dessus  de  l'école  élémentaîro  se  place  l'école  primaire 
supérieure. 

L'enseignement  qu'elle  donne  est  destioe  à  satisfaire  certattis 
tiesoins  sociaux  que  les  lemps  passés  éprouvaient  bien  moios 
que  le  nôtre.  On  en  rencontrait  des  traces  dans  certains  collègiîs 
et  dans  quelques  écoles  privées  uu  xviu*  siècle,  mais  sans  aucune 
organisation  régulière.  La  toi  Guizot  lut  a  fait,  pour  la  première 
fois,  une  place  légale;  celle  du  15  mar^  1850  la  lui  retira  ;  celle 
du  30  octobre  1886  la  lui  a  rendue  en  confirmant  diverses  mesures 
législatives  ou  admioistrarivos  prises  depuis  1878.  Une  etK|D<>te 
spéciale  a  fait  connaître  qu'au  31  décembre  1887.  les  écoles  pu- 
bliques de  cette  espèce  ou  établissements  privés  rcoevant  des 
bourses  de  l'État,  au  nombre  de  S56,  intruisaient  22,859  élèves 
(17,225  garçons  et  5,634  filles),  et  il  y  avait,  en  outre,  10,360 
élèves  dans  les  coui's  complémentaires  annexés  à  des  écoles  pri- 
maires. Ce  résultat,  qui  est  peut-être  au-dessous  do  la  réalité  (l>, 
parait  très  insulTisant  lorsqu'on  rénécliil  qu'il  y  a  en  Franco  plu!» 
d'un  million  do  personnes,  hommes  ou  femmes,  exerçant  une 
profession  agricole,  industrielle  ou  commerciale  qai  auraient 
besoin  de  ce  genre  d'instruction  pour  exercer  convenabloment 
leur  profession. 

L'enseignement  secondaire  spécial  qui,  malgré  son  nom,  est 
un  enseignement  général,  vise  le  même  but,  mais  plus  haut  que 


(I)  Le  CollègD  CliapUI  et  1l-9  Ëcolezi  luiiaicipale»  île  la  villt!  de  Psrii  muI  comprii 
àUi»  cutte  «Ulitlique  qui  De  porte  que  tar  lea  Ccolet  publiques  et  l«*  tcole*  prit^i 
recoviiot  des  bourtiers  de  l'ËUt  et  qai  oinel  qudqiiei  Acolea  proies* ioDaiIlH,  coniai* 
l'Ecole  Diderol  k  Paris.  Le  Dûuibre  (olal  Je»  tiétit»  île  cell«  caUgOrie  >st  plus  cunat- 
ddrable,  car  la  SlatUliqut  de  l'traeigixemeni  pMmairt  pour  IIUII-Sl  TiTaluait  tlU.OM 
eaiiroo  «vec  las  écoles  IJbri^s  et  ta  I888<S9  le»  Étatt  d*  tituation  dooDtieal  )hiu(  1m 
At&bliiumeiils  publict  d'euBeigoemeot  primaire  supAriDur,  lea  lenli  dont  !•  Dombra 
des  ilttei  ail  éU  raie**  d'une  in&Dière  spéciale,  3i,Ol  «lËvea  (Alf  trw  compri>«|  duu 
les  école*  fn.SSD  grtrfoua  cl  Ei,!i6g  fllle*)  et  dans  lea  conn  «omplëmeatÂlrs*  iS.IU 
EanjODS  et  3,38t  flllea).  Ce  nombre  était  de  27, WO  on  IHùD  aïaDt  1«  prooialgkbiMi  de 
la  loi  du  ISmtr*  IBSa. 


CHAPITRE   IL    —   l'instruction    ET  L  ÉDUCATION.  499 

récole  primaire  supérieure  et  ne  ratteint  pas  aussi  sûrement.  En 
1S65,  il  comptait  dans  les  établissements  publics  16,882  élèves  (1); 
en  1878,  23,000  (2)  et  à  peu  près  autant  en  1889. 

L'enseignement  professionnel  proprement  dit  s'est  développé 
sous  des  formes  diverses  et  dans  des  directions  plus  immédia- 
tement pratiques  par  les  écoles  spéciales  :  cours  de  dessin 
qu'on  a  multipliés  avec  raison,  écoles  d'apprentissage  fondées 
par  l'État  (écoles  nationales  d'enseignement  primaire  supérieur 
et  d'enseignement  professionnel  préparatoire  à  l'apprentissage 
fondées  à  Vierzon,  à  Voiron  et  à  Armentières  en  1881  et  1882), 
ou  par  des  chambres  syndicales,  écoles  d'agriculture,  écoles  tech- 
niques comme  les  Écoles  d'arts  et  métiers  et  l'École  des  mineurs 
de  Saint-Étienne,  Écoles  de  commerce.  L'enseignement  technique 
supérieur  est  donné  depuis  longtemps  par  l'Ecole  Centrale, 
l'École  des  Mines,  l'École  des  Ponts  et  Chaussées  et  l'Institut 
agronomique  ;  par  les  cours  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers, 
par  ceux  des  Associations  polytechnique  et  philotechnique  et  de 
l'Union  de  la  jeunesse  à  Paris,  de  la  Société  philomathique  à 
Bordeaux,  de  la  Société  pour  l'enseignement  professionnel  à  Lyon. 
De  ce  côté  aussi,  les  ressources  d'enseignement  sont  assurément 
beaucoup  plus  nombreuses  qu'au  commencement  du  siècle,  et 
cependant,  les  besoins  ayant  grandi  plus  vite  encore,  on  ne 
saurait  dire  qu'ils  reçoivent  une  entière  satisfaction. 

Le  droit  de  diriger  cet  enseignement  est  revendiqué  par  divers 
services  :  par  la  direction  de  l'enseignement  secondaire  qui  admi- 
nistre les  lycées  et  les  collèges  ;  par  la  direction  de  l'enseignement 
primaire  sous  l'autorité  de  laquelle  sont  placées  les  écoles  pri- 
maires ;  par  le  ministère  du  commerce  qui  partage  aujourd'hui 
(depuis  la  loi  du  11  décembre  1880  et  surtout  depuis  le  décret 
du  17  mars  1888)  avec  celui  de  l'instruction  publique  la  surveil- 
lance des  écoles  professionnelles  ;  par  les  municipalités  qui  pré- 
tendent fonder  et  diriger  elles-mêmes  leurs  établissements  pour  les 
mieux  approprier  aux  besoins  de  la  localité  ;  par  des  corporations 
laïques  ou  religieuses,  qui  se  sont  préoccupées  surtout  de  fonder 
des  cours  techniques.  Cette  rivalité  a  plus  souvent  entravé  le 


(1)  5,002  dans  les  luxées  et  11,880  dans  les  collèges  coiuniuuaux. 

(2)  11,222  dans  les  lycées  el  11,665  dans  les  collèges  communaux  (sans  compter 
r  Algérie). 
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progrès  qu'elle  ne  l'a  liâté.  On  doit  le  regretter,  car  renseignement 
professionnel  est  aujourd'hui  une  des  questions  les  plus  graves  de 
la  pédagogie  en  France,  parce  qu'il  est  une  condition  assentjcllc 
de  la  prospérité  économique  du  pays.  Il  est  pourtant  la  partie  de 
notre  éducation  nationale  qui  se  trouve  à  cotte  heure  la  iiioJDf 
bien  outillée. 


L'enseignement  secondaire.  —  L'instruction  secondaire  clas- 
sique est  donnée  dans  les  lycées,  les  collèfîes  et  les  étnbli<i5enients 
libres.  Depuis  1855,  la  population  des  lycées  a  doublé,  surtout 
parce  que  l'État  a  créé  un  grand  nombre  d'établissomenti«  de  cet 
ordre  ;  celle  des  collèges  communaux,  qui  a  eu  des  fortunes  di- 
verMS  suivant  les  circonstances,  n'a  augmenté  que  de  60  p.  100(1), 

En  1809,  au  moment  où  l'Université  venait  d'i^tre  créée,  on 
comptait  697  établissements  libres  renfermant  2H,ôOS  élèves.  En 
ajoutant  les  lycées  et  collèges,  le  total  s'élevait,  en  1810,  à  55,000 
élèves  environ,  nombre  inférieur  â  celui  de  1789. 

En  1842,  on  comptait  environ  74,000  élèves,  dont31,81C  dans 
1,016  établissements  libres. 

En  1865,  sous  le  bénéfice  de  la  loi  du  15  mars  1850,  le  nombre 
des  élèves  s'était  élevé  k  77,900  dans  935  établissemeiita  libres 
et  le  total,  avec  les  lycées  et  collèges,  dépassait  143,000.  Le 
progrès,  qui  avait  plus  que  doublé  le  nombre  des  élèves  de  l'en- 
seignement libre  en  vingt  ans,  s'était  accompli  onticreioent  au 
profit  dos  établissements  congréganistes,  pendant  que  dëcliDait 
l'enseignement  laïque  libre  (2). 

En  1876,  les  établissements  ecclésiastiques  avaient  CootinutS  h 


(I)  Voici,  de  dix  en  dix  ans,  le  Domhre  dci  èlttei 
et  colligci  de  France  el  d'Algérie  : 

AiinûCh  L]'c«îcL  Collè^^ 

ISIO,.  -   9.31U  22. nt 

ISiO ll.9St  il.181 

1830 14.S!0  3T.»08 

leio ifi.nss     n.^a 

ISSO 30. m        SlASi 


■■i  et  oxtenieil  d«*  lj«**» 


18G0. 37.27!  SS.Ïll 

18BS 1I«.6B(  3S.SI4 

1880 48.307  tO.ftU 

ISS7 S3,8I6  3«.0M 

1888 ..   .  Si.SSÎ  3i,ai» 


(!)  A  l'époque  où  fiit  rendue  la  toi  de  (830,  il  y  nmii  914  ilUbliK-eaieoU priTis ai«e 
82,008  é\tftit.  La  liberlA  proioque  de  DooibreosL'?  crtatîoni  (l.MI  «tibliMemetUi  el 
83,837  Mère»  en  I85i|  dont  une  partie  tai  «pli^oi^re,  De  1N34  Ji  (8SS,  I6(  aïolaoB* 
l&lques  ae  fermèrent  pcndaut  que  21  l^titblissemcalB  eccl^tlai tiques  •'oamli.iiL  Ea 
tSSB,  Il  y  avait  43,000  éièjw  dam  85T  tUiblieeeineiits  laliuea  el  34,831  dan*  tTl 
ètabiitBcuieDte  occl<Seia»li(iue«. 
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grandir  pendant  que  s'amoindrissaient  les  institutions  laïques  ; 
mais  le  total  de  renseignement  libre  avait  peu  changé  (^78,065 
élèves)  et  le  total  général  était  de  157,000.  Il  était  alors  plus  que 
double  de  celui  qu'on  attribuait  à  cet  enseignement  en  1789, 
quoique  la  population  de  la  France  fut  loin  d'avoir  doublé  et  que 
nous  n'ayons  pas  compté  dans  les  totaux  de  1842,  de  18G5  et  de 
1876  les  élèves  des  petits  et  des  grands  séminaires  (1). 

En  1887,  le  total  des  élèves  de  l'enseignement  secondaire  était 
de  160,000.  L'enseignement  public,  pour  lequel  on  a  augmenté 
le  nombre  des  bourses  (2),  figurait  à  raison  de  55  p.  100  environ 
(90,000)  dans  ce  total,  et  l'enseignement  privé  â  raison  de  45 
(70,000)  dont  les  cinq  septièmes  appartenaient  à  des  maisons  tenues 
par  le  clergé.  La  décadence  de  l'enseignement  laïque  libre  et  le 
progrès  de  l'enseignement  congréganiste  ont  donc  continué  durant 
cette  période  ;  le  nombre  des  élèves  de  ce  dernier  égale  presque 
celui  des  lycées.  Ces  deux  mouvements  contraires,  ainsi  que  l'ac- 
croissement des  lycées  et  la  diminution  des  collèges  communaux, 
se  sont  fortement  accentués  de  1876  à  1887  (3). 

Nous  venons  de  voir  que,  de  1876  à  1887,  la  répartition  des 
élèves  entre  les  catégories  d'établissements  a  changé  plus  que 


(1)  Avant  1789,  la  plupart  des  jeunes  gens  qui  se  destinaient  &  la  prôtrisc  faisaient 
leurs  études  dans  les  collèges  ;  aujourd'hui,  au  contraire,  une  partie  des  élèves  des 
petits  séminaires  n*entre  pas  dans  les  ordres. 

(2)  En  1876,  le  nombre  des  bourses  était  de  2,86i  ;  il  n'y  avait  que  des  bourses 
d'interne  :  en  1887,  il  était  de  5,580  (dont  1,139  bourses  d'externe). 

L'^s  bourses,  que  des  libéralités  privées  avaient  fondé  en  grand  nombre^  sous 
l'ancien  régime,  sont  en  quelque  sorte  un  devoir  d'État  sous  un  régime  démocratique. 
Mais  elles  doivent  avoir  pour  objet  principal  de  faciliter  le  développement  des 
intelligences  d'élite  et  ûon  de  pousser  pélc-méle  une  foule  dans  des  carrières 
encombrées.  On  ne  parait  pas  observer  toujours  ceUe  distiuction  et  remarquer  que 
des  bourses  données  dans  des  écoles  professionnelles  seraient  souvent  plus  profi- 
tables aux  enfants  que  celles  de  l'enseignement  classique. 

Le  montant  des  bourses  prévu  parle  budget  de  1891  est  de  3,449,176  fr.  (2,205,808  fr. 
pour  l'État,  1,194,193  fr.  pour  les  départements  et  communes,  49,174  flr.  pour  les  fon- 
dations parUculières). 

(3)  Le  ministère  de  rinstruction  publique  relève  tous  les  ans  le  nombre  des  élèves 
des  établissements  publics.  Mais  il  n'entreprend  qu*ù  de  rares  intervalles  la  statisUqne 
de  l'enseignement  privé.  11  l'a  fuit  à  propos  des  trois  dernières  expositions  univer- 
selles et  il  a  publié,  chaque  fois,  un  volume  de  statistique  de  l'enseignement  secon- 
daire. D:tte  statistique  se  rapporte  aux  uunées  1865,  1876  et  1887.  Nous  avons  douué 
dans  une  note  précédente  les  résultat'^  sommaires  de  1865  Voici  ceux  de  1876  et  de 
1887: 
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accni  lo  nombre  total  (1).  Cette  poriode  fournit  nëanmoina 

idices  do  progrès.  Quelque  juRement  qu'on  porte  sur  ta 

?      1  baccalauréat  et  quelque  regret  quo  les   pédagogues 

aV:    t  en    voyant  la  préoccupation   exclusive  de    l'examen 

il)      'esprit  de  la  jeunesse  au  détriment  des  éludes  désluté- 

Bées  et  vraiment  libérales,  on  ne  peut  nier  que  le  diplùmc  ne  soil 

■le  sanction  et  il  est  légitime  de  s'en  servir  comme  d'une  sorte 

ssuro.  Or,  les  jeunes  gens  retins  bacheliers  6s  sciences  étaient 

'.nviron  en  182G,  2,200  en  186fi,  2,70U  en  1876.  3,630  on  1887- 

les  bacheliers  es  lettres  étaient  environ  930,  2,930,  3,500 

3,î^00  aux  mêmes  dates  (voir  ';s  deux  courbes  sur  la  figur« 

i)  (2).   Cette  augmentation  coi  sidérable  doit  être  attribuée, 

a  aux  examinateurs  qui  paraissent  être  devenus  plus  sévères, 

tis  aux  candidats  qui  sont  beaucoup  plus  nombreux  (3). 


lie.  Èlabl 
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[\)  SiIc|irogrÉ8dans  reaseipneDieot  spécial  nVslpas  plus  marqué,  c'esl(|>n;  les '^ol'^î 
d'cDsetgueuient  primaire  supÉrieur  et  les  ëtabllsseuienta  miiaicipaiii  oui  attiré  une 
notable  partie  de  la  clientèle,  It  serait  plua  consiilérable  dans  l'easeJgpeoieDt  clast^ique 
ailes  programmes,  eu  reculant  jj^qu'en  sixième  le  commencemeot  du  latiu,  D'atai^Dt 
permis  aux  pareuls  de  laisiicr  plus  longtemps  leurs  enfants  dans  les  écoles  primiiires 

'i  l'augmenta  [ion  du  prix  de  la  peusioD  et  de  l'eilerual  u'avuit  détoiirué  une  partie 


de: 


ïutèle. 
[2)  Ci:s  denx  courbes  si 


lulècs 


i;  de  lu  Slatislique  de  l'en 


'.Il  Ul's  grapliii|iifls  in.aérfa  dans  la  Slalislique  île  l'enseignement  supfi-iev,  1889, 
lutreol  <|iie,  puur  le  baccalauréat  es  lellres,  lu  proportiou  des  admis  èuil  de  H 
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En  1840,  le  nombre  des  bacheliers  es  lettres  reçus  a  été  de 


BACCALAUREAT 

tS  LETTRES  ETES  SCIENCES 

Nombre  de  diplômes  obtenus 

dans    les  facultés 

(1B1B-  1888] 


pour  100  dei  candidats  ea  ii 
contJDD  (juiqu'âD  lS8j  du  t 


50* 
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2,934  sur  5,227  cindidats  (72  pour  100  admis,  proportion  bien 
supérieure  k  celto  de  nos  jour»).  Cet  examen  était  alors  obligatoire 
pour  tous  les  écoliers  qui  voulaient  obtenir  le  diplt^me  d'éttidcs 
secondaires,  puisqu'on  n'était  admis  au  baccalauréat  es  scieoce» 
qu'en  justifiant  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres.  Les  deux 
diplômes  sont  devenus  indépendants  ;  ils  l'étaient  encore  en  1881» 
et  il  y  avait,  en  outre,  un  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial.  Le  nombre  total  des  bacheliers  des  trois  catégories 
s'est  élevé  à  7,590  dans  l'année  scolaire  1887-1888. 

Depuis  1809,  l'enseignement  secomlaire  a  progressé  non  seu- 
lement par  le  nombre  des  élèves,  mais  par  les  matières  enseignées. 
On  peut  différer  d'opinion  sur  la  valeur  des  programmes  de  TUai- 
versité.  Nous  pensons  que,  tout  en  conservant  un  fonds  substantiel 
d'études  latines  et  même  grectiiics  et  en  assouplissant  rintelligonce 
par  des  exercices  gradués,  il  convient  de  la  meubler,  sans  sur- 
charge et  sans  fouillis,  de  certaines  connaissances  prcciseti  deveniieB 
nécessaires  pour  comprendre  la  société  contemporaine  et  pour  y 
frayer  son  chemin.  Nous  voudrions  que  les  programmes  officiels, 
qui  ont  peut-être  trop  changé  depuis  vingt  ans,  prissent  plus  de 
souplesse,  que  les  proviseurs  eussent  plus  d'indépendance  pour 
les  appliquer  avec  quelque  diversité  suivant  le  besoin  de  chaque 
localité,  que  les  humanités  ne  tussent  pas  enseignées  iiu  lycée  do 
Digne  sur  le  même  plan  qu'à  Louis-le-Grand  ou  fi  Stanislas; 
mais  nous  reconnaissons  que  de  sérieux  efforts  ont  élë  faits  pour 
les  améliorer  et  que,  si  quelques  réformes  ont  été  trop  hardiment 
novatrices,  d'autres  étaient  opportunes  (1). 

Les  tentatives  faites  pour  intéresser  la  jeunesse  aux  exercices 
physiques  sont  au  nombre  des  dernières.  Sans  tomber  dans  des 
exagérations  déclamatoires  sur  lo  surmenage,  comme  on  ï'a  trop 
fait  depuis  quelque  temps,  il  importe  de  concilier  lo  développe- 
ment du  corps  et  celui  de  l'intelligence. 

Depuis  longtemps  le  pei'sonnel  enseignant  des  lycées  est  à  U 
hauteur  de  sa  mission.  Quant  à  la  clientèle,  elle  ne  semble  pas 
s'être  améliorée;  il  est  regrettable  que  beaucoup  de  familles  riches, 
nourrissant  des  préventions  contre  l'enseignement  de  l'Ëtat,  hé- 


t>oiir  Iv  buccaliturAat  ti  icivncud  cuuiplel,  bUc  est  ilBiceadue  lit  ii  pour  IDS  en  tsn 
ft33  en  IHST-IBBH. 

Ht  Voir  Éducation  et  imtruelion    Enieiguemenl  (eïoodftire,  1.  1.  ta  Qursti»K  Ai 
fiiitgiitinmet  de  l'Emtignrmtnt  ttcoadain,  pnr  H.  I!r4ar<]' 
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sitcnt  k  envoyer  leurs  enfants  non  seulement  dans  les  établisse- 
ment de  l'État,  mais  même  dans  les  établissements  libres  qui  sont 
liés  à  rUnivei"sîtë  par  la  communauté  des  profirammes.  Cette 
scission  est  devenue,  depuis  vingt  ans,  plus  profonde  que  jamais  ; 
c'est  un  effet  fâcheux  de  la  politique  contemporaine.  La  sépa- 
ration complète  des  écoliers  ne  prépare  pas  l'harmonie  future  des 
citoyens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  aujourd'hui  moins  à  faire  pour  appro- 
prier l'enseignemont  classique  aux  besoins  du  temps  que  pour 
constituer  un  bon  système  d'éducation  industrielle  en  coordonnant 
les  efforts  des  écoles  primaires  supérieures,  de  l'enseignement 
secondaire  spécial  ot  des  établissements  d'enseignement  technique. 

L'enseignement  secondaire  des  jeunes  JiUes.  —  Pour 
l'instruction  do  leurs  filles,  les  mères  n'avaient  le  choix,  pendant 
les  trois  premiers  quarts  du  xix'  siècle,  qu'entre  les  couvents  et 
un  petit  nombre  de  pensionnats  laïques  ;  dans  quelques  grandes 
villes  seulement,  il  existait  des  cours  privés  qui  permettaient  aux 
mères  de  concilier  l'éducation  dans  la  famille  avec  l'instruction 
en  commun  (_l).  La  loi  du  ZV  décembre  1880  a  créé  l'enseignement 
secondaire  public  des  jeunes  filles  ;  20  lycées  et  23  collèges  ont 
été  fondés  de  1881  à  1887  (2)  ;  ces  43  établissements  et  G9  cours 
secondaires  renfermaient  alors  à  celte  dernière  date  10.4i)û  élèves. 
Cette  institution,  qui  est  encore  a  ses  débuts,  a  fait  déjà  des 
progrès  marqués  (3). 


Il)  Parmi  ces  cou»,  il  faut  citer  ceux  qui  soal  ué?  bous  riasiiimlion  de  U.  Duru; 
et  doQl  te  [liuï  aacieii  et  le  plus  important  oat  l'Association  ftlsblie  t  li  SorboDoe. 

(3)  PtusiEuri  autres  l'ont  t\k  il«puis  ISSl. 

(3)  Êtnt.  en  décembre  18S7,  des  élablisfcmcnts  publics  J'enseignemonl  sccon- 
dïiry  puur  les  jeiiue»  Slles  : 


UcéHB 

soïbue  ne*  r.ussïs. 

.la 

«li™. 

Kcondiiru. 

,'^::^. 

„,„. 

20 
!3 
69 

11(1 
S03 

5f 
65 
16 

no 

113 

3.330 
2.678 
4.33S 

CcuncccondBiras 
Tolauï 

113 

43S 

l-ifi 

611 

lO.tOS 

Eu  Dotambre  IS83,  le  Donibre  des  lycées  de  Jeuoas  fltlet  itAil  à»  33  avec  3,613 
«lives  et  celui  des  colligei  de  3(  \y  comprit  l'Alg^rif)  arec  3,»«3  «lerei.  En  ISS9.  I« 
nombre  total  des  étires  dos  lycées  et  coUË|[tis  Oliil  de  9,831, 
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Pour  avoir  une  autre  tournure  d'osprit  que  les  honime!!,  les 
femmes  n'ont  pas  nécessairement  toutes  une  moindre  somme 
d'intelligence  ;  elles  ont,  en  général,  plus  de  précocité  et  do  sen- 
sibilité ;  elles  ont  souvent  même  plus  d'appHc^ition  que  les  garçons. 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elles  réussissent  moins  bien  diins 
certaines  facultés,  particulièrement  dans  les  exercices  littéraires 
qui  semblent  mieux  convenir  à  leur  nature  ;  l'espêrience  a  métnc 
prouvé  qu'elles  peuvent  réussir  aussi  dans  les  sciences. 

Les  lycées  de  filles  se  recrutent  beaucoup  moins  emiore  que 
ceux  de  garçons  dans  les  classes  supérieures,  parce  que  c«lltis*ci 
redoutent  à  la  fois  l'esprit  des  programmes,  lo  caractère  laïque  de 
l'enseignement  et  le  mélange,  sur  les  mi-mes  bancs,  d'cnfanu 
diversement  élevés.  Le  sentiment  religieux  et  le  préjuge  social 
en  éloignent  la  clientèle  qui  précisément  leur  conviendrait  lo 
mieux  ;  les  bourses,  au  contraire,  en  attirent  une  qui,  hors  de 
l'enseignement,  n'aura  peut-être  pas  plus  tard  l'occasion  d'appli- 
quer, dans  la  vie,  les  connaissances  acquises  et  qui  n'y  prend  pas 
une  tournure  d'esprit  conforme  k  la  condition  des  familles  ;  ce 
défaut  d'équilibre  est  plus  regrettable  encore  dans  l'éducation  des 
lilles  que  dans  celle  des  garçons. 

Le  nombre  des  jeunes  fiUos  qui  reçxjïvent  une  instruction  secon- 
daire ou  primaire  supérieure  dans  des  cours  libres,  dans  dos 
établissements  laïques  et  surtout  dans  des  pensionnats  dirigés  par 
des  congréganistes  (qui  sont  rattachés  pour  la  plupart  admtnis- 
trativement  :i  l'enseignement  primaire  et  dont  les  élèves  sont 
confondus  dans  la  statistique  avec  ceux  do  l'ensoiguemont  pri- 
maire proprement  dit)  est  beaucoup  plus  considérable  ;  mois  il 
n'existe  aucun  relevé  spécial  qui  puisse  en  faire  connaître  le 
nombre. 

L'enseignement  supérieur.  —  Un  volume  suflirait  à  peine 
pour  exposer  les  pliasses  par  lesquelles  l'enseignement  supérieur  a 
passé  en  France  au  xix'  siècle  ;  nous  n'avons  que  quelques  lignes 
à  consacrer  à  cette  question  (1). 

Sous  le  règne  de  Louis -Philippe,  vers  1840,  les  cinq  Facoltéa 


(1)  Voir  lei  troid  Tolumcs  piibliAe  pnr  l«  mlulstârc  de  l'tnttrueUon  pubUqaa  nor 
U  Slatùtique  de  tEmeignemenI  tupéritur.  IBAR,  1818  et  1880,  «t  la  Mèntoi»  ma 
\ Enttignrment   luptrieiir.    Éducalion   ft  mdrucd'on.   ED«el)|iietueDt  «upfrSaur.  fàt 
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donnaieol  l'instruction  à  7,000  étudiants  environ  (1).  En  187G, 
elles  en  comptaient  9,963.  Depuis  cette  époque,  grâce  au  dévelop- 
pement qu'a  pris  la  préparation  aux  grades  universitaires  par  les 
bourses  de  licence  et  d'agrégation  (2)  et  aux  carrières  plus 
nombreuses  auxquelles  conduit  l'enseignement  supérieur,  le 
nombre  s'est  élevé  rapidement  jusqu'à  17,630  en  1887  (3). 

A  ce  nombre,  il  conviendrait  d'ajouter  celui  des  étudiants  des 
Facultés  et  Universités  libres,  celui  des  grands  établissements, 
comme  le  Collège  de  France,  le  Muséum  d'Histoire  naturelle, 
l'Observatoire  (jusqu'en  1877),  certaines  écoles  spéciales  (Hautes 
Études,  Mines,  Ponts  et  Chaussées,  Chartes,  Langues  orientales, 
Louvre,  etc.)  et  les  auditeurs  libres  de  tous  les  cours,  qui,  sans 
être  des  étudiants,  profitent  dos  leçons  des  professeurs. 

Dés  le  ministère  de  M.  Duruy  et  plus  lard,  sous  la  troisième 
République,  le  Gouvernement  s'est  appliqué  à  vivifier  et  à  déve- 
lopper l'enseignement  supérieur  en  augmentant  le  nombre  des 
chaireSj  en  instituant  des  conférences,  en  créant  et  en  doljint  des 
laboratoires,  et  il  s'occupe  aujourd'hui  de  lui  donner  plus  d'indé- 
pendance et  de  vie  en  constituant  des  groupes  universitaires  en 
partie  autonomes  sous  l'autorité  de  l'État.  On  peut  mesurer  une 
partie  de  l'efïort  par  les  budgets  de  l'enseignement  supérieur,  qui 
étaient  en  1866  de  3,650,000  fr-,  en  1877  de  8,370,000  fr..  et  en 
1887  de  11,482,000  fr.  (4), 

On  peut  juger  aussi,  jusqu'à  un  certain  point,  du  résultat  par 
les  diplômes.  En  1866,  le  nombre  des  candidats  admis  A  la  licence 
en  droit  a  été  de  1,147,  au  doctorat  en  droit  de  80,  au  doctorat 
en  médecine  de  514,  à  la  licence  es  lettres  de  94,  au  doctorat  es 
lettres  de  12,  à  la  licence  es  sciences  (mathématiques,  physique, 
sciences  naturelles)  de  111,  au  doctorat  es  sciences  (mathéma- 
tiques, physiques,  sciences  naturelles)  de  9  ;  les  admissions  aux 
mêmes  grades  dans  l'année  scolaire  1888-1889  ont  été  de  1,422^ 
184,  617,  264  (lettres,  philosophie,  histoire  et  langues  vivantes), 
17,  347  et  30.  Les  officiers  de  santé  présentent  seuls  une  pro- 
gression décroissante;  ils  sont  même  moins  nombreux  en  France 


(I]  SchalUlor,  Slaliili<iiit  générale  dt  la  France,  i.  Il,  p.  319  et  333. 

(2  Environ  SOO  bourses  ea  1S87. 

(3)  AvuDt  ISTS.  il  d';  irait  pour  aiii«l  dire  pai  d'éludiiuilt  rtgiillm  dans  les  KKuItés 
des  lettrei  el  dnng  celles  des  tâeattt. 

(11  Ce  builgrt  ne  oouiprend  que  les  dfpiasas  des  Facaltir.  des  £eol«s  de  niAdecioe 
et  de  pharmacie,  dgs  biblJutliiquos  uuivertitairci  «I  des  service*  accfluu!r«s. 
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aujoiird'bui  que  sous  le  premier  Empire,  et  ils  n'ont  élé   rem- 
placés qu'en  partie  (1)  par  des  doctoiirs  (voir  la  figure  n"  147). 


Fig.  («T.  —  Ucenct  cl  doclocal  (1S0«-ISS8). 


il)  D'UD«  statistique  dressée  à  [iropos  d'un  projel  de  loi  sur  U  rétorme  du  corps 
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Les  diplômes  des  Facultés  donnent  une  idée  incomplète  du 
progrés.  Mais  si  Ton  faisait  entrer  en  ligne  de  compte  le  con- 
tingent des  élèves  sortis  des  grandes  écoles  spéciales  :  École 
Polytechnique^  École  Normale  supérieure,  École  centrale  des 
Arts  et  Manufactures,  École  libre  des  Sciences  politiques,  etc., 
on  n'aurait  même  pas  encore  les  données  suffisantes  pour  une 
comparaison  numérique  du  passé  et  du  présent. 

La  correspondance  et  la  lecture.  —  Du  progrès  de  l'instruction 
dans  les  masses,  nous  pouvons  trouver  un  indice,  sinon  une 
mesure,  dans  la  poste.  En  1829,  celle-ci  transportait  57  millions 
de  lettres  et  33  millions  de  journaux,  imprimés  ou  autres  articles 
de  même  catégorie  ;  en  1887,  ces  nombres  s'étaient  élevés  à  672 
et  ;i  850  millions  (1).  Ils  ont  décuplé,  vingtuplé  et  au  delà  en  un 
demi-siècle.  Si  rabaissement  du  tarif  postal,  la  construction  des 
chemins  de  fer  et  le  développement  du  commerce  ont  eu  une 
large  part  dans  la  progression,  l'instruction  assurément  y  a 
aussi  contribué. 

La  publication  des  livres  et  journaux  fournit  une  autre  preuve 
du  progrès  de  l'instruction  et  de  l'usage  qu'on  en  fait.  Sous 
l'ancien  régime,  le  peuple  lisait  peu  ;  les  journaux,  rares  alors, 


médical   ^Chambre  des   députés,  session  de   1889),   il  résulte  que  le   uoinbre  des 
docteurs  en  médecine  et  celui  des  officiers  de  santé  était  : 

1847. 


Docteurs  en  médecine 10.643 

Officiers  de  santé 7.436 


1866. 

11.254 
5.368 


1881. 

11.^43 
3.203 


18.099        16.822        14.846 
Le  nombre  des  médecins  a  donc  diminué. 

Le  recensement  de  1886  donne  pour  le  total  des  médecins,  chirurgiens  et  officiers 
de  santé,  16,005,  dont  38  femmes. 

(1)  Cette  statistique  ne  date  que  de  1829.  Voici  le  mouvement  des  transports,  de 
dix  en  dix  ans,  exprimé  par  millions  d*unités  : 


ÉPOQUES. 

Lettres. 

Journaux, 

imprimés , 

cartes  postales, 

échantillons,  etc. 

1830 

64 
94 
159 
263 
365 
530 
672 

31 
53 
94 
179 
367 
700 
850 

1840 

1850 

1860 

1869 

1880 

1887 
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ne  descendaient  presque  jamiiis  jusqu'à  lui.  Même  après  que 
l'autorisalion  d'exprimer  librement  toulû  opinion  sur  la  tenue  dos 
États  généraux,  doiince  par  arrêt  du  5  juillet  1788,  eut  fait 
sortir  des  presses  plus  do  3,000  brochures  en  un  an,  un  voyageur 
anglais  ne  trouvait  pas  un  seul  Journal  dans  les  auberges  et  les 
cafés  do  villes  telles  que  Besançon  et  Clermont-Ferrand  et  se 
croyait  en  droit  de  dire  :  «  L'ignorance  et  la  stupidité  do  ces 
gens-là  sont  incroyables.  » 

Les  temps  sont  bien  cbangés.  Sous  la  Reslaumtion,  M.  de 
Villèle  fit  savoir,  dans  une  discussion  de  la  Cbambro  des  dc-putos, 
qu'il  se  publiait,  en  1827,  132  journaux,  dont  16  feuilles  poli- 
tiques; une  d'elles,  le  ConstiCutionnel,  comptait  Ifi.OOO  abonnés  ; 
une  autre,  les  Débals,  13.000  ;  en  1825.  le  total  des  abonnés 
aux  journaux  politiques  était  de  GG.OOO.  II  s'est  élevé  à  200,000 
environ  vers  la  fin  du  régne  de  Louis-Philippe  ;  Emile  de  Girardin 
avait  fait  une  révolution  dans  cette  industrie  en  abaissant  à  40 
francs  par  an  l'abonnement  à  la  Presse.  Quarante  ans  plus  tard, 
en  1885j  on  comptait  en  France  4,359  publications  pcriodiquos, 
dont  1 ,540  s'imprimaient  A  Paris  ot  2j819  dans  les  déparleracnls  (1). 

Les  habitants  de  la  province  ne  peuvent  plus  être  accusés  de 
vivre  dans  l'ignorance  des  événements;  car,  outre  leur  presse 
locale,  Paris  leur  verse  chaque  jour,  grAcc  aux  chemins  de  fer, 
la  sienne  par  centaines  de  mille  exemplaires.  Les  journaux  à  un 
aou  pullulent  ;  le  plus  populaire  do  tous  annonce  un  tirage  à 
un  million  d'exemplaires  (2). 

Le  livre,  sans  avoir  eu  la  même  fortune,  s'est  multiplié  dans 
une  proportion  considérable. 

Tout  ce  qui  s'imprime  n'est  pas  digne  d'éloge.  La  presse,  par 
le  livre  et  le  journal  ou  par  la  caricature  dont  les  traits,  lancés 
avec  moins  de  discernement,  sont  souvent  plus  pénétrants  que  la 
parole,  propage  l'erreur  aussi  facilement  que  la  vérité,  et  trop 
souvent  la  première  a  plus  de  prise  sur  les  lecteurs  que  la  seconde. 
Mais  elle  est  un  porte-voix  ;  en  répandant  les  faits  et  les  idées. 


(1)  Sur  les  2.819  jourpaui  dcH  départements,  il  y  a  l.ill  jonnunx  [MUU<fD««. 
Après  Parle  qui  publiait  l,5i()  journaux,  trois  d^parleuiituts  i6oucli«s*da-fUiAii(v 
GtroDile,  Nord)  et  l'Algério  eu  publiaient  plu»  de  100,  Las  cal^goriM  da  poliUcation 
pArloiIiquei  de  Paria  lea  plus  iinportantes  ëtaieul  lot  journaui  politiqoM  da  ({rand 
Tormat  (E2  journaui)  Et  de  petit  rormal  {36),  les  jo  ara  aux  Quancicre  (1(8)  et  lei  MTnm 
politiques  et  littiralras  (69). 

(2)  Une  BlalUlique  dreieie  en  1889  el  tocomplâte  clutail  dans  l'onlrt  «oiTast  l« 
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bonnes  ou  mauvaises,  elle  contribue  puissamment  à  former  Tesprit 
public  et  à  établir  le  contact  des  intelligences. 

A-t-elle  fait  plus  de  mal  que  de  bien  1  A  cette  question  il 
y  a  une  réponse   sommaire  qui  est   sans  réplique  :   comparez 

I  état  des  connaissances  humaines  et  de  la  civilisation  avant  l'in- 
vention de  rimprimerie  et  aujourd'hui. 

Mais  cette  réponse  est  trop  générale  pour  satisfaire  ceux  qu'in- 
quiètent la  liberté  sans  frein  du  journalisme  et  la  diffusion  d'idées 
fausses  ou  licencieuses  par  le  roman.  Nous  voyons  là,  comme 
eux,  un  mal  qui  est  grave,  parce  que  Terreur  et  la  calomnie  se 
produisent  d'ordinaire  sous  un  aspect  plus  attrayant  pour  la  foule 
que  la  science  ou  la  morale.  11  est  dangereux  en  France,  parti- 
culièrement avec  la  vivacité  du  caractère  national,  lo  diversité 
des  partis  et  la  mobilité  des  courants  politiques,  de  laisser  con- 
tester et  attaquer  tous  les  jours  la  forme  môme  du  gouvernement. 

II  est  regrettable,  en  France  comme  dans  tout  pays,  qu'un  jour- 
naliste puisse  impunément  étaler  la  vie  privée  en  pâture  à  la 
curiosité  publique. 

Ces  deux  réserves  admises,  où  marquer  la  limite  entre  l'erreur 
et  la  vérité  ?  Quel  danger  n'y  a-t-il  pas  à  donner  à  l'autorité  le 
droit  de  la  fixer  à  son  gré  ?  Mieux  vaut  supporter  un  mal  qui  est 
la  rançon  d'un  grand  bien.  L'abus  est  inséparable  de  l'usage  ;  la 
liberté  de  la  presse  vaut  assez  par  elle-même  pour  qu'on  en 
tolère  les  inconvénients.  On  les  atténuerait  peut-être  en  rendant 
plus  effective  la  responsabilité  civile  des  journalistes  devant  les 
tribunaux. 

D'ailleurs,  la  presse  est  devenue  une  des  plus  grandes  puis- 


Élals  d*après  le  nooibre  de  leurs  publicalioQs  périodiques.  Nous  la  reproduisons 
comme  uoe  curiosité  plutôt  que  comme  un  document  précis  : 

Empire  allemand 5.500  dont  800  journaux  quotidiens. 

Royaume-Uni 3.000    id.    809                  id. 

France 2.819    id.    700                  id. 

Italie 1.400    id.    170                  id. 

Autriche- Hongrie 1.200    id.    150                  id. 

Espagne 850    id.    300  (environ)  id. 

Russie 800 

Suisse 450 

États-Unis 12.500 

Canada 700 

Australie 700 

Asie • 3.000 

Afrique 200 
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sances  du  monde.  On  pont  so  servir  d'elle  pour  faire  le  bien.  Il 
serait  iiiscnsc  de  prétondre  l'étouffer  pour  l'ciTipi^clier  de  faire 
le  mal. 


Le  profirès  de  l'instruction  est-il  profitable  f  —  La  question 
peut  étonner.  Il  faut  pourtant  y  repondre,  puisqu'on  s'est  demandé 
si  le  peuple  est  plus  heureux  depuis  qu'il  sait  lire,  si  les  journaux 
n'ont  pas  fait  entrer  dans  des  cerveaux  peu  ou  mal  cultivés  plus 
de  préjugés  contre  l'ordre  social  que  de  notions  saines,  si  l'ins- 
truction n'a  pas  poussé  une  fonle  de  gens  hors  do  leur  condition 
et  produit  de  fâcheux  effets  par  le  déclassement  et  par  les 
déceptions  qui  en  sont  la  suite. 

Des  moralistes,  comparant  les  comptes  rendus  do  la  justice 
criminelle  et  ceux  de  l'instruction,  ont  demandé  si  la  diOuiiion 
de  celle-ci  avait  diminué  le  contingent  de  celle-là,  et  quelques- 
uns  ont  pris  la  réponse  négative  pour  la  condamnation  des  écoles. 

Ainsi  posée,  la  question  ne  peut  conduire  qu'à  des  disserta- 
tions vagues  ou  à  des  sophismcs.  L'instruction  instruit  :  voili 
son  but.  Quand  elle  l'atteint,  elle  a  rendu  service. 

Que  l'homme  instruit,  surtout  si  on  lui  a  enseigné  ses  devMrs, 
ait  plus  do  chance  d'avoir  de  la  dignité  personnelle  et  du  respect 
pour  les  choses  respectables,  nous  le  croyons.  Qu'il  ait  plos  de 
capacité  intellectuelle,  noua  n'en  doutons  pas,  et,  si  son  instruction 
a  été  adaptée  'n  ses  facultés  et  a  sa  condition,  nous  sommet)  con- 
vaincu qu'il  se  trouve  dans  une  situation  plus  favorable  pour 
frayer  son  chemin  dans  la  vie  que  s'il  était  resté  ignorant. 

Répondons  donc,  pour  commencer  par  le  sommet,  que  l'instruc- 
tion supérieure  est  aujourd'hui  plus  solide  et  plus  précise,  plus 
variée  et  plus  pratique  qu'elle  n'a  été  avant  1789  et  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xix"  siècle,  et  qu'elle  prépare  un  nombre  beau- 
coup plus  grand  de  jeunes  gens  pour  L'administration  et  pour  les 
carrières  libérales  et  industrielles.  S'il  n'en  était  pas  aiD»,  la 
génération  présente  ne  pourrait  pas  satisfaire  aux  exigence»  de 
son  temps  oi'i  la  plupart  des  sciences  de  la  nature  ont  pris  an 
développement  prodigieux  et  où  leur  connaissance  est  aussi  néces- 
saire pour  la  production  de  la  richesse  que  pour  les  spéculations 
de  la  pensée.  Nous  avons  un  besoin  d'îngônieurs,  de  «Aimistes, 
de  directeurs  de  fabrique  instruits  que  le  xvui*  siôclo  ne  pouvait 
même  pas  soupi^onner.  Nos  maitros  les  forment  dans  les  grandes 
écoles  et  dans  les  cours  pubUcs  ou  privés. 


niiAriTHE  11.  —  LtNSTBUcnos  et  l  KnucATioif .  .ïi:) 

Il  ii'ast  pas  [jossible  d'éviter  les  iion-v,ileurs  et,  par  suite,  cer- 
tains mécontcntomcnls  dans  lu  masse  des  recrues  qui  passent  par 
cet  enseignement;  mais  l'clite  des  intelligences  qu'il  cultive  est 
assurément  utile  à  la  socif'.tti  et  trouve  l'emploi  de  ses  facultés. 
L'obstacle  mis  à  leur  préparution  est  un  des  griofs  les  plus  sérieux 
contre  la  loi  militaire  du  15  juillet  1889. 

L'instruction  secondaire,  celui  des  trois  degrés  de  l'enseigne- 
ment qui  s'est  le  moins  modilié,  est  cei>endant  plus  variée  aujour- 
d'hui qu'autrefois  et  elle  n'est  pas  moins  nécessaire.  Si  elle  pousse 
trop  do  prétendants  vers  les  fonctions  administratives  et  vers  la 
carrière  des  lettres,  le  remède  â  ce  mal  consislerait  non  à  l'amoin- 
drir mais  à  en  mieux  adapter  uno  partie  aux  carrières  agricoles, 
industrielles  et  commerciales. 

On  critique  l'enseignement  secondaire  donné  aux  jeunes  filles. 
Il  leur  est  pourtant  presque  aussi  utile  qu'aux  jeunes  gens.  Si 
elles  se  foulent  aujourd'hui  sur  la  route  encombrée  de  l'ensei- 
gnement, c'est  que  la  société  leur  a  fait  jusqu'ici  trop  peu  de 
place  dans  les  autres  carrières  ;  une  instruction  convenablement 
appropriée  à  leur  sexe  pourrait  leur  ouvrir  de  nou%'elles  voies  : 
l'administration  des  postes  et  télégraphes  en  fournit  un  exemple. 
Celles  qui,  appartenant  à  des  familles  aisées  n'ont  pas  d  chercher 
de  moyens  d'existence,  ont  néanmoins  besoin  de  recevoir  une 
culture  intellectuelle  qui  leur  permette  plus  lard  de  tenir  hono- 
rablement leur  rang  auprès  de  leur  mari  ainsi  que  dans  la  société 
et  d'y  exercer,  au  profit  de  tous,  leur  légitime  induence  :  c'est  pour 
cette  catégorie  surtout  qu'un  bon  enseignement  secondaire  est 
désirable. 

L'instruction  primaire  peut  faire  naître  parfois  des  ambitions 
sans  mérite.  Il  ne  faut  cependant  pas,  mémo  on  se  plaçant  i^  ce 
point  de  vue,  méconnaître  qu'elle  a  servi  parfois  à  révéler  des 
intelligences  qui  ont  monté  jusque  dans  les  sommets  de  la  science 
et  de  la  hiérarchie  sociale. 

Le  plus  grand  service  qu'elle  rond  n'est  d'ailleurs  pas  Ih.  Il 
consiste  à  donner  à  toutes  les  intelligences  uno  culture  qui  les 
mette  en  état  de  se  tenir  en  communication  tlo  |)cnséc  avec  la 
société  dont  ils  sont  membres.  Autrefois,  la  foulo  des  ignorants 
demeurait  enfermée  dans  un  cercle  étroit  et  muré  de  préjugés, 
réduite  h  converser  avec  des  voisins  aussi  ignorants  qu'elle  ; 
l'instruction  primaire  a  fait  tomber  la  muraille. 

On  prétend  qu'oo  sortant  de  ce  cercle,  beaucoup  aspirent  & 
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sortir  de  leur  sphère  sociale  et  dédaignent  d'être  laboureurs  ou 
ouvriers.  Ce  sont  moins  encore  les  écoles  que  les  chemins  de  fer  cl 
d'autres  cliangements  survenus  dans  notre  état  économique  qui 
ont  dépeuplé  certaines  campagnes  ou  discrédité  l'apprentissage. 
On  n'a  pas  vu  dans  le  Wurttemberg  les  cultivateurs  manquer  do 
bras  parce  que  tous  les  paysans  savent  lire  ;  il  n'y  a  pas  do  raison 
pour  que  les  champs  soient  désertés  en  Franco  quand  il  n'y  aura 
plus  d'illettrés  ;  mais  les  ouvriers  agricoles  sauront  mieux  dis- 
cuter leur  salaire. 

Quand  l'instruction  primaire  est  le  privilège  d'un  petit  nombre 
de  personnes,  elle  peut  devenir  une  Ciiuse  de  vanité  et  fournir 
prétexte  à  de  sottes  prétentions  ;  quand  elle  est  universelle,  elle 
n'est  plus  qu'une  des  conditions  ordinaires  de  l'existence.  Si  elle 
ne  donne  pas  nécessairement  le  bon  sens,  elle  donne  du  moitis 
plus  d'étendue  au  jugement  et  plus  do  jouis.sunces  i  qui  la  pos- 
sède. Elle  s'impose  à  la  démocratie  moderne  dans  tous  les  pays  ; 
elle  est  une  nécessité  impérieuse  dans  ta  République  frant.iiise, 
fondée  par  le  suffrage  universel. 

L'éducation.  -~  L'instruction  développe  rintclligence.  L'édu- 
cation forme  la  moralité,  laquelle,  dans  son  sens  le  plu.?  général, 
comprend  non  seulement  l'abstention  du  mal,  mais  la  pratique 
du  devoir,  l'activité  dans  le  travail,  la  fidélité  aux  engagements, 
et,  en  outre,  l'esprit  de  charité  et  le  sentiment  sympathique  de 
la  solidarité  :  qualités  qui  sont  les  unes  et  les  autres  nécoesairc!) 
au  complet  développement  de  l'homme  et  a  l'ordre  social.  Mais 
l'éducation  est  une  œuvre  bien  plus  complexe  que  l'instruc- 
tion. Elle  peut  se  faire  un  peu  par  l'école;  elle  se  fait  .<mrtout 
par  la  famille  et  par  le  contnot  des  hommes  les  uns  avec  les 
autres. 

Quand  on  songe  à  tout  le  bien  que  la  famille  pourrait  faire  si 
l'éducation  s'y  inspirait  toujoui-s  du  bon  sens  et  était  doDoéo 
avec  suite,  et  quand  on  voit  le  peu  qu'elle  fait  trop  souvent  même 
dans  des  familles  aisées,  on  no  peut  se  défendre  d'un  sentiment 
de  tristesse  et  de  regret. 

Nous  avons  dit,  au  commencement  de  ce  chapitre,  que  nous 
renoncions,  faute  de  mesure,  à  comparer  le  degré  de  raorslilé 
des  Français  du  temps  présent  et  do  ceux  du  passé.  Il  est  cepen- 
dant possible  de  parler  do  quelques-uns  des  résultats  de  l'édu- 
cation. 
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Nos  mœurs  sont  plus  douces  et  sont  peut-être,  à  certains 
égards,  meilleures  que  celles  de  nos  pères  ;  peut-être  aussi  sont- 
clles  pires  sous  d'autres  rapports  ;  en  tout  cas,  elles  ont  changé. 

Si  le  progrès  de  Tinstruction  est  incontestable,  celui  de  Tindé- 
pendance  des  esprits,  qui  peut  être  considérée  comme  une  des 
manières  d'être  de  la  dignité  personnelle,  nous  parait  aussi  indiscu- 
table. Il  est  une  conséquence  de  Tinstruction  répandue  dans  les 
masses,  de  l'égalité  civile  instituée  par  la  Révolution  de  1789  et  plus 
encore  peut-être  de  l'égalité  politique  due  au  suffrage  universel. 
Autrefois,  les  petits  montraient  vis-à-vis  des  grands  un  respect 
et  une  timidité  qui  résultaient  de  la  hiérarchie  et  qui  la  rendaient 
apparente  dans  toutes  les  relations  sociales.  Aujourd'hui,  les  rôles 
ne  sont  plus  les  mêmes  ;  ils  sont  même  quelquefois  intervertis, 
car  la  foule  sait  la  puissance  du  nombre.  Ceux  qui  veulent  par- 
venir dans  la  politique  doivent  lui  faire  la  cour  ;  non  seulement 
ils  servent  ses  intérêts,  mais  ils  sont  enclins  à  flatter  ses  passions. 
Il  en  est  même  qui  les  excitent  en  se  faisant  les  avocats  de 
revendications  utopiques  et  qui  induisent  ainsi  cette  foule  à 
croire  qu'ayant  de  son  côté  de  tels  champions,  elle  a  pour  elle  la 
raison  et  la  justice. 

Il  est  rare  que  les  revirements  de  l'esprit  public  s'arrêtent 
précisément  à  la  limite  du  bon  sens.  L'émancipation  était  bonne 
en  principe  ;  mais  il  est  mauvais  qu'elle  ait  dégénéré  trop  souvent 
en  mépris  de  l'autorité,  soit  à  l'égard  du  fonctionnaire  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  soit  à  l'égard  du  patron  dans  l'atelier  ;  elle 
a  développé  une  sourde  envie  contre  les  supériorités. 

Ce  changement  de  mœurs  s'est  fait  sentir  jusque  dans  la 
famille.  Les  enfants  sont  plus  indépendants,  ce  qui  n'est  pas  un 
mal  ,  mais  beaucoup,  en  même  temps,  sont  devenus  moins  res- 
pectueux, ce  qui  n'est  pas  un  bien.  Qu'on  blâme  ou  qu'on  loue, 
ce  n'est  pas  dans  la  politique,  c'est  dans  la  famille  qu'on  doit 
chercher  la  cause  de  cette  évolution  morale. 

La  pratique  d'un  culte  n'est  pas  une  garantie  certaine  de 
moralité,  car  la  statistique  montre  que  le  nombre  des  criminels 
dans  chaque  pays  n'est  pas  en  proportion  invei^se  du  nombre  des 
fidèles  fréquentant  l'église  ou  le  temple.  La  religion  n'a  guère 
plus  d'action  sur  les  mauvaises  passions  et  sur  les  intérêts  égoïstes 
que  sur  les  crimes,  parce  qu'il  se  rencontre  toujours  plus  de  gens 
ayant  la  bonne  volonté  de  suivre  les  exercices  religieux  que  do 
gens  ayant  la  force  de  conformer  leur  vie  au  type  moral  de  leur  foi. 


•    |>oi    tnt  il  )io  noun  parait  pus  dûutoux  cjuo  In  ivligîoii  mnl, 
lur  le  croyant,  un  frein  cuntm  lus  tentations  du  mal  i>t  uns 
insolation  dans  le^  doulmirH  de  la  vie.  Or,  eu  Franc*»,  la  religion 
Itbolique  traverse  inio  cn.se  ;  une  partie  do  b  [rapulatiun,  dans 
jS  rangs  moyens  et  supérieurs,  n'en  rapproche  et  se  serre  plu» 
stcnsiblcment  autour  de  l'autel  »oit  pour  obéir  n  sa  foi,  soit 
ur  donner  l'cxenipte  à  la  foule;  une  autre  partie,  surtout  dan» 
igs  inft^ricurs,  s'en  détaclio  par  indilTôrcnco  ou  par  passtoo. 
tste-t-il  une  nutro  ii'jtorilé  capable  do  tracer  ^  celle  foule 
iiiroclion  morale  qui  est  nécessaire  à  l'ordre  social  et  h  l'unité 
Ltionale  ?    L'instituteur  peut-il   wniplacor  le   pWîtrc   pour  eut 
0  ?  Il  peut  sans  doute  conl         3r  quelque  peu,  [wur  sa  jHrt, 
unstituor,  ])ar l'éducation  et  par  l'instruction,  un  fonds  de  mo- 
té  commun  aux  Fmn^iiis,  sans  distinction  Je  religion  ;  maiii 
ne  peut  pas  assaz.  L'avenir  amènera  peut-être  la  nation  à  cou- 
re que  les  eiTorU  de  l'un  et  de  l'autiv  travaillant  de  concert, 
s  être  sous  la  dépendance  l'un  de  l'autre,  et  soutenus  par  les 
^niicils  et  l'exemple  de  la  famille,  sont  nécesHaires  ]>our  atteindre 
but. 

Le  bien-être  a  ses  inconvénients  comme  ses  avantages  ;  li:\tons- 
lous  de  dire  que  les  derniers  l'emportent.  Mais  il  est  auiullissant  ; 
c'est  un  paradoxe,  plutôt  qu'une  erreur  de  dire  que  le  fils  unique 
d'une  famille  riche  a  plus  de  mérite  à  devenir  un  homme  labo- 
rieux et  à  se  rendre  utile  que  l'enfant  élevé  dans  la  médiocrité. 
Voil.i  pourquoi,  dans  le  bouillonnement  de  la  vie  sociale  d'une 
démocratie,  on  voit  tantdegens  monter  incessamment  à  la  surface 
par  leur  travail,  tandis  que  d'autres  tombent  dans  les  bas-fonds 
par  le  poids  de  leur  inertie  et  que  les  couches  supérieures  sont 
toujours  en  renouvellement. 

La  jouissance  d'un  bien-être  plus  facile  a  rendu  de  notre  temps 
l'etîort  plus  pénible  et  plus  rare.  Nous  ne  disons  pas  que  le 
Français  ait  perdu  l'habitude  du  travail,  cjir  on  travaille  beaucoup 
en  France.  Mais  il  demande  un  plus  haut  prix  pour  ce  travail  ;  il 
dédaigne  les  labeurs  peu  rétiibués qu'il  laisse  volontiers â  l'étran- 
ger, sauf  à  se  plaindre  de  la  concurrence.  Ouvriers  et  patrons 
prétendent  à  plus  de  !oisii"s  qu'autrefois.  11  ont  raison  si,  pro- 
duisant davantage  dans  le  même  temps,  ils  concilient  l'accroisse- 
ment du  bien-être  avec  celui  de  la  richesse  ;  sinon,  ils  ont  tort 
de  préférer  !e  superflu  au  nécessaire.  11  y  a  dans  tout  état  de 
l'industrie  une  limite  au-delà  de  laquelle  le  repos  prendrait  des 
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proportions  préjudiciables  à  la  fois  à  l'économie  do  la  production 
et  a  la  valeur  morale  des  producteurs.  Que  cette  limite  ne  soit 
jamais  outrepassée  par  des  tâches  excessives,  nous  n'oserions  pas 
l'afTirmer.  Que  les  heures  dues  i\  l'atelier  ou  au  bureau  soient 
toujours  consciencieusement  occupées,  c'est  un  idéal  vers  lequel 
certaines  théories  sociales  ne  poussent  pas  aujourd'hui  le  salarié. 
Que  dans  les  classes  riches,  beaucoup  de  jeunes  gens,  embar- 
rassés sur  le  choix  d'une  carrière,  s'attardent  dans  l'oisiveté 
jusquïi  n'en  choisir  aucune,  c'est  encore  une  perte  de  forces  que 
nous  regrettons,  mais  que  nos  pères  n'avaient  probablement  pas 
moins  à  déplorer  que  nous. 

L'influence  littéraire  de  la  France,  —  Grâce  à  la  culture  des 
lettres,  des  arts  et  des  sciences ,  la  France  conservera  dans  le 
monde,  longtemps  encore,  la  grande  autorité  morale  dentelle  jouit 
depuis  le  moyen-âge.  Aucune  autre  nation  ne  peut  présenter 
aujourd'hui  une  légion  d'artistes  aussi  nombreuse  et  aussi  brillante 
qu'elle.  Sa  langue,  que  la  grandeur  politique  et  littéraire  du  siècle 
de  Louis  XIV  avait  en  quelque  sorte  imposée  à  l'Europe,  qui  a  régne 
par  l'esprit  au  xvin'  siècle  et  à  laquelle  ses  qualités  particulières 
de  clarté  ont  contribué,  avec  le  talent  de  ses  écrivains,  a  conserver 
au  XIX*  le  rôle  de  langue  internationale,  est  comprise  par  la  so- 
ciété polie  dans  presque  tous  les  pays  civilisés.  Ses  livres  sont 
très  répandus  ;  ils  sont  lus  en  Europe  et  en  Amérique,  particu- 
lièrement par  les  peuples  d'origine  latine. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  meilleui*s  ouvrages 
ne  sont  pas  ceux  qui  ont  le  plus  de  vogue.  A  l'étranger,  comme 
en  France,  la  demande  se  porte  tout  d'abord  sur  les  romans, 
quelquefois  sur  les  pamphlets.  Or,  le  roman,  qui  suit  des  voies 
très  diverses,  affectionne  trop  celles  où  l'auteur,  sous  prétexte  de 
réalisme  (connue  si  le  beau  n'était  pas  aussi  réel  et  plus  agréable 
que  le  laid),  peut  étaler  les  misères  et  les  hontes  de  la  société 
française  en  prenant  certains  phénomènes  particuliers  pour  des 
tyiKîs  généraux.  Les  tableaux  qu'il  se  plait  à  présenter  aux  lecteurs 
font  illusion,  parce  qu'ils  contiennent  une  part  de  vérité  ;  mais 
l'opinion  générale  qu'ils  donnent  de  cette  société  aux  étrangers 
est  défavorable  et  innnéritée.  Les  Français  subissent  la  même 
illusion,  et  le  roman,  genre  de  littérature  innocent  quand  il  se 
contente  d'amuser,  risque  de  devenir  démoralisateur  quand  il 
prétend  dogmatiser  ainsi. 
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Quel(|iies  journaux  contribuent,  dans  un  autre  genre,  à  donner 
de  la  France  un  fâcheux  renom. 

Emile  de  Girardin  affiniiait  que  les  journaux  n'oxercont  aucune 
influence  sur  l'opinion  :  c'était  une  erreur  ou  plutôt  un  paradoxe 
de  journaliste  qui  avait  pleine  conscience  de  sa  propre  induenco. 
Ln  grande  majorité  d'es  femmes  et  des  jeunes  gens,  autres  que 
les  étudiants,  ne  lisent  guère  que  des  romans  et  des  journaux  ; 
les  hommes  qui  sont  dans  les  affaires  so  bornent  même  au  journal  : 
paresse  d'esprit  regrettable.  Un  pourrait  peut-être  citer  uo  ou 
deux  pays  où  elle  est  moins  générale  qu'en  France  ;  elle  est 
néanmoins  très  fréquente  partout.  La  plupart  des  lecteurs  re- 
cherchent lo  journal  de  leur  opinion.  Mais  une  fois  qu'ils  Tonl 
adopté,  ils  pensent  par  lui  et  comme  lui  ;  ils  croient  à  tous  ses 
récits,  ils  épousent  ses  passions  et  ses  rancunes  et  ils  les  propagent 
par  la  conversation.  J'ai  entendu  des  journalistes  s'étonner  que 
tel  événement  politique  ne  se  lût  pas  produit  dans  la  direction 
qu'avaient  travaillé  â  lui  imprimer  les  fouilles  les  plus  autorisées  ; 
c'est  qu'en  effet  la  presse  n'est  pas  souveraine  et  qu'il  y  a  des 
passions  et  des  intérêts,  autres  que  ceux  qu'elle  patronne  dans  le 
moment,  qui  contribuent  il  former  les  courants  d'idées.  Maîi! 
souvent  ces  journalistes  avaient  inconsciemment  eux-mêmes  pré- 
parc les  courants  ;  souvent  aussi,  quaud  la  poussée  est  violente, 
ils  sont  entraînés  à  leur  tour  et  les  suivent. 

Certains  journaux  se  donnent  pour  mission  d'exciter  des  pas- 
sions, d'entretenir  des  haines,  de  soutenir  l'utopie,  de  déconai- 
dérer  le  pouvoir  ;  beaucoup,  sans  intention  malveillante,  Irailonl 
avec  légèreté  et  incompétence  les  questions  graves;  ils  usent  mal 
ou  médiocrement  de  l'autorité  dont  ils  jouissent  et  ils  corrompent 
l'opinion.  Ils  sont  nuisibles  en  France.  Ils  le  sont  aussi  &  l'étranger 
oii  on  les  prend  trop  souvent  pour  l'expresKion  des  sentiments 
français,  et  où  il  se  rencontre  des  gens  intéressés  à  le  faire  croire. 
La  science  française  —  et  sous  ce  nom  nous  comprenons  aussi 
bien  les  sciences  morales  et  les  travaux  d'érudition  que  les  sciences 
mathématiques  et  physiques  —  n'est  pas  exposée  au  même  danger 
que  les  œuvres  d'imagination  ou  do  polémique.  Mais,  de  quelque 
autorité  qu'elle  jouisse,  elle  a  de  puissants  émules.  Elle  le  sait; 
elle  leur  rend  même  pleine  justice  tout  on  s'efforçant  de  ne  pus 
se  laisser  dépasser  dans  l'ardente  et  sagace  recherche  des  »ecreU 
de  lu  nature  et  do  la  vie  sociale  qui  passionne  lus  esprits  émincnls 
et  qui  est  un  des  caractères  du  xix'  siècle. 
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Les  Anglais  ont  le  privilège  d'écrire  dans  une  langue  parlée 
par  plus  de  cent  millions  d'hommes.  Les  Allemands  ont,  par 
l'organisation  de  leurs  Universités  et  par  leurs  habitudes  de  travail 
patient,  Tavanlnge  de  posséder  un  enseignement  correspondant  à 
peu  près  à  toutes  les  branches  des  sciences  physiques  et  morales; 
dans  beaucoup  de  pays,  leur  système  universitaire  est  imité  et 
leurs  livres  sont  étudiés. 

Au  milieu  de  la  compétition  des  nations,  la  littérature  et  la 
science  françaises  doivent  faire  d'incessants  efforts  pour  conserver 
leur  place  dans  le  domaine  de  la  pensée  où  la  niode  régne  un  peu 
comme  partout,  mais  où  ,  en  définitive,  le  mérite  finit  toujours 
par  être  apprécié  à  sa  valeur. 


LES   LOIS   DE   LA   DÉMOGRAPHIE   ET   LA   LIBERTÉ   HUMAINE. 


■aoiftlrr.  —  La  qucstioii  du  libr 
l'ordrn  moral  —  Lbb  inorniiïles  el 
teiat  —  Le  libre  arbitre  dans  le  fa 
uondilioDS  exlâriciires  sur  la  dtleru. 


I  —  L'ordre  aaturelj  rorilrn  «ueial  al  i 
Dolilé  —  L'Ain»,  te  eorp»  cl  In  uiHI«a 
lur  —  L'inlliiRnRa  de  la  voIonU  «1  da 
.  —  Ln  reipousabiliU  des  orimiael*. 


La  question  du  libre  arbitre.  —  Les  hommes  disent  «  Je 

ux  o  et,  dans  la  plupart  des  cas,  ils  Agissent  avec  la  conviction 

a'ils  sont  libres.  Le  doute  commence  avec  la  ptiiioso|)l)ic.  Lors- 

au  simple  sentiment  do  la  conscience  on  clicrcbc  ù  substituer  la 

;uve  par  lo  raisonneraont  et  à  préciser  les  rappt>rls  du  moi 

ree  le  monde  cxldrioiir,  les  divergences  d'opinion  s'accusent  : 
d'une  part,  la  llniorie  du  libre  arbitre  ijuf!  le  j)sycbologuc  t't.iblit 
et  dont  lo  moraliste  déclare  l'existence  nécessaire  ;  d'autre  part, 
le  fatalisme  qui  dit  :  «  C'est  écrit  »  ou  «  Dieu  le  veut  »,  et  dont 
la  simplicité  apparente  plaît  à  la  foule,  la  prédestination  qui  n'en 
est  pour  ainsi  dire  qu'une  variété,  le  déterminisme  qui,  suivant 
qu'il  est  externe  ou  interne,  place  le  moteur  dans  les  phénomènes 
du  monde,  se  répercutant  jusqu'à  l'âme  par  la  sensation  ou  dans 
le  ressort  même  de  l'àme  agissant  sous  la  pression  inévitable  de 
l'idée  prédominante. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  clore  un  débat  qui  durera 
aussi  longtemps  que  la  philosophie.  Mais,  comme  on  pourrait 
conclure  de  la  matière  que  nous  traitons  que  les  phénomènes 
démographiques  et  moraux  sont  enlermés  dans  les  cadres  in- 
flexibles de  la  fatalité,  nous  devons  déclarer  qu'une  telle  consé- 
quence ne  découle  pas  nécessairement  de  cette  étude  et  qu'elle 
ne  fournit  pas  d'argument  en  faveur  d'une  doctrine  qui,  jnir  la 
négation  du  libre  arbitre,  enlèverait  aux  fondements  de  la  morale 
leur  solidité,  malgré  l'habileté  que  des  philosophes  déterministes 
ont  dépl»/yéc  pour  les  reprendre  en  sous-œuvre. 


CHAPITRE  111.  —  LUS  LOIS  RE  LA  DIvMUURAl'illt;  ET  LA  LIBKUTÉ  UUHAINE,     521 

Les  loia  de  la  démograpliie  cl  le  libre  arbitra  sont-ils  incompa- 
tibles ?  Voilà  la  question. 

L'ordre  naiurel,  l'ordre  social  et  l'ordre  moral.  —  Les  lois 
sont,  comme  l'a  dit  Montesquieu,  les  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses.  Il  en  existe  assurément  en  dé- 
mographie. Le  second  livre  de  cet  ouvrage  est  consacré  à  les 
exposer.  Il  en  existe  aussi  dans  la  vie  morale  d'un  |>euple  :  le 
troisième  Livre  en  fournit  des  preuves. 

Ces  lois  peuvent  être  classées  en  trois  catégories,  suivant 
qu'elles  appartiennent  plus  spécialement  à  l'ordre  naturel,  à  l'ordre 
social  ou  à  l'ordre  moral. 

C'est,  par  exemple,  de  l'ordre  naturel  que  relèvent  surtout 
le  sexe  dans  les  naissances  et  la  mortalité  graduée  aux  différents 
âges  de  la  vie  :  ta  physiologie  rend  compte  de  ces  phénomènes. 

La  diffusion  de  l'instruction,  les  conditions  particulières  de  la 
vitalité  dans  les  grandes  agglomérations,  les  obstacles  légaux  au 
mariage  se  rattachent  à  l'ordre  social. 

Sous  le  nom  d'ordre  moral  nous  comprenons  les  faits  dont  la 
cause  principale  réside  dans  la  volonté  de  leur  auteur  et  qui  sont 
essentiellement  du  ressort  de  la  volonté,  comme  le  mariage,  l'émi- 
gration, la  perpétration  d'un  crime. 

La  plupart  des  phénomènes  démographiques  dépendent  prin- 
cipalement d'un  des  trois  ordres  et  accessoirement  des  deux 
autres. 

Ainsi,  la  mortinatalité  est  un  fait  physiologique;  cepend»nt 
i'hygièno  contribue  à  amener  les  enfants  {i  terme.  La  volonté 
humaine  peut  donc  influer  sur  le  nombre  des  mort-nés. 

La  grande  mortalité  dos  jeunes  enfants,  autre  fait  d'ordre  na- 
turel, varie  suivant  la  salubrité  des  lieux,  les  soins  donnés  aux 
nouveau-nés  et  le  bien-être  des  pai'ents.  La  société  peut  donc 
restreindre  le  mal  par  de  bonnes  mesures  de  police  et  la  famille 
peut  plus  encore. 

Le  mariage  est,  au  contraire,  un  acte  essentiellement  volon- 
taire qu'on  classe  â  juste  titre  dans  l'ordre  moral.  Cependant  un 
instinct  naturel  pou.sse  les  deux  sexes  à  -s'unir  et  semble  déter- 
miner râgu  du  uiuriage  et,  d'uulre  part,  la  condition  sociale 
dans  laquelle  chucuti  vit,  en  hi'tte  ou  un  retarde  l'accomplissomciit. 

L'homme  qui  vole  est  coupable.  Mats,  si  depuis  sa  naii^ance 
il  n'a  connu  que  le  vice  et  la  misoroj  le  sens  moral  a  peut-être 
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été  atrophié  en  lui  et  l;i  responsabilité  ilo  sa  faute  jwiit  iiiconiber 
en  partie  au  milieu  social  dans  lequel  il  a  firandi. 

Les  moralistes  et  la  criminalité.  —  Les  lois  démographiques 
00  se  bornent  pns  à  constater  dos  Taits  acconiplix.  Puisqn'cllta 
sont  des  lois,  elles  indiquent  l'avenir,  comme  elloit  expliquent  le 
passé,  dans  la  mesure  de  précision  qu'elles  comportent. 

Nous  pouvons  calculer  approximativoment  aujourd'hui  lo  nombre 
do  naissances,  de  mariages  et  de  décès  qui  seront  enregistrés 
annuellement  en  France  durant  la  dernière  déc^ndo  diidix-ncuvictuo 
siècle  ;  si,  plus  tard,  les  faits  ne  coucoi'dent  pas  tout-â-fuit  avec 
notre  calcul,  c'est  que  des  causes  particulières  dont  on  [wurtu, 
après  révéncment,  apprécier  l'influence  perturbatrice,  iieroni 
intervenues  pour  troubler  l'oi-dre  nonual  des  séries.  Il  en  est  de 
même  pour  la  plupart  des  autres  faits  sociaux  que  la  statistique 
enregistre. 

Les  moralistes  ne  se  sont  pas  beaucoup  inquiétés  jusqu'ici  de  la 
régularité  du  mouvement  de  la  population,  non  plus  que  de  la 
régularité  avec  laquelle  se  produisent  chaque  année  les  récoltes, 
les  recettes  des  chemins  de  fer,  les  importations  et  exportations 
du  commerce,  le  rendement  des  impôts,  les  accidents  même,  ci» 
un  mot,  la  plupart  des  faits  de  la  vie  sociale,  quoique  leur  rcptj- 
tition  en  nombre  constant  semble  enchaîner  aussi  la  volonté  de 
l'homme  puisqu'il  en  est  l'auteur. 

Mais  ils  se  sont  préoccupés  du  retour  des  crimes,  des  délits,  des 
suicides.  «  Eb  quoi  !  ont-ils  dit,  un  statisticien  ose  prédire  que 
l'année  prochaine  il  y  aura  tant  de  vols,  tant  d'assassinats,  tant 
d'accusés  en  Cour  d'assises  et  les  tribunaux  prononceront  tant  de 
condamnations  !  (1).  Que  devient  la  liberté  de  l'homme  si  ses 
actes  peuvent  être  ainsi  comptés  d'avance  et  sont  assujettis  fata- 
lement â  la  loi  des  nombres  ?  » 

L'âme,  le  corps  et  le  milieu  social.  —  Nous  leur  répondons  : 
(1  La  liberté  subsiste.  Mais  les  déterminations  du  for  intérieur  sont 


(1i  Nnii:.  iiv.ins  clfj.'i  iniliiu*  le«  principiiiii  lr«i|»  i1p  la  J«ctriuc  <Je  Qul-|.-1^1  .lan* 
tu  Physique  .sociale  (voir  l'IiitruJiictioo  .'lir  In  clatlsliqilf.  I.  I,  p  6.1).  Qiie[p|et  n'est 
pa»,  à  prnpruiiimil  ji.irU'r,  nu  ralalbtc.  Voir,  pour  l'oiposîlion  île  cbUk  iloclriiif. 
Gamfulo,  Criminoloyin  ;  Firrri,  Niiovi  ohizonli  dd  ilirrilo  e  'MIa  prorrdHra  ctri/-  ; 
FonsfHriïc,  fsïai  sur  le  lihie  arbitre  ;  Lomliriiso,  L'Vomo  de'iniuenle,  Congrri  inlrr- 
iiational  d'nnlliropologie  tTiminelle  (1886-1887). 
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dans  une  étroite  relation  avec  le  milieu,  interne  ou  externe,  dans 
lequel  elles  se  produisent.  »  Distinction  qu'il  importo  d'établir 
pour  résoudre  la  question. 

L'homme  n'est  pas  un  pur  esprit  ;  c'est  une  âme  dans  un  corps. 

L'Amo  elle-même  n'est  pas  exempte  de  liens.  Chacun  on  naissant 
apporte  certaines  dispositions  morales,  comme  certaines  qualités 
physiques,  qui  lui  sont  propres  ;  tous  les  cerveaux  n'ont  pas  la 
même  conformation.  Il  s'en  trouve  même  de  si  mal  doués  qu'ils 
sont  incapables  d'inlclligence  ou  de  liberté  :  ils  fournissent  des 
idiots  ou  des  fous.  L'instruction  ot  l'éducation  dirigent,  déve- 
loppent ou  étouffent  les  germes  naturels  et  façonnent  l'Ame  ;  mais 
le  germe,  c'est-à-dire  la  force  virtuelle  préexistait  :  ex  nihUo 
tiihit.  L'âme  se  tresse  ainsi  pou  à  peu,  dans  le  cours  de  la  vie  et 
sous  l'influence  des  circonstances,  un  réseau  de  sentiments  et 
et  d'idées  dans  lequel  la  volonté  se  trouve  enlacée.  Mais  la  volonté 
elle-même  a  contribué  à  former  ce  réseau  :  l'habitude  de  vouloir 
et  de  pratiquer  le  bien  fait  l'homme  de  bien,  comme  la  volonté 
contraire  fait  le  coquin.  Le  caractère  de  l'homme  est  ainsi  consti- 
tué d'abord  par  un  fonds  naturel  et  ensuite  par  les  alluvions  do 
la  vie  qui  s'y  sont  successivement  superposées  ;  il  exerce  sur 
ses  destinées  morales  une  influence  considérable,  la  plus  consi- 
dérable peut-être. 

L'intelligence,  qui,  par  sa  nature,  est  plus  ou  moins  apte  h  la 
culture  et  qui,  suivant  les  circonstances,  a  été  plus  ou  moins 
cultivée,  est  distincte  du  caractère  ;  elle  peut  guider  la  volonto 
vers  le  bien  ou  vers  le  mal. 

Quant  au  corps,  soumis  aux  lois  de  la  matière  organisée  ot 
destiné  h  se  composer  et  à  se  décomposer  sans  cesse,  à  grandir, 
jouir,  souHrir  et  périr,  il  s'impose  à  la  volonto  pour  la  satisfaction 
de  ses  besoins  et  souvent  même  de  ses  caprices  ;  il  pèse  sur  l'âme 
par  les  impressions  qu'il  reçoit  et  qu'il  lui  transmet.  Diderot 
poussait  jusqu'à  l'absurde  la  théorie  de  l'union  du  corps  et  de 
l'âme,  lorsqu'il  affirmait  qu'il  «  n'appartient  qu'à  celui  qui  a  fait 
de  la  médecine  d'écrire  de  la  métaphysique  d. 

Ijb  dix-neuvième  siècle  a  été  plus  loin  encore  que  le  dix- 
huitiéme  dans  cette  théorie. 

Certainement  la  physiologie  explique  bien  des  faits  démogra- 
phiques et  sociaux.  Elle  cause  même  bien  dos  bizarreries  do 
conduite.  Lorsqu'une  femme  nerveuse  est  sous  l'empire  do  ses 
sensations,  les  actes  de  ea  volonté  corrospondonl,  sans  partiel- 
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patîOQ  de  sa  raison  cl  sans  aucune  înÛoencc  du  raisonneiuent, 
aux  impressions  qu'elle  subit  avec  autant  de  précision  qu'une 
sonnerie  électrique  aux  pressions  excrcoes  sur  le  bouton  d'nppei; 
une  hystérique  devient  même  l'esclave  de  certaines  son^alions 
jusqu'à  perdre  entièrement  ta  re^ponsabilitû  de  &a  conduite.  Maii 
il  suffirait  de  savoir  qu'il  existe  dus  pereonncs  capables  du  i^'im- 
poser  toute  leur  vie  le  célibat  et  d'observer  k  chasteté  par  devoir 
pour  prouver  que  la  physiologie  n'est  pas  la  n>aitre»se  souveraine 
d'actes  tels  que  le  niariagc  et  que,  dans  de  tels  cas,  la  volonté 
décide  en  obéissant  à  U  nature  ou  en  lui  rèsistwt.  Quoiqu'une 
bonne  sanlé  soit  une  condition  favorable  à  l'équilibre  de  Tàme, 
on  voit  tous  les  jours  des  intelligences  actives  et  des  volonté» 
fermes  dans  des  corps  souffreteux  :  autr«  oxeniplo  qui  autorise  » 
aussi  le  philosophe  à  coriclui-o  qu'il  se  rencontre  des  ùmcs  aaaot 
élevées  pour  dominer  la  malioit!,  comme  il  y  en  a  d'assez  bosses 
pour  se  laisser  envahir  par  elle. 

L'homme  ne  vit  pas  isolé.  Il  fait  purlie  non  setilement  du  (fenre 
humain,  maisd'une  certaine  nation,  habitant  une  certaine  contrée, 
sous  un  certain  climat.  Depuis  sa  naissance,  il  a  étA  élevé  au 
sein  do  cette  nation  et  il  lui  demeurera  attaché  jusqu'à  sa  mort 
par  des  liens  multiples  de  famille,  de  travail,  de  devoir,  d'affec- 
tion et  d'intéicl.  Ses  habitudes  et  môme  sa  pensée  se  sont  accom- 
modées en  grande  partie  an  milieu  social  dans  lequel  il  s'est 
développé.  Quelque  originalité  qu'il  ait  par  certains  côtés  de  sa 
nature,  il  reste,  par  beaucoup  d'autres,  l'homme  de  son  temps 
et  de  son  pays. 

Un  État  comme  la  France  se  compose  d'un  très  grand  nombre 
de  groupes  sociaux  ;  on  est  français,  muis  on  est  en  mèiiic  temps 
parisien,  provincial  ou  campagnard;  riche  ou  pauvre;  patron  ou 
ouvrier  ;  fonctionnaire,  artiste,  industriel  ou  commerçant  :  autant 
de  points  de  vue  d'où  l'on  aperçoit  le  monde  sous  des  angles 
différents.  Le  fils  de  famille,  élevé  dans  l'aisance,  sous  les  yeux 
d'une  niôre  qui  n'aura  été  ni  trop  faible  pour  ses  caprices  ni  trop 
préoccupée  de  s;t  propre  personne  et  sous  la  direction  d'nn  jïore 
dévoué  à  l'accomplissement  du  devoir  et  dont  l'autorité  aura  été 
respectée,  a  cerlainenient  boaucoiip  plus  de  chances  pour  devenir 
honnête  homme  que  l'enfant  né  de  parents  misérables  qui,  vaga- 
bond le  jour,  battu  le  soir,  témoin  de  l'ivrognerie  de  son  père  et 
des  qucicllcs  incessantes  du  foyer  domestique,  n'aura  entendu 
d'autres  leçons  de  morale  que  les  forfanteries  du  vice. 


0_ 
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La  nation,  le  groupe  social,  la  famille,  le  corps,  le  caractère  et 
rintelligonce  :  autant  de  cercles  concentriques  et  de  plus  en  plus 
étroits  qui  enserrent  la  liberté  de  tout  homme  et  qui  exercent,  du 
dehors  au  dedans,  leur  pression  sur  sa  volonté. 

Le  libre  arbiUe  dans  le  for  intérieur.  —  L'homme  et  mémo 
Tenfant  quand  il  est  en  état  de  comprendre  ce  qu'il  fait,  peuvent 
accomphr  TefTort  nécessaire  pour  sortir  de  ces  cercles.  Le  plus 
souvent  la  volonté  s'y  confine  par  habitude,  ou  s'y  maintient 
par  résolution.  Mais,  qu'elle  cède  ou  qu'elle  résiste  aux  impres- 
sions du  dehors  et  du  dedans,  elle  n'est  pas  moins  là,  au  centre, 
dans  le  for  intérieur  :  c'est  assez  pour  que  l'homme  ait  la  res- 
ponsabilité de  ses  actes  et  en  soit  rendu  effectivement  respon- 
sable dans  tous  les  cas  où  il  n'est  pas  prouvé  d'une  manière 
manifeste  que  sa  volonté  n'a  pu  agir. 

Dans  ce  for  intérieur  où  chaque  homme  ne  pénétre  que  par  sa 
conscience,  nous  nous  sentons  vouloir  et  nous  sommes  convaincu 
que  nous  voulons  librement,  puisque  nous  pourrions  vouloir  et 
agir  autrement.  Nous  nous  défions  do  la  subtilité  du  déterministe 
qui,  n'ayant  pas  d'autre  sens  intime  que  nous,  croit  cependant 
apercevoir  dans  notre  ame  un  fil  invisible  qui  ferait  mouvoir 
notre  volonté  comme  une  marionnette.  Ce  philosophe,  s'il  est 
sincère,  ne  doit  pas  s'étonner,  qu'étant  impuissant  lui-même  à 
modifier  sa  propre  pensée,  nous  continuions  à  penser  autrement 
que  lui  sur  cette  question  ;  quant  à  nous  qui  croyons  à  la  possi- 
bilité de  choisir  entre  les  deux  théories,  nous  dirons,  en  lui  em- 
pruntant son  langage,  que  le  champignon  qui  a  pousse  dans  son 
âme  ne  vaut  pas  la  fleur  que  nous  cultivons  dans  la  nôtre. 

U influence  de  la  volonté  et  des  conditions  extérieures  sur 
la  détermination.  —  Il  n'existe  pas  de  phénomènes  démogra- 
phiques, quelque  subordonnés  qu'ils  paraissent  à  la  physiologie, 
sur  lesquels  la  volonté  de  l'homme  ne  puisse  avoir  une  influence 
et  qui  ne  relèvent  par  consé(iuent,  pour  une  certaine  part,  de  la 
responsabilité,  individuelle  ou  sociale.  Nous  avons  dit  que  la  mor- 
talité des  nouveau-nés  était  considérable  :  conséquence  de  leur 
état  physiologique.  Mais,  si  toutes  les  mères  qui  peuvent  donner 
le  sein  à  leur  enfant  s'astreignaient  à  ce  devoir,  elle  deviendrait 
moindre  :  d'où  responsabilité  individuelle.  D'autre  part,  l'accrois- 
seraent  du  bien-être  et  l'amélioration  de  l'hygiène  privée  et  pu- 
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bliiiiie  contribuent  ii  rédiiirc  la  mortalité  ii  tout  âge.  principalement 
cello  do  la  promièro  enfance:  solidarité  sociale. 

Les  conditions  extérieures  n'astreignent  aucun  homme  en  par- 
liculier  (1)  ;  mais,  la  majorité  des  hommes  se  dijterminaiil  et 
agissant  d'après  elles,  la  loi  apparaît  dans  les  relevés  statialiquoii 
qui  portent  sur  une  population  nombreuse  (2).  Chacun  se  marie 
quand  il  peut  qt  qunnd,  le  pouvant,  il  le  veut  ;  néaninoim  le 
nombre  des  mariages  est  presque  constant  et  a  lieu  tous  los  ans 
dans  des  proportions  A  peu  près  fixes  pour  chaque  i\yc,  parce 
que  la  plupart  des  hommes  et  des  femmes  sont  iiortés  à  obéir 
à  un  sentiment  naturel  et  à  se  conformer  on  même  temps  au\ 
convenances  sociales. 

Chacun  conserve,  avec  son  individu  al  it«,  son  libre  arbitre.  Il 
fait  partie  du  concert,  non  comme  inetriiment,  mais  comme 
instrumentiste  ;  quand  il  lui  platt,  il  peut  donner  une  note  dis- 
cordante ou  s'abstenir.  Si  la  constitution  physique  do  l'iiommo 
fixait  irrévocablement  sa  destinée  morale,  vermit-ou  des  criminola 
s'amender  ou  des  hommes  trébucher  après  avoir  lonjçlemps 
marché  droit?  Si  l'honneur  était  le  ])roduit  du  milieu  social, 
verrait-on  des  fils  déshonorer  leur  famille,  des  âmes  purvoisos 
surgir  dans  lu  société  polie  ?  rencontrerait-on  aussi  froquemmcnt 
des  exemples  de  probité  et  de  dévouement  dans  les  rangs  infimes 
et  tous  les  enfants  des  criminels  ne  seraient-ils  pas  irrévocable- 
ment  voués  au  crime  ! 

il  y  a  en  démographie  des  lois  générales  qui  embrassent  Hiu- 
manité  entière  ;  comme  elles  sont  calculées  avec  des  éléments 
très  divers,  elles  sont  moins  précises  que  celles  qui  dérivent  d'un 
groupe  déterminé  de  population,  à  condition  toutefois  que  co 
groupe  soit  lui-même  assez  nombreux  pour  que  les  discordances 
individuelles  se  perdent  dans  la  masse  sans  altérer  la  moyenne  (3). 


(t]  -  Il  fnut  recnunallrc  il'nbori),  dil  QiioIrIH  dan»  sa  Pkifiii/ue  lùciatt  {t.  It,  p.  319) 
qua  toulei  lei  recherches  qui  portcnicnt  sur  de*  individus  iioi^  Mroieat  kbMtIa- 
inetil  Bsua  valeur  ;  il  «i-rail  absurile  ûe  rMoarir  h  uoe  table  de  morUlilé  pour  tvtM 
h  quel  Age  lelle  perfonue  duil  ces«cr  d'uxieler  ;  il  le  ferait  bien  plu»  cucore  d'en* 
ployer  dei  tables  quelconque»  pour  rormultr  des  conjecluron  »uf  dea  letiont.  Le 
libre  arbitre  At  l'homme  rend  impossible  toute  espice  A*  prèiislon  Muiblabte.  ■ 

(!)  Pliia  lolu  (p.  .120)  IJufilclEt  ajoute  :  *  Le  librn  arbitre  •<<;  rhamme  ■'•ITmce  rt 
deuieiiro  aant  effet  icntibld  quand  ka  obiervittioiii  s'tteudeul  »ur  un  ^rrand  nombre 
d'iudividni.  •  UuFtiu  (p.  \\\)  eiprime  en  d'antres  termaB  la  ui£uie  pensda  ;  •  Lct 
(ails  de  l'onlrc  moral  loot,  uumï  bien  que  cem  ds  l'ordrii  tiatufel,  le  produit  d« 
cauius  cousiantes  et  régulières  ilont  l'action  déleruiïiie  les  lois.  ■ 

(ï)  QuetulHl  i.Fhy».  toc,  1,  DS)  va  donc  trop  lolu  lortqn'll  dît  :  • 
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Il  existe  aussi  des  lois  propres  à  chaque  groupe  qui  sont  des 
cas  particuliers  de  la  loi  générale.  Tout  en  confirmant  cette  der- 
nière, elles  la  modifient  quelque  peu  en  la  déterminant  davantage 
sur  certain  point  et  elles  fournissent  ainsi  les  traits  distinctifs  d'un 
groupe. 

Puisqu'une  nation  est  non  un  assemblage  fortuit  d'éléments 
disparates,  mais  un  groupe  naturel  vivant  sous  un  climat  et  en  un 
lieu  déterminés,  dont  le  temps  a  fait  la  cohésion,  dont  les  parties 
sont  combinées  dans  certaines  proportions  logiques,  qui  obéit  à  des 
lois  et  à  des  coutumes  communes  et  qui  a  des  intérêts  généraux, 
toute  nation  a  certaines  lois  démographiques  qui  lui  sont  propres. 

Quand  on  sait  combien  il  est  plus  facile  d'édicter  des  règlements 
que  d'élever  le  niveau  intellectuel  et  surtout  de  modifier  1  état 
moral  d'une  population,  on  ne  s'étonne  pas  que  les  mêmes  ten- 
dances persistent  pendant  une  longue  suite  de  générations. 

D'autre  part,  les  occasions  de  faillir  augmentant  plus  qu'elles 
ne  diminuent  à  mesure  qu'une  société  devient  plus  active  et 
plus  riche,  on  comprend  que  les  statistiques  criminelles  repré- 
sentent une  régularité  et  même  parfois  une  progression  qui,  tout 
affligeante  qu'elle  soit,  n'est  ni  une  anomalie  ni  une  négation  du 
progrès. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  troubler  par  la  multiplicité  des  mobiles 
qui,  de  divers  cotés,  pèsent  sur  la  volonté  humaine.  Le  premier 
fait  à  constater  —  nous  avons  commencé  par  le  faire  —  c'est  que  la 
volonté  existe  et  que  l'homme  est  libre  ;  le  second,  c'est  que 
l'homme,  être  pensant,  se  détermine  par  des  raisons,  bonnes  ou 
mauvaises.  Il  importe  donc  de  le  mettre  en  état  de  choisir  les 
bonnes  en  fortifiant  sa  moralité  et  en  éclairant  son  intelligence  : 
de  là,  l'excellence  de  l'éducation.  Il  importe  d'écarter  les  mobiles 
qui  pourraient  le  pousser  au  mal  :  c'est  le  rôle  des  mœurs  pu- 
bliques, de  la  famille  et  de  l'État.  Leur  responsabilité  est  engagée 
comme  celle  de  l'individu  et  leur  action,  lente  mais  continue,  peut 


Qioraux,  quQDd  ou  les  ob::crve  dans  les  masses,  Feutreraient  en  quelque  sorte  dans 
l'ordre  des  {diénomèues  physiques  ;  uous  serions  conduit  à  admettre  comme 
priucipo  fonJauiontal  dans  les  reclierches  de  celle  uature  que,  plus  le  nombre  des 
itif/ivifliis  (jue  l'on  ohicrve  e^t  (jrtind,  plus  les  particularités  iudivitluelles,  soit  physi- 
ques, soit  morales,  soit  iiilellectuelles,  s'effacent  et  laissent  prédominer  la  série  des 
faits  généraux  en  vertu  desquels  la  société  existe  et  se  conserve.  »  Celle  erreur  lui 
a  fait  poursuivre  la  recliercbe  de  l'homme  moyen,  comme  étant  l'expression  du  type 
fondamental  de  l'humanité. 
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boaiicùup.  avec  l'aide  du  temps,  pour  améliorer  l'état  dèmogi-:! 
pliique  et  l'état  moral  d'une  population. 

Ce  n'est  pas  en  niant  la  liberté  qu'on  fora  espérer  cette  amè* 
lioratioiî.  Car  si  l'homme  n'était  pas  libre,  une  collection  d'hommes 
ne  le  serait  pas  davantage  et  no  saurait  vouloir  se  réformer. 
Qu'on  aflirnie  que  cette  collection  a  une  tendance  nécessaire  k 
se  développer  dans  une  certaine  direction,  voilà  une  esplication 
qui  peut  séduire  des  esprits  rêvant  le  transformisme  universel,, 
mais  dont  nous  ne  comprenons  pas  le  sens  ;  nous  persistons  & 
voir,  dans  chaque  homme,  un  être  autonome  et  responsable  et, 
dans  une  société,  des  hommes  e\er(;ant  une  action  réciproque  los 
uns  sur  les  autres  et  liés  par  une  étroite  solidarité.  Ainsi  que  le* 
individus,  les  nations  prospèrent  par  leurs  mérites  et  portent  la 
peine  do  leurs  fautes. 

La  rcsponsabilUé  des  criminels.  —  La  théorie  quipretcnd 
que  tout  homme  nait  nécessairement  criminel  ou  vertueux,  cotuma 
il  nait  blond  ou  brun,  est  contraire  au  sens  commun.  Nous 
n'avons  pas  l'Idée  grotesque  de  châtier  une  plante  parce  qu'elle 
pousse  de  travers;  nous  la  redressons.  Mais  nous  chutions  un 
chien  où  un  cheval,  parce  que  nous  pensons  qu'il  y  a  déjà  dans 
l'animal  un  degré  do  réflexion  et  de  volonté  suffisant  pour  qu'il 
se  garde  de  la  faute  eu  se  souvenant  de  la  correction.  Il  seniit 
singulier  de  ne  pas  faire  le  même  honneur  à  l'homme. 

Châtier  le  coupable,  c'est  accomplir  à  la  fois  un  acte  de  justice 
envers  lui  et  un  acte  utile  â  la  société.  Les  tribunaux  n'ont  pas 
la  mission  do  faire  régner  la  morale  dans  le  cœur  des  hommes  ; 
mais  ils  ont,  en  vue  de  sauvegarder  l'ordre  social,  celle  de  punir 
les  criminels  dans  la  double  mesure  du  dommage  oiusé  â  la  sociétti 
et  de  la  perversité  de  l'acte  perpétré  (1).  Que  beaucoup  de  cri- 
minels soient  qualifiés,  sous  certains  rapports,  de  ratés,  soit  ;  i\s 
ne  sont  pas  nécessairement  pour  cela  des  aliénés.  I.^  preuve  est 
qu'ils  raisonnent  leurs  actions,  qu'ils  déploient  parfois  une  remar- 
quable subtilité  pour  parvenir  h  leurs  lins  et  qu'ils  cherchent 
presque  toujours  h  cacher  leur  faute  après  l'avoir  commise.  Us  ne 
sont  pas  seulement  malheureux  parce  qu'ils  ont  pu  être  disgraciés 


Hj  Voir,  ealie  aulros  ouiragea  tat  le  droit  île  punir,  le»  Prindprt  fon'tamrntiatc  , 
lit  la  pénalité  dont  Ut  lyitémei  tes  plus  modenits,  (mr  M.  GoorK"  VlJaU  oi^  U  <iu«itiun  ] 
egt  Irailfo  avec  clarlé  et  avec  un  sods  droit. 
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de  la  nature  et  élevés  dans  un  milieu  corrupteur  ;  ils  sont  cou- 
pables parce  qu'ils  ont  fait  de  leur  liberté  un  usage  pernicieux. 
C'est  une  erreur  dangereuse  de  ne  voir  eu  eux  que  des  malades 
et  de  prétendre  transformer  les  prisons  en  cliniques  do  monstruo- 
sités morales. 

La  société  a  le  droit  et  le  devoir  do  les  punir.  Elle  ne  le  fait 
pas  par  esprit  do  vengeance  :  les  supplices  sont  de  la  barbarie. 
Quand  nous  entendons  certaines  écoles  de  matérialistes  ou  de 
déterministes  protester  contre  le  châtiment  des  coupables,  il  nous 
semble  qu'elles  font  montre  d'une  sensiblerie  qui  est  en  contra- 
diction avec  leur  doctrine.  Car,  s'il  était  vrai  que  l'homme  végétât 
comme  la  plante,  pourquoi  ne  pas  couper  les  mauvaises  herbes  ? 
S'il  était  vrai  que  toute  impression  faite  sur  l'esprit  eût  une  con- 
séquence nécessaire,  pourquoi  se  priver  de  cette  vigoureuse  im- 
pression qu'on  appelle  la  mort  ?  Un  déterministe  qui  serait  logi- 
cien demanderait  le  rétablissement  de  la  torture.  La  société, 
heureusement,  se  dirige  d'après  d'autres  principes  ;  elle  inflige 
d'abord  un  châtiment  proportionné  à  la  faute,  afin  de  réprimer 
le  mal  dans  l'intérêt  général  ;  puis,  en  second  lieu,  elle  l'applique 
en  vue  d'amender,  autant  que  possible,  le  coupable  dans  son 
intérêt  personnel^  lequel  est  lié  jusqu'à  un  certain  point  à  cet 
intérêt  général. 
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